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Cher(e) collègue et ami(e), 

La guerre continue de faire rage en Ukraine avec ses milliers de morts.  

Cette guerre qui provoque un déplacement massif de la population dans des pays étrangers ou en bordure 
de pays limitrophes. 

Le monde entier regarde sans intervenir de peur face à ce conflit de déclencher une troisième guerre 
mondiale. 

Les denrées de première nécessité augmentent à un rythme démesuré. Les médias, la presse et autres 
politiques de dire c’est à cause de la guerre en Ukraine. 

« Foutaise, on prend vraiment les gens pour des pompes à fric !!!! Ce conflit permet à des oligarques, des 
barons de la finance de s’enrichir et de creuser les inégalités » 

Les élections présidentielles sont terminées depuis quelques jours et nous voilà reparti pour 5 ans. 

De se poser les questions suivantes : 

• Les promesses avant les élections seront-elles tenues ????? 

• La retraite à quel âge ??? 

• L’augmentation du point d’indice ??? Combien ??? 

• Baisse de la TVA sur des produits de première nécessité utopie ou vérifiable dans les jours à  
venir ???  

Toutes ces questions les agents de la Fonction Publique Territoriale sont en droit de se les poser. 

Dans quelques semaines on passera aux élections législatives et fin d’année 2022 les élections 
Professionnelles. 

Ces mêmes agents qui ont voté aux Présidentielles et qui voteront aux législatives vont de nouveau se 
rendre aux urnes voter pour leurs représentants dans les CAP, les CST locaux ou CAP / CST placés auprès des 
Centres de Gestion... 

Beaucoup de syndicats proches des pouvoirs politiques montent déjà au créneau. 

La FA-FPT est en ordre de bataille et elle revendique haut et fort son AUTONOMIE, son INDEPENDANCE, sa 
LIBERTE et qu’elle est APOLITIQUE. 

Dans toutes les régions de France et DOM / TOM la FA-FPT complète ses listes en CAP catégorie A, B et C et 
ses listes au CST. 
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Vous voulez vous investir, ne pas regarder sans rien faire ??? 

Vous en avez marre de voir certains syndicalistes, à la botte de certains partis politiques, qui ne pensent 
qu’à leurs propres carrières sans se soucier de leurs mandats et pourquoi ils ont été élus (es) ???? 

Vous voulez suivre votre carrière avec une rémunération décente à la hauteur du travail fourni, un travail 
apaisé et sécurisant ??? 

Alors rejoignez-nous, venez compléter nos listes !!! 

Prenez votre vie en main, défendez votre statut !!!  

Les enjeux de demain se gagnent dès aujourd’hui !!! 
Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent 
bonne lecture. 

Retrouvez-nous sur www.pole-police-hauts-de-france.fr. Des codes d’accès à l’espace 
« adhérents » seront attribués annuellement pour les adhérents à jour de leurs cotisations. 

 

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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INFORMATION NATIONALE 

Les policiers municipaux en colère après 
l’agression à Marseille 

Publié le 14/03/2022 • Par Nathalie Perrier • dans : A la Une 
prévention-sécurité, Actu experts prévention sécurité, France 

Samedi 12 mars, à deux reprises, à Marseille puis à Argelès-sur-
Mer, les policiers municipaux ont fait usage de leur arme à feu à 

l’encontre d’individus qui les menaçaient avec un 
couteau. Ces deux affaires relancent le débat sur 
l’armement létal des policiers municipaux. 

Ce devait être juste une opération de routine. Mais 
samedi 12 mars, à Marseille, la matinée a tourné à « l’effroi », 
comme le titrait la Provence. Alors qu’ils se trouvaient en faction 
devant un centre de collecte pour les Ukrainiens installé à l’hôtel 
de ville sur le Vieux Port, trois policiers municipaux ont été 
attaqués au couteau par un homme « âgé de 58 ans et pas connu 
des services de police », selon le parquet de Marseille. L’un des 
agents a été grièvement blessé à la main. 

Ses collègues auraient, selon Yannick Ohanessian, l’adjoint à la 
sécurité et à la police municipale, « d’abord riposté avec leurs 
armes non létales, puis l’un des policiers a riposté avec son arme 
létale », blessant mortellement l’agresseur. Selon les syndicats de 
police, ils auraient d’abord utilisé un pistolet à impulsion 
électrique, puis un lanceur de balles de défense, mais ces derniers 
n’auraient pas suffi à neutraliser l’agresseur. « Nos collègues 
étaient en état de légitime défense, rappelle Fabien Golfier, du 
syndicat FA-FPT. Ils auraient donc pu d’emblée tirer. Ils ont 
toutefois pris le temps d’utiliser un armement intermédiaire 
avant d’utiliser leur arme de poing. » 

Dès samedi matin, le maire (PS) Benoit Payan, s’est rendu sur 
place pour saluer le « sang-froid » et le professionnalisme » des 
agents qui « ont permis d’éviter le pire » : « Je veux saluer leur 
courage et leur redire tout mon soutien. Ils sont en première ligne 
pour protéger les Marseillaises et les Marseillais ». 

De plus en plus d’agressions envers les policiers municipaux 

Aussitôt connue, cette agression a suscité une vive émotion chez 
les policiers municipaux et ravivé dans les esprits l’attentat de 
Nice d’octobre 2020 au cours duquel quatre policiers municipaux, 
primo intervenants, avaient tiré sur l’assaillant, le blessant 
grièvement. « Les événements de Marseille et Nice restent 
exceptionnels de par leur gravité. Pour autant, même si les 
conséquences ne sont pas toujours aussi graves, les policiers sont 
de plus en plus exposés à des actes de violence », déplore Serge 
Haure, référent pour la police municipale à la CFDT, qui rappelle 
l’incident survenu ce même samedi à Argelèssur-Mer (Pyrénées-
Orientales, 66 700 hab.). 

Alors qu’il intervenait en soutien à la gendarmerie avec plusieurs 
de ses collègues, un policier municipal de cette ville des Pyrénées-
Orientales a ouvert le feu sur un homme qui, selon les premiers 
éléments de l’enquête, menaçait les forces de l’ordre avec un 
couteau, tout en affirmant vouloir se trancher les veines. « Les 
policiers municipaux sont désormais, tout autant que les policiers 
ou les gendarmes, des cibles potentielles, poursuit Serge Haure. Le 
seul fait de porter l’uniforme et d’incarner l’autorité suffit à faire 

d’eux une cible. Or, les policiers municipaux, bien que souvent en 
première ligne, ne disposent pas tous de l’armement et de 
l’équipement ad hoc ». 

L’armement létal et les équipements de protection en question 

A Marseille, lundi matin, une quarantaine des policiers municipaux 
n’ont pas pris leur service pour dénoncer le manque de matériel 
notamment le sous-équipement en pistolets de type Taser. « 
Beaucoup d’armes sont en entretien, explique Michel Chouki, 
délégué du syndicat Force Ouvrière. Aujourd’hui par exemple il y 
avait quatre pistolets à impulsion électrique pour neuf patrouilles, 
alors qu’on est sensés en avoir un par patrouille ». 

Plus largement, ce nouveau fait relance le débat sur l’armement 
létal. « En un week-end, à Marseille et à Argelès-sur-Mer, nos 
collègues ont dû une nouvelle fois ouvrir le feu pour se protéger 
face à la menace et la violence d’un individu armé d’un couteau, 
s’insurge Fabien Golfier, secrétaire général de la FA-FPT Police 
Municipale. Il n’est plus temps de débattre de la nécessité 
d’armer ou non les policiers municipaux. Il en va de leur intégrité 
physique et de leur capacité à protéger leurs concitoyens. Sans 
armes nos collègues auraient pu rejoindre la déjà trop longue 
liste des récipiendaires d’une médaille et d’une promotion à titre 
posthume ». Et le syndicaliste de demander au ministre de 
l’intérieur de « rendre obligatoire l’armement létal de l’ensemble 
des policiers municipaux ». 

Reproduit avec l’aimable autorisation du Club Prévention 
Sécurité de La Gazette des Communes 

Pour retrouver cet article :  

https://www.lagazettedescommunes.com/795360/les-policiers-
municipaux-encolere-apres-lagression-a-marseille/?abo=1 

 

 

Solidarité́ pour un policier municipal du 
Gard victime d'un grave incendie ... 

Ce vendredi 11 mars, vers 2 heures, un violent incendie a 
totalement détruit une maison à Meynes (30). 

Quatre personnes dont deux enfants ont été légèrement 
intoxiquées par les fumées après l'incendie de leur maison. Les 
pompiers ont été confrontés à un violent feu d'habitation. Les 
flammes ont percé la toiture. 

Cette famille a tout perdu dans cet incendie qui a dévasté́ cette 
maison d'un étage. Les parents et les deux enfants avaient évacué ́
cette villa avant l'arrivée des pompiers. 

Le papa est policier municipal dans ce village ... La famille n'a 
plus rien ... la maison est totalement détruire. 

L'Association des Retraités et des Oeuvres Sociales en lien avec 
la Fédération Autonome de la Police Municipale Hérault-Gard se 
sont mobilisés. Ils appellent les policiers municipaux, 
gardeschampêtres et ASVP et la population à participer à cette 
cagnotte pour aider cette famille en difficulté. 

https://www.lagazettedescommunes.com/795360/les-policiers-municipaux-encolere-apres-lagression-a-marseille/?abo=1
https://www.lagazettedescommunes.com/795360/les-policiers-municipaux-encolere-apres-lagression-a-marseille/?abo=1
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Merci à vous pour votre solidarité́ et votre aide. 

Pour participer à cette cagnotte en solidarité : 
https://www.leetchi.com/c/solidarite-police-municipale-
feudhabituation 

Les agressions d’Argelès-sur-Mer et de 
Marseille relancent le débat sur 
l’armement des policiers municipaux 

Publié le 15 mars 2022 par M.T. / Localtis Source : Localtis 

"Sans armes nos collègues auraient pu rejoindre la déjà trop 
longue liste des récipiendaires d'une médaille et d'une promotion 
à titre posthume." Par ces quelques mots, la FA-FPT Police 
Municipale relance le débat sur l’armement obligatoire des 
policiers municipaux à l’approche de l’élection présidentielle, 
après les deux attaques au couteau survenues ces derniers jours à 
Marseille et à Argelèssur-Mer (Pyrénées-Orientales). 

Samedi matin, un homme armé d’un long couteau en céramique a 
attaqué trois policiers municipaux devant un centre de collecte 
pour les Ukrainiens installé à l'hôtel de Ville, sur le Vieux Port, 
blessant l’un deux. Ses collègues ont riposté, d’abord avec des 
armes non létales (pistolet à impulsion électrique, puis lanceur de 
balles de défense), avant qu'un policier municipal ne fasse usage 
de son arme de poing et ne tue l’agresseur. Présent samedi matin 
aux côtés du ministre de l’Intérieur, Gérald Darmanin, le maire 
socialiste de Marseille, Benoît Payan, a précisé, d’après l’AFP, que 
l'agresseur s'en était pris "à plusieurs reprises" au policier blessé 
et que les policiers municipaux visés avaient procédé à "plusieurs 
sommations" avant de faire usage de leurs armes. 

Vendredi, un homme s’apprêtait à se couper les veines avec un 
couteau à son domicile d'Argelès-surMer, avant de retourner son 
arme contre les gendarmes et des agents de police municipale 
immédiatement dépêchés sur place. L’un d’eux a fait usage de son 
arme et l’a blessé au niveau de l’aine. 

"Trop c'est trop" 

"Trop c’est trop, il n'est plus temps de débattre de la nécessité 
d'armer ou non les policiers municipaux. Il en va de leur intégrité 
physique et de leur capacité à protéger leurs concitoyens", a réagi 
la FA-FPT lundi 14 mars, dans un communiqué. Le syndicat 
demande au ministre de l’Intérieur qu’il "assume les 
responsabilités de sa charge et rende obligatoire l'armement létal 
de l'ensemble des policiers municipaux". Gérald Darmanin a une 
"dernière possibilité de sauver un mandat où ce gouvernement et 
tout particulièrement lui-même, auront brillé par leur absence en 
matière de sécurité publique et d'intérêt porté aux policiers 
municipaux", estime la FA-FPT. Le syndicat n’est pas tendre non 
plus avec "l'inconséquence" et "l'irresponsabilité d’élus de tous 
bords", "paralysés par leur dogmatisme et qui se refusent à armer 
leurs agents". 

En signe de protestation, lundi, une vingtaine de policiers 
municipaux marseillais de la base de Vallier, d'où provenaient les 
policiers attaqués, ont refusé de prendre leur service. 

Depuis plusieurs semaines, chaque vendredi, des policiers 
municipaux de Nantes se réunissent devant la mairie pour 
réclamer notamment une arme létale. 

Les polices municipales pourront-elles 
encore acheter des Taser ? 

Publié le 25/03/2022 • Par Alexandre Léchenet • dans : A la Une 
prévention-sécurité, France, Toute l'actu prévention-sécurité 

Axon annonce cesser la commercialisation des Taser Cam à la fin 
du mois de mars, privant les policiers municipaux d'un pistolet à 
impulsions électriques répondant aux obligations réglementaires. 
Les syndicats espèrent une modification du décret et déplorent 
que l'équipement des agents soit soumis au bon vouloir d'une 
entreprise américaine. 

Police municipale 

A la fin du mois de mars, Axon France cessera la 
commercialisation des Taser Cam, qui peuvent se fixer sur la 
crosse de certains de leurs pistolets à impulsions électriques (PIE). 
Selon la réglementation en vigueur, les policiers municipaux 
doivent avoir une caméra sur le PIE pour pouvoir l’utiliser(1) . 

16% des policiers municipaux sont équipés de PIE, selon le 
ministère de l’intérieur, et les acquisitions sont en hausse ces 
dernières années, que ce soit en appui d’une arme à feu ou en 
alternative. 

Il n’y a pas d’urgence, garantit Cathy Robin, patronne d’Axon en 
France, puisque les partenaires commerciaux français auront 
encore en stock des armes et que la garantie court pendant deux 
ans sur les produits. « Le texte doit évoluer parce que sinon les 
polices municipales ne pourront plus utiliser les Taser », confirme-
t-elle néanmoins. 

Modification réglementaire espérée 

« Nous nous attendions à ce retrait des PIE », déplore Manuel 
Herrero, représentant d’Unsa Territoriaux, au sein de la 
Commission consultative des polices municipales, qui rappelle 
l’intérêt des policiers municipaux pour cette arme de dissuasion et 
regrette qu’ils n’aient pas été associé à cette décision. « Le décret 
actuel nous soumet au marché et aux caprices d’une marque, 
ajoute Fabien Golfier, secrétaire national FA-FPT chargé de la 
police municipale. Mais on ne se fait pas trop d’illusions pour avoir 
une réponse rapide et efficace du ministère de l’Intérieur. » 

Les conditions seront-elles réunies à temps pour que les policiers 
municipaux puissent continuer à s’équiper en PIE ? En août 2018, 
il avait fallu six mois pour qu’ils puissent ressortir de leurs placards 
les caméras-piétons, entre la fin de l’expérimentation et la 
publication du décret pérennisant leur usage. Contacté, le 
ministère de l’Intérieur déclare avoir identifié la situation et 
étudier les mesures qui seront les mieux adaptées pour y 
répondre. 

Cela fait plusieurs années qu’Axon essaie d’obtenir une 
modification du décret auprès du ministère de l’Intérieur. Mais 
quelle modification ? La doctrine d’emploi des PIE par les policiers 
et gendarmes n’impose aucune prise de vue systématique. Celle 
des personnels pénitentiaires, publiée en novembre dernier, 
dispose : « Si le pistolet à impulsion électrique n’est pas muni d’un 
dispositif de prise de vue intégré, l’agent porteur du pistolet doit 
être détenteur d’une caméra individuelle et la déclencher 
préalablement à toute intervention. » 

https://www.leetchi.com/c/solidarite-police-municipale-feudhabituation
https://www.leetchi.com/c/solidarite-police-municipale-feudhabituation


Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) | 5 

 

« Ecosystème complet » 

Le développement des caméras-piétons, avec une captation de 
meilleure qualité que celles des PIE permet de se passer des 
caméras intégrées dans la crosse, plaide Cathy Robin. La patronne 
d’Axon ajoute qu’en plus, si les agents sont dotés d’un PIE et de 
caméras Axon, celles-ci se déclenchent automatiquement lorsque 
le PIE est dégainé. « On facilite l’usage, parce qu’on a une 
panoplie de produits », rappelle-t-elle. 

Mais pour les policiers municipaux qui n’ont pas une caméra Axon, 
l’utilisation n’est pas aussi simple. « Axon nous vend des 
écosystèmes complets et ce n’est pas correct », s’agace Fabien 
Golfier qui rappelle que les collectivités territoriales n’ont pas à 
se faire dicter leur politique en matière d’achat public. 

Filmer l’usage pour se protéger 

Abandonner la captation systématique des tirs, comme pour les 
policiers nationaux et gendarmes présente d’autres défis. « La 
vidéo permet de remettre du contexte », rappelle Cédric Renaud, 
président de l’Association nationale des cadres territoriaux de la 
sécurité (ANCTS), qui estime que le couplage systématique de 
l’usage de l’arme avec un film permet une protection 
supplémentaire pour les agents. 

« Ce qui fait l’intérêt du Taser actuellement, c’est qu’il y a une 
garantie des conditions de l’usage de l’arme », renchérit-il, 
ajoutant que c’est pour des arguments de service public que le 
couplage entre caméra et armes a été proposé, et qu’il serait 
surprenant de revenir dessus par la seule volonté d’un opérateur 
commercial. 

Reproduit avec l’aimable autorisation du Club Prévention 
Sécurité de La Gazette des Communes 

Pour retrouver cet article :  

https://www.lagazettedescommunes.com/796879/les-polices-
municipalespourront-elles-encore-acheter-des-taser/?abo=1 

Pistolet à impulsion électrique : la FA-
FPT a saisi le Ministère de l’Intérieur 

La FA-FPT police municipale a interpellé le Ministère de l’Intérieur 
sur ce sujet. 

[…] 

« Par cette décision unilatérale la société AXON oblige, de fait, les 
collectivités qui disposent de PIE X26 pour leurs polices municipales 
et qui souhaiteraient demain renouveler leur PIE, ou pour celles qui 
souhaiteraient en doter leurs agents de police municipale à 
l’avenir, de s’équiper de PIE et de caméras piétons, exclusivement 
chez AXON. 

Il s’agit là d’une véritable prise d’otage commerciale de nos 
collectivités et de nos services de police municipale. Les appels 
d’offre lancés par votre ministère portant sur les PIE et les caméras 
piétons avaient, à raison, dissocié ces deux produits, AXON avait 
emporté celui des PIE, Motorola celui des caméras piétons, les 
collectivités ne seront pas en mesure d’en faire de même demain. 

En effet, le modèle X26 est le seul sur le marché qui répond aux 
exigences de l’article R.511-28 du Code de la Sécurité Intérieure qui 
prévoit que « Les armes mentionnées au d du 1° de l'article R. 511-

12 sont équipées de systèmes de contrôle permettant d'assurer la 
traçabilité et la vérification de leur utilisation. Elles sont dotées 
d'un dispositif d'enregistrement sonore et d'une caméra associée 
au viseur. » 

Pour la FA-FPT la rédaction de cet article doit être modifiée, en 
reprenant les dispositions plus pragmatiques de l’arrêté du 9 
novembre 2021 portant doctrine d’emploi du pistolet à impulsion 
électrique par les personnels pénitentiaires qui prévoit dans son 
article 4, notamment que «[...] — si le pistolet à impulsion 
électrique n'est pas muni d'un dispositif de prise de vue intégré, 
l'agent porteur du pistolet doit être détenteur d'une caméra 
individuelle et la déclencher préalablement à toute intervention. 
[...]» 

Terrasses chauffées : c'est fini ! 

C'est aujourd'hui qu'entre en vigueur l'interdiction d'utiliser des 
systèmes de chauffage ou de climatisation fonctionnant en 
extérieur sur le domaine public. Le décret qui signe la fin des 
terrasses chauffées est paru, in extremis, ce matin, mais le 
gouvernement souhaite privilégier, dans un premier temps, la « 
pédagogie » plutôt que les sanctions. 

▪ Par Franck Lemarc Source : Maire-Info 

On savait depuis le 22 août dernier et la promulgation de la loi 
Climat et résilience que les jours des terrasses chauffées étaient 
comptés : l’article 181 de cette loi dispose qu’à partir du 31 mars 
2022, « l'utilisation sur le domaine public de systèmes de 
chauffage ou de climatisation consommant de l'énergie et 
fonctionnant en extérieur est interdite ». Il restait à publier le 
décret d’application de cette mesure, précisant notamment les 
exceptions possibles à cette règle. Le gouvernement a attendu le 
tout dernier moment pour le faire, puisque le décret est paru ce 
matin, le jour même de l’entrée en vigueur de la nouvelle 
interdiction. 

▪ Sursis d’un an 

L’interdiction des terrasses chauffées, qualifiées par Emmanuelle 
Wargon de « non-sens absolu » lorsqu’elle était secrétaire d’État à 
la Transition écologique, a déjà été décidée depuis plusieurs 
années dans certaines communes, la pionnière étant Thonon-les-
Bains, en Haute-Savoie, qui a pris cette décision par arrêté 
municipal dès 2012. D’autres communes ont pris le relais, comme 
Vannes et Dinard en Bretagne, et la première grande ville à avoir 
sauté le pas est Rennes, qui a imposé cette décision à compter du 
1er janvier 2020. 

Côté gouvernement, la ministre de la Transition écologique 
Barbara Pompili s’est montrée déterminée à imposer l’interdiction 
des terrasses chauffées dès son arrivée à cette fonction, en juillet 
2020. Elle avait la ferme intention de mettre en œuvre cette 
interdiction dès le printemps 2021 – mais l’épidémie de covid-19 a 
retardé les choses. Le gouvernement a accordé un sursis aux bars 
et restaurants, lourdement touchés par les conséquences de 
l’épidémie. Finalement, la mesure a été intégrée dans le projet de 
loi Climat et résilience, adoptée et promulguée à l’été 2021. 

▪ Exceptions 

L’article 181 du texte interdit donc les systèmes de chauffage et 
de climatisation en extérieur sur le domaine public à partir du 31 

https://www.lagazettedescommunes.com/796879/les-polices-municipalespourront-elles-encore-acheter-des-taser/?abo=1
https://www.lagazettedescommunes.com/796879/les-polices-municipalespourront-elles-encore-acheter-des-taser/?abo=1
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mars 2022, et il précise même que le titre d’occupation du 
domaine public permettant l’installation d’une terrasse ne peut 
être accordé « en cas de non-respect de cette interdiction ». Ces 
dispositions, précise le décret, « sont applicables aux titres 
d'occupation du domaine public en cours de validité à cette date ». 

Le texte paru ce matin définit deux exceptions à la règle : les 
terrasses fermées (« lieu couvert, étanche à l’air et fermé par des 
parois latérales rigides par nature » ), sauf décision contraire du 
maire ; et les chapiteaux. Plus précisément, le chauffage est toléré 
dans « une installation mobile, couverte et fermée accueillant des 
activités foraines ou circassiennes ou accueillant des 
manifestations culturelles, sportives, festives, cultuelles ou 
politiques soumises à un régime d'autorisation ou de déclaration 
préalable ». 

Le décret précise également que les infractions à ces nouvelles 
règles peuvent être constatées par procès-verbal par les agents de 
police municipale et les gardes champêtres. Il prévoit enfin le 
régime de sanctions : la violation de cette nouvelle interdiction 
sera punie d’une amende de 1 500 euros, qui pourra être portée à 
3 000 euros en cas de récidive. Le cabinet du ministère de la 
Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités 
assure toutefois que la verbalisation ne sera pas de mise 
immédiatement : le ministère souhaite « privilégier les échanges 
amiables » dans un premier temps, vu comme « une phase de 
pédagogie ». 

Élections professionnelles dans la 
fonction publique - Date fixée au 8 
décembre 2022 

Arrêté du 9 mars 2022 fixant la date des prochaines élections 
professionnelles dans la fonction publique 

>> La date des élections pour le renouvellement général des 
organismes consultatifs au sein desquels s'exerce la participation 
des fonctionnaires et agents de la fonction publique de l'Etat, de la 
fonction publique territoriale et de la fonction publique 
hospitalière est fixée au 8 décembre 2022. 

Les opérations de vote électronique par internet dans la fonction 
publique de l'Etat se déroulent du 1er décembre au 8 décembre 
2022. 

Lorsqu'il est recouru au vote électronique dans les fonctions 
publiques territoriale et hospitalière, les opérations de vote 
électronique par internet se déroulent pendant une période qui 
ne peut être inférieure à vingt-quatre heures et supérieure à huit 
jours, et doit s'achever le 8 décembre. 

JORF n°0058 du 10 mars 2022 - NOR : TFPF2204780A 

 

La partie législative du code général de 
la fonction publique entre en vigueur le 
1er mars 2022 

Publié le 03 mars 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

 
Illustration 1Crédits : © herreneck - stock.adobe.com 

La partie législative du code général de la fonction publique créée 
par l'ordonnance du 24 novembre 2021 est entrée en vigueur le 
1er mars 2022. L'ordonnance codifie dans un unique corpus 
juridique les quatre lois statutaires de la fonction publique de 
1983, 1984 et 1986 ainsi que des textes de lois plus récents. La 
partie réglementaire du code interviendra en 2023. 

L'ordonnance a été signée par le président de la République le 
24 novembre 2021 et publiée au Journal officiel du 
5 décembre 2021. Cette ordonnance est prise en application de 
l'article 55 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la 
fonction publique. Elle vise à : 

• simplifier et renforcer la lisibilité du droit de la fonction 
publique, en regroupant à droit constant toutes les dispositions 
législatives et, à terme, réglementaires, applicables aux agents 
publics, titulaires comme contractuels ; 

• favoriser l'accessibilité des règles pour tous les acteurs, en 
particulier les agents publics eux-mêmes. 

La partie législative du code rassemble : 

• les quatre lois statutaires de la fonction publique dites « Le 
Pors », à savoir la loi du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires, commune aux trois fonctions 
publiques, la loi du 11 janvier 1984, la loi du 26 janvier 1984 et la 
loi du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives 
respectivement à la fonction publique de l'État, à la fonction 
publique territoriale et à la fonction publique hospitalière ; 

• des dispositions plus récentes comme l'ordonnance du 
2 juin 2021 portant réforme de l'encadrement supérieur de la 
fonction publique de l'État. (lire la suite de l'article sur Vie-
publique.fr ). 

Textes de loi et références 

Code général de la fonction publique  

Ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie 
législative du code général de la fonction publique  

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Bog3Vx6BeqmfZlFGCzovHVFKo5kfCOeKXhqg68FOvcY1fg5kbDIZZ07e4A8r5yKKNtXs_tQGe9topkoqLrAFf4G_3EEuMswN4SYXyNeTHSbXq-UN7G6f79ZBO-VIqwbuQ_EmSznwEo6naiwdA9JRHMpSuUv4XK4E3KvkOm_nmr1ZE_n2MMiAT5sSP_HNPgqxC9WI8fi2jSqzaBjMgi-SeSxoC7Ai-GB5DK8OWn2V3wEWVc6xiSnIgtFOX5ZI
https://www.vie-publique.fr/loi/282568-ordonnance-24-nov-2021-partie-legislative-code-general-fonction-publique
https://www.vie-publique.fr/loi/282568-ordonnance-24-nov-2021-partie-legislative-code-general-fonction-publique
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000044416551/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2021/11/24/2021-1574/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2021/11/24/2021-1574/jo/texte


Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) | 7 

 

Décret n° 2022-250 du 25 février 2022 portant diverses 
dispositions d'application du code général de la fonction publique  

Santé au travail dans la fonction 
publique : le gouvernement dévoile son 
plan 

Publié le 14 mars 2022par Thomas Beurey / Projets publics pour Localtis 

À l'issue de deux années de concertation avec les représentants 
des employeurs et les syndicats, la ministre en charge de la 
fonction publique a présenté ce 14 mars "le premier" plan en 
matière de santé au travail dans le secteur public. La prévention 
des risques professionnels, le développement de la qualité de vie 
et le maintien dans l'emploi y occupent une place centrale. 

 
© @AdeMontchalin / La présentation du plan ce 14 mars 

"Engager une nouvelle dynamique afin d’améliorer durablement 
la prévention des risques professionnels." C'est l'ambition du plan 
"santé au travail" dans la fonction publique, qui va s'appliquer 
pour la période 2022-2025. Une "feuille de route" que la ministre 
de la Transformation et de la Fonction publiques a présentée ce 
14 mars, lors de la dernière réunion d'un cycle de discussions avec 
les représentants des employeurs publics et les syndicats. 

Le Premier ministre Édouard Philippe avait décidé en octobre 
2019 d'engager ce plan spécifique à la fonction publique. Il 
s'agissait de mettre en œuvre une recommandation 
du rapport que la députée (LREM) Charlotte Lecocq, la syndicaliste 
(CFTC) Pascale Coton et l'ancien directeur général de 
l'administration et de la fonction publique Jean-François Verdier 
venaient de lui remettre. Dans ce bilan de la politique de santé au 
travail dans le secteur public, les experts brossaient un sombre 
tableau, pointant la montée des incivilités et de la violence à 
l'égard des agents, le pilotage insuffisant de la politique de santé 
au travail, les habitudes de fonctionnement "en silo", l'absence de 
certaines données, ou encore la faible prise en compte de 
certaines questions, comme le vieillissement des agents. 

Dialogue social 

Retardées par la crise liée au Covid-19, les discussions sur le plan 
santé au travail aboutissent donc à quelques semaines de la fin du 
quinquennat. Censé "tirer les leçons de la crise sanitaire en 
matière de santé au travail", ce document d'une vingtaine de 
pages "vise à mobiliser les énergies, fédérer l’ensemble des 
acteurs". Au total, il repose sur cinq grands axes : "développer le 

dialogue social et le pilotage de la santé et sécurité au travail", 
"prioriser la prévention primaire et développer la culture de 
prévention", "favoriser la qualité de vie et des conditions de 
travail", "prévenir la désinsertion professionnelle" et "renforcer et 
améliorer le système d’acteurs de la prévention". Des objectifs (au 
nombre de 16) et des mesures (pas moins de 36) précisent la mise 
en œuvre du plan. 

L'importance du dialogue social pour construire les politiques tant 
locales que nationales, en matière de santé au travail, est affirmée 
dès les premières pages du plan (axe 1). Prévues par la loi de 
transformation de la fonction publique du 6 août 2019, les 
formations spécialisées en matière de santé, de sécurité et de 
conditions de travail, qui seront mises en place au sein des 
comités sociaux (dans la fonction publique d'État) et des comités 
sociaux territoriaux (dans la fonction publique territoriale) 
joueront un rôle clé. Pour leur mise en place, les collectivités et les 
centres de gestion pourront s'appuyer sur un guide 
d'accompagnement dont la publication est annoncée d'ici 2023. 

"Agir en amont" 

La priorité de la prévention "primaire" – qui consiste à "agir en 
amont afin d'éviter ou de réduire les risques" – est mise en avant 
dans le second axe. Pour la renforcer, une circulaire sera publiée 
dans le courant de l'année pour rappeler son caractère 
obligatoire. Ce qui devrait interpeller un certain nombre de 
collectivités : avant la crise sanitaire, seulement 35% d'entre elles 
avaient mis en place un document unique répertoriant les risques 
professionnels. Toutefois, elles employaient les trois quarts des 
agents territoriaux. Pour se mettre en règle, les collectivités 
défaillantes disposeront l'an prochain d'un kit méthodologique. En 
parallèle, la formation des encadrants et la sensibilisation de 
l'ensemble des agents à l'importance de la santé au travail vont 
être développés, notamment par le biais de l'organisation d'une 
semaine annuelle dédiée à ce thème. Par ailleurs, les initiatives 
visant à favoriser la santé des agents, telles que les activités 
physiques et sportives au travail vont être encouragées. A noter 
encore qu'un plan d'action prévu pour 2023 doit permettre de 
renforcer "la politique de prévention des violences internes et 
externes incluant les harcèlements et les violences sexuelles et 
sexistes". 

L'axe numéro 3 est consacré à la qualité de vie et des conditions 
de travail. Pour la développer, le plan promeut la signature 
d'accords et de chartes, notamment à l'échelle locale. Un 
référentiel national sera publié pour faciliter leur élaboration. En 
outre, les employeurs sont incités à réaliser des études d'impact 
préalables pour tout projet important modifiant les conditions de 
travail, en se penchant en particulier sur les effets pour les 
collectifs de travail. Là encore, ils pourront s'appuyer sur un guide 
méthodologique qui sera mis à jour. 

Maintien dans l'emploi 

Autre priorité : la prévention de la "désinsertion professionnelle" 
(axe 4) liée à une dégradation de l'état de santé. Plusieurs décrets 
allant dans ce sens sont en préparation, dont un décret qui doit 
instaurer un entretien de carrière pour les agents qui occupent 
des emplois présentant des risques d'usure professionnelle 
(article 40 de la loi du 6 août 2019). Le plan confirme que ces 
textes seront publiés. 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/2/25/2022-250/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/2/25/2022-250/jo/texte
https://www.banquedesterritoires.fr/sante-au-travail-des-agents-un-plan-national-pour-repondre-lurgence
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L'axe 5 n'est pas moins important, puisqu'il concerne "le système 
d'acteurs de la prévention". Il prévoit entre autres le 
développement de services mutualisés en matière de médecine 
du travail, ainsi que le lancement cette année d'une mission des 
inspections générales de l'État sur le système d'acteurs en santé et 
sécurité au travail dans la fonction publique. 

Mesures non contraignantes 

Les réactions des syndicats ont été plutôt mitigées. Si l'Unsa a 
salué dans un communiqué "un premier pas", elle a regretté que 
plusieurs éléments à ses yeux indispensables n'aient pas été 
intégrés au plan. "Il devrait comporter des objectifs, des 
indicateurs, des actions mais aussi un dispositif de suivi et 
d'évaluation ainsi que la prévision des moyens humains et 
budgétaires nécessaires à sa mise en oeuvre pour ne pas 
demeurer lettre morte", a réagi le syndicat. 

Dans un communiqué commun, la CGT, FO, FSU et Solidaires ont 
pointé un plan "dénué de toute ambition", et sans "aucun moyen" 
dédié à sa mise en oeuvre. 

La CFDT a elle exprimé des "satisfactions" sur plusieurs points. "Il 
faudra maintenant que l'ensemble des acteurs s'en emparent et 
se convainquent que prévenir les risques, construire une 
organisation de travail favorable à la santé et dans laquelle les 
agents travaillent mieux et sont moins absents, est à l'avantage de 
tous, y compris des usagers", a-t-elle prévenu. 

L'ensemble des syndicats regrettent par ailleurs que ce plan n'ait 
pas fait l'objet d'une vraie négociation collective, mais d'une 
simple consultation, laissant donc les arbitrages finaux au 
gouvernement. Ils pointent ainsi son caractère non contraignant. 

Téléchargements 

Le plan santé au travail dans la fonction publique pour la période 
2022-2025 
(PDF, 183.02 Ko) 

Plan santé au travail dans la fonction publique - 2022-2025 

Ce plan contribuera à la mise en œuvre par les employeurs des 
trois versants de la fonction publique de leur responsabilité en 
matière de santé au travail des agents, en mettant à leur 
disposition des outils et en donnant aux représentants des agents 
des moyens renforcés pour l’exercice de leur mandat. 

Ce document, qui repose sur cinq grands axes, met notamment 
l’accent sur le développement et l’analyse de données sur la santé 
au travail, la prévention des risques psychosociaux et de la santé 
mentale, ou encore le développement des formations initiales et 
continues pour tous les acteurs de la prévention, y compris les 
encadrants au sein des administrations: 

- développer le dialogue social et le pilotage de la santé et sécurité 
au travail, 

- prioriser la prévention primaire et développer la culture de 
prévention, 

- favoriser la qualité de vie et des conditions de travail, 

- prévenir la désinsertion professionnelle 

- renforcer et améliorer le système d’acteurs de la prévention. 

16 objectifs traduits par 36 mesures précisent la mise en œuvre du 
plan. 

MFP >> Document complet 

Le point d'indice va être augmenté 
« avant l'été » 

Annonce-surprise d'Amélie de Montchalin, hier : l'indemnité 
kilométrique des agents publics va être augmentée de 10 % et, 
surtout, le point d'indice, après cinq années de gel, va être 
« dégelé avant l'été ».  

Par Franck Lemarc Source Maire/infos 

 

Amélie de Montchalin, ministre de la Transformation et de la 
Fonction publiques, se défend de toute volonté « électoraliste ». 
Mais naturellement, à moins d’un mois du premier tour de 
l’élection présidentielle, il est difficile de ne pas supposer 
quelques arrière-pensées politiques de l’exécutif, tant le dégel du 
point d’indice a été une revendication constante des syndicats de 
fonctionnaires pendant cinq années et tant le veto du 
gouvernement, sur ce sujet, a été ferme jusqu’à présent.  

Trois annonces 

C’est bien entendu l’explosion des prix de l’énergie et de l’inflation 
en général qui a motivé cette décision. Ce sont, en réalité, trois 
annonces concomitantes qui ont été faites par la ministre hier : la 
revalorisation « automatique »  du salaire minimum dans la 
fonction publique pour le maintenir « au-dessus du smic »  – 
revalorisation qui a déjà été effectuée à deux reprises en un an, en 
octobre et janvier derniers. Cette hausse sera décidée si le 
gouvernement constate « une hausse de l'indice des prix à la 
consommation supérieure à 2% par rapport à la dernière évolution 
du montant du smic en janvier ».  

Deuxième mesure, directement liée à la hausse des prix du 
carburant : l’indemnité kilométrique des agents des trois fonctions 
publiques qui utilisent leur véhicule pour les besoins du service 
(par exemple « les aides à domicile » ). 

Enfin, « pour tenir compte de l’inflation et protéger le pouvoir 
d’achat des 5,6 millions d’agents publics », le point d’indice sera 
augmenté « avant l’été ». Le chiffre de cette augmentation, pour 
l’instant inconnu, devrait être arbitré d’ici la semaine prochaine au 
plus tard.  

Réflexions de long terme  

Ces annonces ont été faites à l’occasion de la réception par la 
ministre de la synthèse de la Conférence salariale, qui s’est tenue 

https://www.banquedesterritoires.fr/sites/default/files/2022-03/Plan%20sant%C3%A9%20au%20travail%20dans%20la%20fonction%20publique.pdf
https://www.banquedesterritoires.fr/sites/default/files/2022-03/Plan%20sant%C3%A9%20au%20travail%20dans%20la%20fonction%20publique.pdf
https://www.banquedesterritoires.fr/sites/default/files/2022-03/Plan%20sant%C3%A9%20au%20travail%20dans%20la%20fonction%20publique.pdf
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/FSA-BqA34zGi-4KZhCTA9NtYr2m1iaYZYRkgVHDW6KXuPaSOLaYCkNJfo6-ZAVsWb5zfuP1eNZlkvrbsD5l6f1IuJ78QAnMWoB6v53u264uaFWdkSCL7YfMnT5aCWZYL4LrmU8zlmpx57t-_xGIEjJ7AOaCHogDxLWM6enXA0AXBxeIZx14bo3IrqCylorQndlD639EAYtSThA_afjF8ZUjLZs__sQf_X2yWruXFMLKzAIEJ10dj7iaCcbSUko-V4_CcKdtktg
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entre octobre et février. Cette conférence a réuni employeurs et 
organisations syndicales autour de quatre thèmes : l’attractivité 
de la fonction publique, l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes, les carrières et les rémunérations et enfin les 
contractuels.  

La restitution de ces travaux montre que la question de la 
rémunération va bien au-delà de celle du point d’indice. Si la 
revalorisation de celui-ci apparaît « indispensable »  à court terme, 
les participants à la conférence salariale ont posé la question de 
réformes de plus long terme. C’est « la structure même des 
dispositifs de rémunération »  qui a été remise en cause : si les 
participants à la conférence se sont dit attachés aux « fondements 
statutaires », ils ont relevé « les limites systémiques dans 
l’architecture des grilles » : « Prise en compte insuffisante du 
niveau de qualification réel pour exercer les métiers et du niveau 
de responsabilité exigé », « tassement des grilles, en lien avec les 
revalorisations des indices minimum sans revalorisation du reste 
de la grille », « structure des grilles ne permettant pas de prendre 
en compte toute l’amplitude de carrière » … 

Les participants ont insisté sur le fait que les revalorisations au 
sein de la catégorie C « ont eu pour effet de rapprocher ces grilles 
de celles de la catégorie B qui, elle, n’a pas bénéficié de la même 
progression ». Il semble donc indispensable de réfléchir à « un 
rééchelonnement des grilles », malgré « ses impacts 
budgétaires ».  

Une partie des débats a également porté sur le volet indemnitaire, 
qu’il faudrait rendre « plus lisible, cohérent et équitable ». Ce volet 
a été jugé « unanimement »  trop « opaque ». Les participants à la 
conférence « ont convenu de la nécessité de réinterroger 
systématiquement l’ensemble des dispositifs en vigueur, afin 
d’identifier les objectifs qu’ils poursuivent et leur capacité, en 
pratique, à y répondre ».  

Quel montant ? 

Reste à savoir maintenant, pour ce qui est de la revalorisation du 
point d’indice, le choix qui va être effectué par le gouvernement. 
Ce matin, des responsables syndicaux de la fonction publique ont 
une fois de plus regretté d’avoir appris cette décision « dans la 
presse »  – ce qui est « une habitude avec ce gouvernement », a 
estimé Benoît Teste, secrétaire général de la FSU, ce matin sur 
France info. Les syndicats, s’ils se félicitent évidemment de cette 
annonce, attendent tout de même de connaître le montant de la 
revalorisation, Benoît Teste expliquant que la réaction des 
organisations syndicales ne sera pas la même si le chiffre est 
de « 0,5 % ou de 10 % ». Alors qu’ils estiment que la baisse du 
pouvoir d’achat des fonctionnaires, depuis 2017, s’élève à environ 
10 %, certains syndicats – dont la FSU – ont déclaré qu’ils ne 
sauraient se satisfaire d’une hausse du point d’indice inférieure à 
3 %. Les syndicats de fonctionnaires territoriaux n’ont pas encore 
réagi à cette heure.  

Côté employeurs territoriaux, cette hausse du point d’indice ne va 
pas être simple à financer, même si les employeurs reconnaissent 
depuis plusieurs années la nécessité d’une revalorisation. Alors 
que les budgets de fonctionnement des collectivités sont déjà 
lourdement grevés par la hausse des prix de l’énergie, la hausse 
du point d’indice va représenter une dépense supplémentaire non 
prévue – et non concertée, puisque les employeurs territoriaux 
n’ont pas été avertis en amont de cette décision. Pour ne pas que 
les collectivités soient frappées d’une double peine, il n’en devient 

que plus urgent que le gouvernement réponde à la demande de 
celles-ci de les soutenir face à la hausse des prix de l’énergie.  

Retraites : la CNRACL tire le signal 
d'alarme sur le financement des 
pensions 

Le président de la caisse en charge du régime de base des agents 
des fonctions publiques territoriale et hospitalière dénonce les 
difficultés structurelles et réglementaires qui menacent le 
système de répartition conçu en 1945. 

Par Emmanuelle Quémard 

Nouvelle donne réglementaire, pyramide des âges défavorable, 
explosion des créances, multiplication des procédures engagées 
contre des employeurs défaillants… Le 11 mars, le nouveau 
président de la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales (CNRACL) n’a pas caché les difficultés 
auxquelles est confronté l’établissement public en charge du 
régime de base des fonctionnaires de la territoriale et de 
l’hospitalière. 

A l’occasion d’une conférence de presse, Richard Tourisseau a 
même évoqué « le déficit structurel atteint depuis les comptes 
2020 »  par l’organisme qui collecte aujourd’hui les cotisations de 
2,19 millions d’agents (dont 64% de territoriaux) et les 
contributions de 42 367 employeurs publics (dont 95% de 
collectivités) et qui verse une pension à 1,42 million de retraités 
(dont 55,3% de territoriaux). 

Effet ciseau démographique et changement de cap réglementaire 

Alors que la campagne pour l’élection présidentielle a remis sur le 
devant de la scène le débat sur le financement des régimes de 
retraite, la situation de la CNRACL illustre parfaitement l’effet 
ciseau qui asphyxie les principaux régimes de retraite. Ainsi, la 
caisse des agents territoriaux et hospitaliers doit aujourd’hui faire 
face à la fois au flux croissant des actifs faisant valoir leurs droits à 
une pension, à l’allongement du temps pendant lequel la retraite 
est versée (la moyenne d’âge des pensionnés s’élève actuellement 
à 71,1 ans) et à la contraction des cotisations salariales et des 
contributions assurées par les employeurs. 

Sur ce point, Richard Tourisseau a insisté sur les difficultés 
supplémentaires que fait peser sur la caisse le décret du 25 février 
2022 qui détermine le seuil d'affiliation à la CNRACL à 28 heures 
hebdomadaires pour les fonctionnaires territoriaux nommés dans 
un emploi à temps non complet. Un décret qui s’applique depuis 
le 1er mars 2022.  

« Ce texte, qui a été publié dans la foulée de l’ordonnance du 24 
novembre 2021, confirme que l’État prend désormais la main sur 
le seuil d’affiliation au régime de retraite des agents territoriaux et 
hospitaliers. Jusqu’alors, cette prérogative relevait de la seule 
compétence du conseil d’administration de la CNRACL », a précisé 
le président de la caisse en observant que cette nouvelle situation 
va de facto priver de ressources l’organisme créé en 1945 et géré 
par la Caisse des dépôts depuis 1947. « Un grand nombre d’agents 
des collectivités travaillent à temps partiel. Ils ne pourront donc 
pas prétendre atteindre ce seuil de 28 heures », a souligné Richard 
Tourisseau.  

https://medias.amf.asso.fr/upload/files/ConfSalariale.pdf
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Augmentation des créances 

Autre sujet d’inquiétude pour le président de la CNRACL : la nette 
progression des créances liées à la défaillance de certains 
employeurs publics. En 2020, ce sont, en effet, plus de 318 
millions d’euros de contributions qui n’ont pu être honorées. Un 
défaut de paiement essentiellement imputable à des structures 
relevant de la fonction publique hospitalière qui cumulent 258,6 
millions d'euros de créances (81,14% du total des créances). 

De leur côté, les collectivités territoriales et les établissements 
publics locaux défaillants ne représentent que 18,6% des sommes 
dues à la CNRACL (59,5 millions d’euros). Trois employeurs 
défaillants affichent des créances particulièrement lourdes : le 
centre hospitalier d’Ajaccio (76,37 millions d’euros) qui ne verse 
plus sa contribution patronale depuis 2007, le Centre hospitalier 
universitaire de Martinique (40,72 millions d’euros) et la Ville de 
Fort-de-France (20,43 millions d’euros). 

La CNRACL sur plusieurs fronts 

Pour surmonter toutes ces difficultés qui menacent le système de 
répartition sur lequel se fonde l’action de la CNRACL, Richard 
Tourisseau a annoncé que plusieurs chantiers vont être engagés 
au cours des prochains mois. Ainsi, la caisse va systématiquement 
saisir la justice pour toute créance supérieure à 5 ans. Un premier 
jugement concernant la dette du centre hospitalier d’Ajaccio 
devrait d’ailleurs être rendu le 25 mars prochain.  

Dans le même temps, la CNRACL va se mobiliser pour étendre 
l’assiette de ses cotisants. Sur ce point, elle entend livrer deux 
batailles : l’une visant à « faire respecter la lettre de l’ordonnance 
de 1945 », à savoir l’affiliation des emplois permanents, quelle 
que soit la durée du travail effectué ; l’autre ayant l’objectif de 
parvenir à l’affiliation des contrats à durée indéterminée « qui 
sont en fait de faux fonctionnaires ». 

Le président de la CNRACL envisage aussi parmi les solutions une 
hausse progressive de 6 points de base des cotisations retraite 
payées par les employeurs, permettant de parvenir ainsi à un taux 
de 36,47%, soit 20% de hausse.  

Enfin, Richard Tourisseau a indiqué que la caisse entendait 
remettre sur la table le dossier de la « compensation 
démographique »  qui constitue, selon lui, « le vrai débat de fond 
pour l’avenir des retraites ». 

« Aujourd’hui les trois principaux régimes de base - la Caisse 
nationale d’assurance vieillesse, le Service des retraites de l’État et 
la CNRACL - contribuent au financement des autres régimes alors 
qu’ils sont eux-mêmes déficitaires, soit 5,3 milliards d’euros à eux 
trois » , a-t-il souligné ajoutant que « la CNRACL, à elle seule, a 
contribué pour 28,5 milliards à la surcompensation et à hauteur de 
48,8 milliards d’euros pour la compensation généralisée depuis sa 
création en 1974 ». En outre, pour Richard Tourisseau, il s’agit de 
reconsidérer « un système à bout de souffle auquel le Fonds de 
solidarité vieillesse devrait se substituer au nom de la solidarité ».  

Autant de propositions que la CNRACL devrait mettre en débat 
lors des rencontres prévues avec ses partenaires de la sphère 
publique. « Je rencontre cette semaine les représentants de la 
Fédération hospitalière de France et ceux de la Coordination des 
employeurs publics territoriaux le 12 avril », confie Richard 
Tourisseau. 

Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 

Dossier législatif - Loi en préparation 

Orientation et programmation du ministère de l’Intérieur - Le 
ministre de l’Intérieur a présenté un projet de loi 

Ce projet de loi d’orientation et de programmation fixe les 
objectifs et programme les moyens des missions du ministère de 
l’Intérieur sur les cinq prochaines années, de 2023 à 2027. Il 
prévoit de nouveaux moyens humains, juridiques, budgétaires et 
matériels sur les cinq années à venir -  une durée qui permettra de 
mener à bien les transformations nécessaires pour répondre aux 
défis de la France de 2030. 

Le projet de loi s’organise autour de trois axes principaux. 

Le numérique constitue à la fois un levier de modernisation et de 
rapprochement avec les citoyens à saisir et un nouveau champ 
d’action à investir pour lutter contre la cybercriminalité. Une 
partie des moyens de la loi sera dédiée à la transformation 
numérique, pour que le ministère de l’Intérieur se saisisse des 
opportunités qu’elle offre : démarches dématérialisées, outils de 
travail en mobilité, moyens d’investigation modernisés. Des 
moyens importants seront dédiés à la lutte contre la 
cybercriminalité, l’accompagnement des victimes et l’anticipation 
des crises. 

La loi rapproche le ministère de l’Intérieur des citoyens. 

- 200 brigades de gendarmerie seront créées et la présence de 
l’État sera renforcée, notamment dans les zones périurbaines et 
rurales. 

- L’ancrage territorial du ministère de l’Intérieur sera renforcé à 
travers la relocalisation de certains services de l’administration 
centrale dans des villes moyennes et des territoires ruraux. 

- La police nationale sera également réorganisée notamment au 
plan local avec la création d’un échelon de commandement 
unique pour s’adapter aux exigences des territoires. 

- La présence des policiers et des gendarmes sur le terrain sera 
doublée partout en 2030. Grâce au numérique, à l’abandon de 
tâches qui ne sont pas le coeur de métier des forces de l’ordre et à 
la simplification de la procédure, le temps sur la voie publique 
sera la règle et le temps au commissariat ou à la brigade 
l’exception. Les victimes, notamment de violences intrafamiliales 
ou sexuelles, seront mieux accueillies et accompagnées dans un 
parcours modernisé. 

Policiers et gendarmes refléteront davantage la réalité de la 
population française. La transparence et l’exemplarité de leur 
action seront renforcées, pour les rapprocher de la jeunesse, 
notamment dans les quartiers populaires. Le ministère de 
l’Intérieur nouera des partenariats renouvelés avec les acteurs du 
continuum de sécurité et se rapprochera du monde de la 
recherche. Mieux formés, mieux équipés, les agents du ministère 
bénéficieront d’un immobilier offrant des conditions de travail et 
d’accueil rénovées. 

Les moyens de mieux faire face aux menaces actuelles, tout en 
préparant notre société aux enjeux de 2030. Pour lutter mieux 
qu’hier contre la délinquance du quotidien et la criminalité, les 
moyens des services d’investigation, ainsi que l'attractivité de 
cette filière et la formation des enquêteurs, continueront d’être 

http://twitter.com/maireinfo2
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renforcés. De nouvelles unités, plus réactives, combattront plus 
efficacement la subversion violente. 

À l’approche de la Coupe du monde de rugby et des jeux 
Olympiques et Paralympiques de 2024, des outils de gestion des 
grands évènements plus robustes seront bâtis. 

Face aux crises climatiques, les moyens s’adapteront aux enjeux 
actuels et futurs : le renouvellement amorcé des matériels de 
sécurité civile sera amplifié, en premier lieu au profit de la flotte 
d’hélicoptères du ministère. Sous l’autorité des préfets, la gestion 
de crise sera professionnalisée et s’appuiera mieux qu’avant sur 
des citoyens dotés d’une meilleure culture du risque. Nos 
frontières seront mieux sécurisées grâce à une meilleure 
coordination opérationnelle et aux technologies de pointe. 

Conseil des ministres >> Compte rendu du 16 mars 2022 

NDLR/Ce texte ne sera examiné qu’en cas de réélection du 
candidat Macron 

Escroquerie ou arnaque sur Internet : il 
est désormais possible de porter plainte 
en ligne 

Publié le 14 mars 2022 - Direction de l'information légale et 
administrative (Premier ministre) 

 Illustration 1Crédits : ©thodonal - stockadobe.com 

Vous avez été victime d'une escroquerie ou d'un chantage via 
Internet ? Votre messagerie électronique a été piratée ? Vous 
pouvez désormais porter plainte en ligne si vous disposez d'un 
compte France Connect, ou procéder à un simple signalement si 
vous n'en avez pas, via Service-Public.fr. Une réponse sur les suites 
données à votre démarche devrait vous parvenir dans les 
huit jours. La procédure classique du dépôt de plainte en 
commissariat ou gendarmerie reste possible. 

Si vous êtes victime d'une arnaque sur Internet, vous pouvez 
désormais porter plainte en ligne via le formulaire de choix guidé 
disponible sur service-public.fr , si les faits relèvent des situations 
suivantes : 

• piratage de messageries électroniques et instantanées 
(courriels, réseaux sociaux...) ; 

• chantage en ligne (menaces portant atteinte à l'honneur 
contre demande d'argent) ; 

• rançongiciels (demande de rançon pour débloquer un 
ordinateur) ; 

• escroquerie à la romance ou « romance scam » (gagner 
l'affection d'une personne sous une fausse identité, afin de lui 
soutirer de l'argent) ; 

• escroquerie à la petite annonce ; 

• fraudes liées aux sites de vente. 

L'article 42 de la loi du 23 mars 2019 de programmation 2018-
2022 et de réforme pour la justice a permis la création de ce 
dispositif baptisé THESEE (pour « traitement harmonisé des 
enquêtes et des signalements de e-escroqueries »), dont la mise 
en œuvre et le cadre réglementaire sont précisés par un décret du 
24 mai 2019 et deux arrêtés du 26 juin 2020. 

Le dépôt de plainte est possible via son compte FranceConnect , 
dont les données servent à identifier le déposant, qui pourra 
ensuite reprendre sa déclaration initiale, la compléter, ou la 
retirer. Cette plainte sera accessible dans le dossier personnel 
de « FranceConnect » pendant six ans. 

Un simple signalement, équivalent à une main courante dans un 
commissariat ou une gendarmerie, est aussi possible, en indiquant 
une adresse mail comme point de contact, si vous ne disposez pas 
de compte « FranceConnect », ou si vous ne jugez pas nécessaire 
de l'utiliser ou de vous identifier. 

L'objectif est d'éviter les déplacements dans un commissariat ou 
une brigade de gendarmerie, mais le dépôt de plainte ou le 
signalement traditionnels restent possibles pour ces faits 
d'escroqueries et arnaques sur Internet. Un récépissé du dossier 
ouvert, avec la copie du procès-verbal de plainte ou la 
confirmation du dépôt du signalement, sont retournés 
immédiatement. 

Les plaintes et signalements sont traités par une équipe 
de 17 policiers et gendarmes affectés à l'Office central de lutte 
contre la criminalité liée aux technologies de l'information et de la 
communication (OCLCTIC), qui indiquera si la plainte est 
recevable, ou pas. Le délai de réponse estimé est d'environ huit 
jours, pour un volume de dossiers quotidiens évalué à 500. 

Le formulaire de choix vous orientera vers d'autres services dans 
les autres cas. Les fraudes spécifiques à la carte bancaire (votre 
carte est utilisée pour un achat dont vous n'êtes pas l'auteur) 
continueront à relever de la plateforme spécialisée « Perceval », 
également utilisable via « FranceConnect ». Les signalements de 
faits illicites constatés sur Internet (racisme, appel à la violence, 
pédopornographie, piratage de contenus protégés, sites 
d'arnaques, etc.) seront dirigés vers le portail Pharos . Les 
situations concernant un manquement ou une infraction au droit 
de la consommation, un litige sur l'exécution d'un contrat restent 
quant à eux traités par la DGCCRF, via Signal Conso . 

Les atteintes aux bien, discriminations, injures, etc. peuvent faire 
l'objet d'une pré-plainte en ligne , avant passage dans un 
commissariat ou une gendarmerie pour confirmation et signature. 
Dans les autres cas (agression, accident, incendie, etc.), présentez-
vous directement dans l'une ou l'autre de ces unités sécurité. 

Textes de loi et références 

Décret n° 2019-507 du 24 mai 2019 pris pour l'application des 
dispositions pénales de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 
programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice relatives 
à la procédure numérique, aux enquêtes et aux poursuites  

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/c31Jh3vITQXnW0s_pa2r_egEgGXoVLW1PPF0ZEkkbV4WdAwG1jXQjlWpKi5WDOCfk1T8BAcuHvOb-LYNUGyLY_Nc18_1kQdy-KjqoEuqXt3SrHuVoW6cdBKu9U4g0mDDmPWTtwqvGFRhg_S75pyUWJ7-DzBncjUuysILmnckiR20sJiEYdNE6ay67qnc8r4RG6Ag72usiA7JZjMJVfpqVhmeEj843hTsHc4jdriSx2pQQ7_TEXjl40mVoBVgYq4JuyJYZAApp2A9OwQAo09qyQhDMzHRPX9xhFnmuRWJbXG43VHI4wYgNfJJI4sTfSLK1Qcbzn-tbw
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N31138
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N31138
https://franceconnect.gouv.fr/
https://www.internet-signalement.gouv.fr/PortailWeb/planets/Accueil!input.action
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/signal.conso.gouv.fr
https://www.pre-plainte-en-ligne.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/5/24/JUSD1913848D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/5/24/JUSD1913848D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/5/24/JUSD1913848D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/5/24/JUSD1913848D/jo/texte
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Arrêté du 26 juin 2020 portant création d'un traitement 
automatisé de données à caractère personnel dénommé « 
traitement harmonisé des enquêtes et des signalements pour les 
e-escroqueries » (THESEE)  

Arrêté du 26 juin 2020 relatif aux plaintes par voie électronique  

Code de procédure pénale - Section 1 bis : Des plaintes adressées 
par voie électronique (Articles D8-2-1 à D8-2-10)  

Délibération de la CNIL n° 2020-052 du 14 mai 2020 portant avis 
sur un projet d'arrêté portant création d'un traitement automatisé 
de données à caractère personnel dénommé « traitement 
harmonisé des enquêtes et des signalements pour les e-
escroqueries » (THESEE)  

Services en ligne et formulaires 

Signaler un contenu internet illégal (internet-signalement : 
Pharos) Téléservice 

Signal Conso : signaler un problème repéré dans un commerce 
Téléservice 

Pré-plainte en ligne Téléservice 

Signaler une fraude à la carte bancaire (Perceval) Téléservice 

L'application « Ma sécurité » permet de 
tchater en direct avec un policier ou un 
gendarme 

Publié le 11 mars 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

  
Illustration 1Crédits : © Ministère de l'Intérieur 

Le ministère de l'intérieur a lancé l'application « Ma sécurité », 
avec une fonction tchat qui permet de contacter un gendarme ou 
un policier, en permanence. Elle donne également les 
coordonnées des services de sécurité à proximité du lieu indiqué, 
ainsi que les démarches à suivre en cas de besoin d'aide 
(infraction, signalement, information, etc.). L'application accorde 
aussi une attention particulière aux violences conjugales. 

Disponible pour tablettes et smartphones, téléchargeable sur les 
plateformes Android ou iOS, l'application « Ma sécurité » permet 
d'entrer en contact par tchat avec un gendarme ou un policier, 
24 h sur 24 et 7 jours sur 7. L'appel par le 17 était jusqu'à présent 
le principal moyen de joindre les forces de l'ordre en cas 
d'urgence. 

Cette application lancée par le ministère de l'Intérieur oriente 
aussi ses utilisateurs vers les informations ou services suivants : 

• pré-plainte et signalement en ligne ; 

• plateformes de démarches administratives en ligne ; 

• numéros d'urgence ; 

• actualités et notifications de sécurité en fonction de la 
localisation sélectionnée par l'utilisateur ; 

• conseils de sécurité et de prévention ; 

• cartographie des points d'accueil, des commissariats et des 
brigades de gendarmerie à proximité du lieu indiqué (pas de 
géolocalisation), ainsi que leurs coordonnées et horaires 
d'ouverture ; 

• plateforme de signalement des points de deal. 

L'application affiche en permanence, toujours en bas de l'écran 
accessible par déroulement, quatre fonctions de base : 

• Trouver mon unité de proximité. 

• Tchat avec un gendarme ou un policier. 

• Violences conjugales. 

• Appel d'urgence - 17. 

Des notifications peuvent aussi être envoyées sur des thèmes 
sélectionnés, comme le signalement d'un accident de la route ou 
des informations pour la prévention des cambriolages, si cette 
fonction est activée. 

Le cadre légal de cette application, notamment la nature et la 
durée de conservation des données enregistrées ainsi que les 
personnes qui y ont accès, est défini par le décret n° 2022-337 du 
10 mars 2022. 

Textes de loi et références 

Décret n° 2022-337 du 10 mars 2022 portant création d'un 
traitement automatisé de données à caractère personnel 
dénommé « plateforme numérique de signalement des atteintes 
aux personnes et d'accompagnement des victimes »  

Pour en savoir plus 

6 mars 2022 - Le ministère de l'Intérieur lance l'application « Ma 
Sécurité » (PDF - 75.0 KB)  Ministère chargé de l'intérieur 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000042056637/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000042056637/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000042056637/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000042056637/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000042056623/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000038552177?dateVersion=15%2F03%2F2022&nomCode=aQb8lg%3D%3D&page=1&query=%22par+voie+%C3%A9lectronique%22&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date&anchor=LEGISCTA000038552177#LEGISCTA000038552177
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000038552177?dateVersion=15%2F03%2F2022&nomCode=aQb8lg%3D%3D&page=1&query=%22par+voie+%C3%A9lectronique%22&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date&anchor=LEGISCTA000038552177#LEGISCTA000038552177
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042056976
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042056976
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042056976
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042056976
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042056976
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R17674
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R17674
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R58969
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R19620
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R46526
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/3/10/INTD2135514D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/3/10/INTD2135514D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/3/10/INTD2135514D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/3/10/INTD2135514D/jo/texte
https://www.interieur.gouv.fr/sites/minint/files/medias/documents/2022-03/DP_NouveauxOutilsNumeriquesMI.pdf
https://www.interieur.gouv.fr/sites/minint/files/medias/documents/2022-03/DP_NouveauxOutilsNumeriquesMI.pdf
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Ministère de l'Intérieur : un projet de loi 
de programmation aux allures de 
programme électoral 

Le gouvernement a présenté mercredi en Conseil des ministres 
un vaste projet de loi de programmation du ministère de 
l'Intérieur, qui ressemble à un programme pour les années à 
venir en cas de réélection d'Emmanuel Macron. Tour d'horizon 
de ce qui concerne les communes et les EPCI.  

Par Franck Lemarc 

 
© Adobe stock 

Un projet de loi d’orientation et de programmation présenté 
moins d’un mois avant la fin du quinquennat, voilà qui n’est pas 
banal. Le texte présenté par Gérald Darmanin mercredi devant le 
Conseil des ministres, et aussitôt déposé à l’Assemblée nationale, 
fixe notamment la trajectoire budgétaire du ministère de 
l’Intérieur pour la période 2023-2027. Il suppose donc, pour être 
appliqué, un petit détail : la réélection d’Emmanuel Macron à la 
présidence de la République. Dans l’exposé des motifs du texte, le 
ministre de l’Intérieur, saute d’ailleurs gaillardement par-dessus 
cette condition puisqu’il écrit, après avoir fait le bilan du 
quinquennat qui se termine : « Ces cinq années de réparation se 
prolongeront pendant les cinq suivantes. »  

La méthode peut surprendre, mais le texte existe, a été examiné 
par le Conseil national d’évaluation des normes et le Conseil 
d’État, et est maintenant en attente de discussion à l’Assemblée 
nationale. 

« Effort augmenté »  

Le projet de loi commence par fixer une ligne de programmation 
pour les cinq prochaines années. Après une augmentation de 10 
milliards d’euros du budget du ministère de l’Intérieur pendant la 
période 2017-2022, il est proposé « un effort augmenté »  pour le 
prochain quinquennat, avec 15 milliards d’euros de plus sur cinq 
ans.  

Le titre suivant du texte est consacré à « la révolution numérique 
du ministère », avec notamment des moyens très fortement 
accrus pour lutter contre la cybercriminalité – évolution que 
Gérald Darmanin compare à la création de la police judiciaire par 
Georges Clemenceau.  

Le titre III est relatif à « la proximité » : le ministère de l’Intérieur 
entend « se rapprocher des citoyens et des territoires ruraux ». Pas 
moins de « 200 brigades de gendarmerie seront créées »  et « la 

présence de l’État dans les territoires sera renforcée notamment 
dans les zones périurbaines et rurales ». On notera cependant que 
ces renforcements, s’ils sont annoncés dans l’exposé des motifs, 
ne figurent pas dans le texte. Étrangement, le chapitre II du titre 
III, qui s’intitule « Doublement de la présence et accueil des 
victimes », ne contient en effet aucun article relatif 
au « doublement de la présence »  ou aux effectifs. 

Le titre IV, enfin, comporte un certain nombre de mesures 
d’organisation interne et de « réponses aux crises ». 

Ce qui concerne les collectivités 

Les élus locaux devront retenir de ce texte, d’abord, l’article 9, qui 
permet notamment à une collectivité territoriale de se porter 
partie civile lorsqu’un de ses membres élu (ou son conjoint, ses 
enfants ou ses parents) est victime d’un crime ou d’un délit.  

Lors de l’examen du texte par le Conseil national d’évaluation des 
normes (Cnen), le 22 février, les représentants des élus ont salué 
cette évolution « opportune », tout en s’interrogeant sur la 
possibilité pour les associations représentatives d’élus de se 
porter également partie civile. Les représentants du ministère ont 
rappelé qu’il n’était actuellement possible qu’aux associations 
départementales de l’AMF de se porter partie civile. Les élus ont 
demandé qu’une réflexion soit engagée pour permettre aux 
associations nationales de faire de même.  

Autre article concernant directement les maires : l’article 14, qui 
modifie le droit funéraire. En l’état actuel du droit, les opérations 
de surveillance de la fermeture et du scellement des cercueils, en 
cas de crémation et en cas de transport du corps du défunt en 
dehors de la commune de décès ou de dépôt (lorsqu’aucun 
membre de la famille n’est présent au moment de ses opérations), 
s’effectuent sous la responsabilité de la police en zone police 
nationale, et sous celle du maire en zone gendarmerie. Le projet 
de loi prévoit de passer ces opérations partout sous responsabilité 
des maires, y compris en zone police. Les opérations se 
dérouleraient donc partout en présence d’un garde champêtre, 
d’un agent de la police municipale ou, à défaut, « d’autres agents 
communaux ». Ces agents communaux, qui agiront sous 
responsabilité du maire, devront nécessairement être agréés par 
le préfet. Ces compétences pourraient être transférées, le cas 
échéant, aux EPCI compétents.   

Cette réforme, si elle est adoptée, concernerait 1574 communes, 
actuellement en zone police nationale. Il s’agit clairement 
d’alléger la tâche des agents de police. L’étude d’impact du texte 
indique que la réforme amènera « un surplus d’opérations »  pour 
les communes concernées estimé au total à 140 000 heures par 
an. Ce transfert de compétence doit être intégralement compensé 
dans la prochaine loi de finances, pour une entrée en vigueur 
prévue au 1er janvier 2023. 

Journée de la résilience 

Enfin, il faut retenir de ce texte son article 28, qui prévoit la 
création d’une « journée nationale de la résilience », visant 
à « assurer la préparation de la population face aux risques 
naturels ou technologiques », et qui instaurerait l’obligation pour 
les employeurs privés et publics d’organiser « au moins une fois 
par an une information relative aux conduites à tenir, incluant les 
gestes qui sauvent, en cas d’évènement mettant en danger la vie 
des personnes et résultant de la survenance d’un risque majeur ».  

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b5185_projet-loi#D_Article_28
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L’impact de ces dispositions sur les collectivités locales n’a pas pu 
être mesuré avec précision par les services de l’État. Selon les 
estimations, les agents pourraient être mobilisés entre deux 
heures et une demi-journée. Par ailleurs, ont reconnu les 
représentants de l’État au Cnen, « les maires devront, en plus de la 
réalisation du document de planification, compléter l’information 
préventive qui sera faite auprès de la population de manière 
générale ».  

Il reste maintenant à attendre les élections présidentielle et 
législatives pour savoir ce qu’il adviendra de ce texte qui peut, 
d’ores et déjà, être considéré comme le programme officiel du 
candidat Macron en matière de sécurité. S’il est réélu et pourvu 
d’une majorité à l’Assemblée nationale, nul doute que ce texte 
sera l’un des premiers à être débattu au Parlement, puisqu’il est 
prévu qu’il soit adopté avant la loi de finances pour 2023, donc 
d’ici à la rentrée prochaine.  

Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 

Le plan santé au travail pour la fonction 
publique (communiqué ministériel) 

La ministre Amélie de Montchalin a conclu, lundi 14 mars 2022, le 
cycle de discussions ouvert en janvier 2020 relatif à l’élaboration 
du premier plan santé au travail, avec les employeurs et les 
organisations syndicales des trois versants de la fonction publique. 

Ce plan, qui couvre la période 2022-2025, constitue avant tout un 
plan d’organisation et de gouvernance visant à mobiliser les 
énergies, fédérer l’ensemble des acteurs, clarifier et renforcer leur 
action, et réaffirmer le rôle essentiel des instances de dialogue 
social dédiées à la santé au travail dans l’élaboration des 
politiques de santé au travail. 

Il vise à développer le dialogue social et le pilotage de la santé au 
travail, à prioriser la prévention primaire et développer la culture 
de prévention, à favoriser l’amélioration de la qualité de vie et des 
conditions de travail, à prévenir la désinsertion professionnelle et 
à renforcer et améliorer le système d’acteurs de la prévention. 
Cinq axes majeurs déclinés en une trentaine de mesures. 

Sa mise en œuvre doit débuter dès le 2ème trimestre 2022. 

Ministère Fonction Publique >> Plan santé au travail dans la 
fonction publique 

Frais kilométriques, Remboursement 
des cotisations de complémentaire 
santé, Télétravail - Compléments 
d’informations 

Frais kilométriques des agents de la fonction publique : taux de 
remboursement revalorisé 

Les taux des indemnités kilométriques remboursées aux agents de 
la fonction publique (d’État, territoriale et hospitalière) qui 
utilisent leur véhicule personnel à l'occasion de déplacements 
professionnels sont revalorisés d'environ 10 %. Ces indemnités ne 
concernent pas les trajets domicile-travail. 

L'effet est rétroactif au 1er janvier 2022, les taux appliqués 
dépendant de la distance (de moins de 2 000 km à plus de 10 000 
km) calculée sur l'ensemble de l'année. Ils sont aussi conditionnés 
par la nature et la puissance du véhicule. 

À savoir : Un agent de la fonction publique peut utiliser son 
véhicule terrestre à moteur, sur autorisation de son chef de 
service, quand l'intérêt du service le justifie. Il doit avoir souscrit 
une assurance garantissant cet usage professionnel. Il n'a droit à 
aucune indemnité en cas de dommage à son véhicule 

Service Public >> Communiqué complet 

Remboursement des cotisations de complémentaire santé : 15 
euros par mois en 2022, 50 % du coût en 2024 

Depuis le 1er janvier 2022, les agents de la fonction publique d’État 
bénéficient d'un forfait mensuel de 15 €, correspondant au 
remboursement d'une partie des cotisations de protection sociale 
complémentaire. Un décret paru au Journal officiel le 9 septembre 
2021, précise les conditions d'application de ce dispositif de 
remboursement, les modalités de versement et de son contrôle. 

Au sommaire : 

 - Qui est concerné ? 

 - Quelles sont les cotisations éligibles ? 

 - Quelles sont les conditions de versement et de  
remboursement ? 

 - Prise en charge de 50 % du coût de la mutuelle au 1er janvier 
2024 

Service Public >> Communiqué complet 

Télétravail : des exonérations d'impôt pour les frais 
professionnels engagés en 2021 

En 2021, le télétravail a encore été largement pratiqué pour lutter 
contre l'épidémie de Covid-19. Il engendre souvent des coûts pour 
les salariés. Afin de tenir compte de cette situation exceptionnelle, 
l'exonération des allocations versées par l'employeur au titre du 
télétravail à domicile est reconduite pour 2021. Elles sont 
exonérées d'impôt sur le revenu, dans la limite de 580 € pour 
l'année. L'exonération est différente, selon que l'employeur verse 
ou non ces allocations destinées à couvrir les frais liés au 
télétravail. 

Les allocations couvrant les frais de télétravail à domicile versées 
par l'employeur peuvent prendre la forme d'indemnités, de 
remboursements forfaitaires ou encore de remboursements de 
frais réels. 

Au sommaire : 

 - Quels sont les frais de télétravail déductibles ? 

 - Vous avez engagé des frais de télétravail et n'avez pas perçu 
d'allocation de votre employeur 

 - Vous avez engagé des frais de télétravail et avez perçu des 
allocations de votre employeur 

Service Public >> Communiqué complet 

Lancement du Plan Santé au travail dans la Fonction publique 
(complément d’information du FIPHFP ) 

http://twitter.com/maireinfo2
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/UxUkBAz7ZeuSW2cT65FkI7zCg2Z_AgFLjPEA6ugqE-QYw8o-4sWqONsq7QI3hw_kUcsoZMPZFmClYl2VOWy4yCPh9EuStDOnoSy-ltql3PHJ30zv_4Ok4K1UZoS58LTxn8QhQYUSkU9aNjryexNB17zh06LuVesCMemK-UFsDaLRsX_6n0CKbyAfn76oLkEYWirBHfuWzwuqAENCuK0XrWu0sx4_TOLLLrEy6O7IsLo-whIjwxzad_FnFkmtpbAn-2QKdzc_O4zuqIAsYQLK9NOVayYXFS6qhnZF6rPW_8cZKqq5uuXryCJ7vz9MwO4mFR-Cz5zg_C1L
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Fjouitq_3H6QNCLwQlstUx3D8-NfyrMoOt5J11hHIHvGtqk5oBdT4QvOBw4S9nmS8wpTyOzQqlKuNoMWimaXA1QovrT2lzjGt5jj_plpoFF9mb9JoKVWKp5mU2wKdvVJ99rFq3RN0t8GQb8TBAZEktQ4TjC7xztEAHIKJliMoi3a6rf2yQ85xq8dk1AHq11OnsNOZuxKhHa4A0JhQtoWi_hEBTbbQ4EX3jLBdMgPrn-LuNLP6fIivl5hBOcXijPB6WGpTB4-IofTfxEIy9A21-SFdvlA1SVvPAEFVh714L7scj2DeiC3l4q5WgHmUcPLwv8CAObrrA3G
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Fjouitq_3H6QNCLwQlstUx3D8-NfyrMoOt5J11hHIHvGtqk5oBdT4QvOBw4S9nmS8wpTyOzQqlKuNoMWimaXA1QovrT2lzjGt5jj_plpoFF9mb9JoKVWKp5mU2wKdvVJ99rFq3RN0t8GQb8TBAZEktQ4TjC7xztEAHIKJliMoi3a6rf2yQ85xq8dk1AHq11OnsNOZuxKhHa4A0JhQtoWi_hEBTbbQ4EX3jLBdMgPrn-LuNLP6fIivl5hBOcXijPB6WGpTB4-IofTfxEIy9A21-SFdvlA1SVvPAEFVh714L7scj2DeiC3l4q5WgHmUcPLwv8CAObrrA3G
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/M-uKotyPiFhejLkXuTKlifq0zy0vf-uwOiDquzCYqWwI-8oqy7qAsgmKzi0OKUoXoeGD8yhMeShh_9hhvfjmlHSbbBMiCrTqQgUfch-ueTStDF4kZPL7eveZjMe-2l9DNeKs5Lo_zwNN2uDUafK45K73Kp2dgov6E7A31OC84u8kCuLJdjAAvkqAFc4YKoikldXn7Op5k6XbL4JEqvi38Ta71bNOkumrSejXTJG6Ngn4rc7F_zFtqfQptfg_kA
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/gd9_1eBgllSjUK15Mxbm74ZAdl_33i3bzTS70nGpb2PIFPD7GF1LsMJ0QKx1gKZFQSMkO4B_V9B_nwGkPCVolIYvN7RBlqsumq9Kd0S3mE0ojAANB4A-Lpa3bUZIgSE0CFmYgjflrGk-bWh6qTz6LBCHruHju4xX7jr02WWyXqMy1nQ_IieAD9PRKBEQf9TGfeYuWz4GTxZ1mtAtRgBd461MnjPw8aaJIBlfOsIZTLohRXIjDGjC8bHI76gxFMXQ-JK29kK-tQLJSpilC_ExtfONc-U
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rNFKFrYeesDuXDcCs-U9k2fhhSa8n_6lBaTEX7xYyIA5uZDlGtPZw8fl0n82wNxj0XqhDhPNkus30xpTNpxktR1F216gqXi2L-xIT9Lhr3AEnQXVUtpnWpOtgAg69aYAnzzpG9xtoTybpSzeLGbYg3OYsQbetdq9UKGhcSpLzhWm9tfOv-rp2HGtyGrJmWIKzoOkdq7p7DJfBgJU2LxdK1QlohWr4h9hNQqvgYMKXgHVFF9_BSJqwTJccSfOOQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/2nbjzk5j23JiQPmlyZatr29H6KeTDUNjREUPx_cqZl5keijl5BtWcvkHnGu8PIkG5k12A7KwDBMSnOBNqeBfnavi2iWHdAT3dRnpl8zCWA3U4pGJcXJK0swUmqkjypVgWmrx-EMiBsFE1ikR8m4r5GOmpCkL7sK4EQG1-Gj5AgJTLU1jXXGkgnuWrZ3WsS8BhhKP-3FkeamZ3VoEgQxA1Ao-bAqpmDxzK1hsojLn_NRXsZDJCxEmUrK1nWlJ5A
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Ce plan, qui couvre la période 2022-2025, constitue avant tout un 
plan d’organisation et de gouvernance visant à mobiliser les 
énergies, fédérer l’ensemble des acteurs, clarifier et renforcer leur 
action, et réaffirmer le rôle essentiel des instances de dialogue 
social dédiées à la santé au travail dans l’élaboration des 
politiques de santé au travail. 

Cinq axes majeurs et une trentaine de mesures 

Fruit de plus de deux années de concertation, ce premier plan 
santé au travail dans la Fonction publique comprend 5 axes 
majeurs déclinés en une trentaine de mesures :  

- Développer le dialogue social et le pilotage de la santé et 
sécurité au travail 

- Prioriser la prévention primaire et développer la culture de 
prévention 

- Favoriser la qualité de vie et des conditions de travail 

- Prévenir la désinsertion professionnelle 

- Renforcer et améliorer le système d'acteurs de la prévention. 

Ce plan comprend des mesures fortes et «entend tirer des leçons 
de la crise sanitaire en matière de santé au travail » avec 
notamment : 

- le renforcement de la prévention en matière des risques 
psychosociaux et de la santé mentale grâce à la promotion du 
secourisme en santé mentale, 

- une politique volontariste pour établir les données sur la santé 
au travail, 

- le soutien sur les territoires le nécessitant à la création et au 
développement de services de médecine de prévention 
mutualisés. 

Le FIPHFP est particulièrement concerné par l’objectif 13 
: favoriser l’emploi et l’insertion des travailleurs handicapés qui 
prévoit notamment une circulaire sur la fonction de référent 
handicap et un décret pour renforcer l’accompagnement dans 
l’évolution professionnelle des agents en situation de handicap. 

Sa mise en œuvre doit débuter dès le 2ème trimestre 2022. 

Retrouvez plus de détail sur le lancement du Plan santé au travail 
dans la Fonction publique dans le communiqué de presse 
dédié, en cliquant ici. 

Téléchargez le plan Santé au travail dans la Fonction publique en 
cliquant ici. 

Source >> FIPHFP 

Dégel du point d'indice : les employeurs 
publics locaux redoutent la facture 

Publié le 21 mars 2022par Thomas Beurey / Projets publics pour Localtis 

L'annonce du dégel du point d'indice de la fonction publique d'ici 
l'été, faite en début de semaine dernière par la ministre de la 
Transformation et de la Fonction publiques, suscite déjà 
l'inquiétude des élus locaux quant à son coût. 

L'annonce a visiblement surpris les associations d'élus locaux, qui 
ne manquent pas de la relier aux élections présidentielles. Dans 

un communiqué, l'Association des maires de France (AMF) déclare 
qu'elle "s'étonne du calendrier et de la méthode employée par le 
gouvernement". "La question du pouvoir d’achat des agents 
publics n’est pas un sujet que l’on découvre inopinément, à 
quelques semaines de l’élection présidentielle", souligne 
l'association présidée par le maire de Cannes, David Lisnard. "Sur 
la forme, cette annonce est étonnante, pour ne pas dire 
surréaliste", juge de son côté l'Association des petites villes de 
France (APVF). Dans leur communiqué, les maires de petites villes 
estiment néanmoins que cette décision est "juste sur le fond". De 
même, l'association France urbaine - qui réunit les élus des 
grandes villes et de leurs intercommunalités - salue "une bonne 
nouvelle". Pour soutenir la rémunération des agents publics, des 
"mesures générales, rapides et simples dans leur mise en œuvre 
technique apparaissent de fait, incontournables", écrit-elle dans 
sa dernière lettre hebdomadaire. 

Dans le même temps, les associations d'élus locaux se 
préoccupent des conséquences budgétaires d'une augmentation 
de la rémunération de tous les agents publics. Une revalorisation 
de 1% du point d'indice aurait un coût de 120 millions d'euros 
pour les grandes villes, agglomérations et métropoles membres de 
l'association, fait savoir France urbaine. Sa fixation à 2% ferait 
monter la facture à 240 millions d'euros, etc. 

Cette dépense supplémentaire intervient alors que les collectivités 
doivent encore digérer les effets de la "crise" et désormais aussi 
faire face à la hausse des prix, font valoir l'AMF et l'APVF. Pour 
l'absorber, les communes seront conduites à "réduire encore plus 
leurs investissements, voire à augmenter la fiscalité locale", 
redoutent les élus des petites villes. Cela les amène à demander 
que les dotations de l’Etat aux collectivités territoriales, qui 
aujourd'hui sont stables d'une année sur l'autre, soient indexées 
"a minima" sur l’inflation. De son côté, France urbaine réclame de 
nouvelles "ressources financières", dont la nature serait 
déterminée par une "discussion" avec le gouvernement qui sera 
issu des élections. 

Neuf pistes pour mieux lutter contre les 
décharges sauvages 

Dans un rapport d'information publié récemment, les sénateurs 
formulent plusieurs préconisations afin d'aider les élus locaux à 
lutter contre un phénomène qui concernerait 90 % d'entre eux et 
représente un million de tonnes de déchets abandonnés chaque 
année sur le territoire français.  

Par A.W. 

Pièges photographiques, amendes forfaitaires, partenariats avec 
les chasseurs, contraintes visant les professionnels du bâtiment… 
Dans un rapport d’information consacré aux décharges sauvages - 
et rédigé au nom de la Délégation aux collectivités territoriales et 
à la décentralisation du Sénat - , la sénatrice d'Ille-et-Vilaine, 
Françoise Gatel (Union centriste), propose des pistes de 
réflexion pour aider les élus locaux à lutter contre ces dépôts 
illégaux.  

Des recommandations d’évolutions réglementaires et législatives, 
mais aussi des « bonnes pratiques »  sont mises en avant, deux ans 
après que le gouvernement a décidé de ne pas faire évoluer la 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NPV3vNuHagoR-_f3_E_wDS01Ia4vcsWYmDythxuH2Dnb_aZ4OYBgiCANJJTUnXUHzLfmMr8erL-3GkqRuMqjVQdt07UC0t8z-pIBlKZQMNoUnOdnOB3P5scavYW7TEzeDmD-YTsYCj3qlY95XJNMF4skHtJQJ6COUYaE12-A-H_Brl6JblvqUn6XuqS0OikVndUiUsr2kJTRUT511YNtnl30IEMc6M7iMhfyzfmkPEiBm72J-oZiYU_3g2RkPVl1k92t4WYNtVj9mhB3Z7Kv6KJDPIj3FasabX0
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/jonSaBIrhwFwZmh7yuVDmC2yl7XiNC6XE1GmRltgQRv7qInuMz_Uq-7glT1YkADU9wfnxW_wi91QWEZgUeojwMM-3QhJE3Nulu_eUpEgCwvg1p79Cm8I0z8D-fgL3UNnDP1lrN7-WnMZtTM2V_vUwBoxj_hNagZVmV9AzXsymTGAxDTjFslaK1WjTn_ERx_5Iyrg6lzS6PHiMKtO_wQkhUS7lv94PJ39k8Au7_hCL5Erqd5NGgvM1vpgYuv_qNC3fQbm3m6PtCPcoAijsEGgAEXTaFMoCjA-hxLgb5WMM7FsmAwIHZtK7JurdOfylXue6hRyMSms0ltA
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/jonSaBIrhwFwZmh7yuVDmC2yl7XiNC6XE1GmRltgQRv7qInuMz_Uq-7glT1YkADU9wfnxW_wi91QWEZgUeojwMM-3QhJE3Nulu_eUpEgCwvg1p79Cm8I0z8D-fgL3UNnDP1lrN7-WnMZtTM2V_vUwBoxj_hNagZVmV9AzXsymTGAxDTjFslaK1WjTn_ERx_5Iyrg6lzS6PHiMKtO_wQkhUS7lv94PJ39k8Au7_hCL5Erqd5NGgvM1vpgYuv_qNC3fQbm3m6PtCPcoAijsEGgAEXTaFMoCjA-hxLgb5WMM7FsmAwIHZtK7JurdOfylXue6hRyMSms0ltA
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/GAzpsCf5tltgcYZ0060u0OBibtFmqrzefGX1GchTk01PLX13d0HuzKkES07VFl9ctx6Qv4GkUPKxZSA8wxreYzJOW2iS1rbLejZWT-dffAHfL2EUSvX3cTih7SyE76UFZGoFl9-Uu9Hmf7IljPTnqSmSdjJh9VqqR5IeFn_YwR28jbnGBPNxCQOjtotPrEU72yFzgSlNU__MoAMO849SKiLbZrLew5QeOXgXhm5vqe4JHcaMi9XcdCx-blxVl_OCu1F8G5KzRigngXhSzAuCcRN0LLGi_09_dteyDJRTxcaqtO3rvRUPZ1gKU-t1sjURDps
https://www.amf.asso.fr/m/document/fichier.php?FTP=54c994d022710469212199c22c25a46c.pdf&id=41147
https://www.apvf.asso.fr/wp-content/uploads/2022/03/20220316-CPDegel-du-point-dindice.pdf
https://franceurbaine.org/actualites/france-urbaine-est-favorable-au-degel-du-point-dindice-en-echange-de-nouvelles-ressources
http://www.senat.fr/notice-rapport/2021/r21-552-notice.html
https://www.maire-info.com/dechets/dep%C3%B4ts-sauvages-le-gouvernement-refuse-finalement-les-simplifications-attendues-par-les-maires-article-23725
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loi pour permettre aux maires de gérer plus facilement les dépôts 
sauvages. 

La crise sanitaire a aggravé la situation 

Alors que « les difficultés inhérentes aux décharges sauvages 
constituent une part importante de l’action quotidienne des élus 
locaux », la sénatrice rappelle que les dépôts illégaux de déchets 
ont « des impacts multiples et directs tant sur la qualité de vie des 
citoyens (nuisances), que sur l’environnement (pollution) et la 
santé publique (maladies) ».  

Des enjeux d'autant plus importants que « l'inaction des élus en la 
matière constitue une faute lourde de nature à engager la 
responsabilité de l'administration », les maires étant tenus d’agir 
au nom de leurs pouvoirs de police administrative générale, mais 
aussi dans le cadre de leurs pouvoirs de police spéciale en matière 
d’environnement.  

Sans compter les risques d’agressions auxquels ceux-ci 
sont exposés. L’exemple du maire de Signes (Var), Jean-Mathieu 
Michel, décédé en août 2019 après avoir été percuté par la 
camionnette d’un maçon qui venait de déverser des gravats sur un 
chemin communal, a été le plus dramatique. Hasard du calendrier, 
le conducteur a été condamné, vendredi dernier, à trois ans de 
prison dont un ferme. 

Pour autant, ce « fléau »  des dépôts illégaux n’est pas en voie de 
résorption, bien au contraire : « Près d’un maire sur deux »  
considère qu’il « s’aggrave d’année en année », le phénomène 
s’étant même accentué « avec la crise du covid-19 », selon un 
constat fait par le sénateur des Vosges Daniel Gremillet (LR) lors 
d’une récente question au gouvernement.  

A titre d’exemple, ces dépôts ont été multipliés par trois sur le 
territoire des 39 communes de la communauté d'agglomération 
de Saint-Quentin (Aisne), passant de « 46 dépôts sauvages en 
2019 […] à 153 en 2020 », selon les données communiquées par 
l’un des vice-présidents de l’intercommunalité, lors de la table 
ronde organisée en début d’année et qui a été intégrée au rapport 
sénatorial.  

A l’échelon national, entre 2017 et 2021, le nombre d'infractions 
de ce type constatées par la gendarmerie a augmenté de 85 %.  

Les professionnels du bâtiment mis en cause 

En 2019, 90 % des collectivités territoriales assurait être 
ainsi « confrontées »  aux dépôts sauvages de déchets, selon 
une étude de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (Ademe), qui a dénombré près de 36 000 décharges à 
ciel ouvert sur le territoire, engendrant un coût moyen de 59 210 
euros par an pour les collectivités (soit 4,7 euros par habitant et 
par an, le coût étant supérieur à 40 euros par habitant dans 
certaines régions). 

Au total, ce sont près d’un million de tonnes de déchets 
abandonnés chaque année sur l’ensemble du territoire français 
qui ont été recensés par l’association « Gestes propres ».  

Et le rapport sénatorial de pointer la responsabilité des 
professionnels du bâtiment : les dépôts sauvages 
seraient « majoritairement »  effectués par ces derniers, selon les 
conclusions des participants de la table ronde. En cause, le 
plus « fréquemment », une volonté de la part de ces entreprises 
de « s’affranchir du coût »  des déchetteries… ce qui « ne les 

empêche pas de facturer à leurs clients »  l’élimination des 
déchets. 

Pièges photos et gardes-champêtres 

Devant l’enjeu et les préoccupations des élus, la délégation aux 
collectivités territoriales et à la décentralisation a ainsi formulé 
neuf pistes de réflexion en vue d’améliorer la lutte contre les 
décharges sauvages. Certaines requièrent une modification des 
textes législatifs ou règlementaires, d’autres relèvent davantage 
des « bonnes pratiques ». 

Concernant les premiers, Françoise Gatel suggère de légiférer 
pour « clarifier l’usage des pièges photographiques », de créer 
une « amende forfaitaire délictuelle »  afin de permettre une 
sanction pénale « plus rapide »  et de « contraindre les 
professionnels du bâtiment chargés d’éliminer les déchets de 
présenter au commanditaire des travaux une preuve de dépôt en 
déchetterie ».  

Pour ce qui est des « bonnes pratiques », qu’elles soient 
nationales ou locales, la sénatrice préconise d’engager une 
réflexion quant à l’échelon d’intervention « le plus pertinent »  
entre la commune et l’intercommunalité (ce dernier étant 
jugé « efficace » ), de renforcer la coopération entre les maires et 
le parquet dans la sanction, ou encore d’instaurer « un 
partenariat »  entre les communes et les associations de chasse 
puisque les décharges sauvages sont « le plus souvent localisées 
dans des endroits boisés ». 

Elle propose également aux élus locaux de « s’appuyer davantage 
sur les gardes-champêtres », ces agents étant dotés d’attributions 
importantes en matière de police de l’environnement. Et si 
de « nombreuses communes rurales ne sont pas en capacité 
d’avoir des gardes-champêtres à plein temps », le rapport 
conseille d’explorer « les possibilités de mutualisation 
intercommunale ». 

Rappelons, par ailleurs, que deux guides ont été publiés l’an passé 
à destination des élus locaux : celui du ministère de Transition 
écologique relatif à la lutte contre les abandons et dépôts illégaux 
de déchets et le mémento édité par l’AMF et la gendarmerie 
nationale consacré à la gestion des atteintes à l'environnement.  

Télécharger le rapport. 

Une police municipale intercommunale 
auprès des maires de Caux Seine agglo 
(76) 

Publié le 23 mars 2022par Victor RainaldiSeine-Maritime 

Depuis la création de Caux Seine agglo en 2016, la police 
municipale intercommunale est partagée par un nombre de 
communes sans cesse grandissant. Sa gouvernance, exercée en 
lien avec les maires et les forces de police et de gendarmerie, 
répond à la nécessité d’un continuum de sécurité, ainsi qu’aux 
objectifs de tranquillité publique des communes. 

https://www.maire-info.com/dechets/dep%C3%B4ts-sauvages-le-gouvernement-refuse-finalement-les-simplifications-attendues-par-les-maires-article-23725
https://www.maire-info.com/%C3%89lus-locaux/l'ete-des-maires-endeuille-par-le-drame-de-signes-article-23324
http://www.senat.fr/questions/base/2021/qSEQ211025085.html
http://www.senat.fr/questions/base/2021/qSEQ211025085.html
https://www.maire-info.com/environnement/dep%C3%B4ts-sauvages-de-dechets-90--des-collectivites-territoriales-confrontees-au-probleme-selon-une-etude-de-l'ademe-article-22588
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Guide%20lutte%20d%C3%A9chets.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Guide%20lutte%20d%C3%A9chets.pdf
https://www.amf.asso.fr/documents-memento-sur-la-gestion-atteintes-lenvironnement/41093
https://www.amf.asso.fr/documents-memento-sur-la-gestion-atteintes-lenvironnement/41093
https://medias.amf.asso.fr/upload/files/r21-5521.pdf
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© Caux Seine agglo. 

C’est sur le territoire de Caux Seine agglo qu’est née une des 
premières polices municipales intercommunales (PMI) de France. 
Elle voit le jour en 2007, à l’initiative de deux communes membres 
de l’Établissement public de coopération intercommunales de 
l’époque, Port-Jérôme. Depuis, la PMI s’est étoffée et élargie à 
une quarantaine de communes de la communauté 
d’agglomération Caux Seine agglo, créée en 2016. Selon son 
responsable, Steve Richard, elle répond à des problématiques 
hétérogènes : « Notre bassin de vie urbain et rural s’étend 
sur 575 km2 avec des terres agricoles et des zones industrielles 
classées Seveso. Plus qu’à des atteintes aux biens et à des 
violences urbaines mineures, nous devons faire face à des 
incivilités qui troublent la tranquillité publique et à des violences 
intrafamiliales assez fréquentes. » 

Lors du congrès des Maires de France en novembre 2021, la vice-
présidente de l’agglomération en charge de la Prévention et des 
risques, Hélène Briffault, remarque que les maires, surtout en 
milieu rural, sont souvent « en souffrance » dans l’exercice de 
leurs pouvoirs de police : « Ils se sentent seuls et peu au fait de la 
manière de les exercer. L’accompagnement que leur fournit la PMI 
sur notre territoire leur permet d’assurer beaucoup plus 
sereinement la tranquillité publique dans leur commune. » 

Garantir la sécurité juridique des maires 

La PMI de Caux Seine agglo compte 27 agents de police et 13 
gardes champêtres, qui travaillent régulièrement avec les maires 
des secteurs urbains et ruraux. Ils leur font remonter les 
infractions qu’ils détectent et prennent en charge celles que leur 
signalent les élus. Ensemble, ils décident du meilleur moyen de les 
traiter. Selon les cas, les maires peuvent intervenir seuls, avec la 
PMI ou alors envoyer celle-ci s’occuper directement du 
problème. « Nous fournissons aux élus une assistance procédurale 
et une aide à la médiation, explique Steve Richard. Une vingtaine 
de fiches techniques portant sur les infractions les plus fréquentes 
ont été élaborées avec l’aide du service Juridique de 
l’intercommunalité. » Elles indiquent les démarches à suivre dans 
le respect des règles en vigueur et fournissent des documents 
types, comme les courriers de mise en demeure. « Outre la 
tranquillité publique, le but de la PMI, est aussi d’assurer la 
sécurité juridique des maires et une prestation de même qualité, 
quelle que soit la taille de la commune », souligne la vice-
présidente. 

La gouvernance de la PMI s’exerce en lien avec les communes et 
les représentants de l’État. Une convention de coordination 

renforcée a été signée avec les maires, le préfet, le sous-préfet et 
les deux procureurs compétents sur le territoire. Écrite à plusieurs 
mains, elle replace les interventions de chacun dans son propre 
registre de compétence, afin de parvenir au meilleur continuum 
de sécurité possible. Par exemple, les caméras de surveillance 
mises en place par Caux Seine agglo (350 caméras) donnent lieu à 
des coopérations régulières avec les services de police et de 
gendarmerie (demandes d’instruction, de réquisition, de 
recherche…). De plus, tous les deux mois, des réunions 
rassemblent les différentes parties prenantes de cette convention 
de coopération. 

Le conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la 
délinquance réunit notamment les élus, la PMI, les représentants 
des forces de sécurité de l’État, des bailleurs sociaux et des 
représentants de l’Éducation nationale pour avoir une vision plus 
globale et développer des actions mieux ciblées. Au sein de la 
communauté d’agglomération, l’intercommunalité gère les 
ressources humaines de la PMI et son financement ainsi que la 
coordination avec les maires dans le cadre du pôle Mobilité, 
accompagnement et prévention. Les maires font part de leurs 
attentes, reçoivent et transmettent des informations utiles à 
chacun des intervenants. 

Dans la commune, la PMI est placée sous l’autorité du maire. Il 
peut accéder, via un logiciel de main courante, au rapport 
hebdomadaire consignant l’activité de la PMI sur le territoire 
communal. 

Les maires apprécient 

La valeur ajoutée d’une police municipale intercommunale est 
évidente aux yeux d’Hélène Briffault : « Les petites communes, de 
même que les moyennes, n’auraient pas les capacités humaines et 
techniques que peut leur fournir une communauté 
d’agglomération. Notre PMI est en service 7 jours sur 7 de 
8 heures du matin à 3 h 30 le lendemain. Une telle amplitude 
horaire, dix-neuf heures trente, est rare pour une police 
municipale. » Le budget de fonctionnement s’élève à 2,3 millions 
d’euros par an. Il est financé par les transferts de charge des deux 
communes fondatrices et par une cotisation de 5 euros par 
habitant, versée par les autres communes adhérentes. Le 
complément est pris en charge par la communauté. Une somme 
non négligeable mais pour un service que de plus en plus de 
maires apprécient. Depuis 2020, 11 communes l’ont rejoint 
portant au sein de la communauté d’agglo, début 2022, le total 
des collectivités adhérentes à 41 sur 50. 

La police municipale intercommunale en chiffres 

La PMI de Caux Seine agglo fonctionne avec un effectif de 41 
agents : son responsable, Steve Richard, ainsi que 13 gardes 
champêtres et 27 agents de police. 17 véhicules sont à leur 
disposition sur un site principal et deux bureaux annexes qui 
couvrent l’ensemble du territoire. En 2020, la PMI a effectué 
17 000 interventions. Les agents suivent en moyenne une 
formation par mois. 

Caux Seine Agglo 

Nombre d'habitants : 77114 

Nombre de communes : 50 

Maison de l’intercommunalité - Allée du Catillon – BP 20 062 
76170 Lillebonne 02 32 84 40 40 https://www.cauxseine.fr 

tel:0232844040
https://www.cauxseine.fr/
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Hélène Briffault, Vice-présidente, en charge de la prévention et 
des risques 

Steve Richard Responsable de la police municipale 
intercommunale 

Un nouveau dispositif de cybersécurité 
pour les collectivités territoriales 

À partir du 31 mars prochain, les syndicats mixtes, opérateurs de 
services numériques et certains centres de gestion pourront 
soumettre leur dossier à l'Anssi pour recevoir un soutien pour le 
déploiement et la mise en oeuvre de produits et services 
renforçant le niveau de cybersécurité des petites communes. 

Par Lucile Bonnin 

Les communes sont de plus en plus fréquemment la cible de 
cyberattaques. La cybersécurité au sein des collectivités 
territoriales apparaît donc désormais comme un véritable enjeu, 
que cela soit pour les grandes ou les petites communes.  

Ces dernières ont besoin d’accompagnement face à ce défi. C’est 
dans ce cadre que le gouvernement, via le plan France Relance, a 
alloué une enveloppe de 136 millions d’euros sous le pilotage de 
l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information 
(Anssi), pour augmenter la cybersécurité des services publics et 
des collectivités territoriales.  

Gwenaëlle Martinet, cheffe du projet France Relance à l’Anssi, 
rappelait les deux mécanismes qui ont d’ores et déjà été mis en 
place lors d’une table ronde au Sénat en novembre (lire Maire 
info du 3 novembre) : les parcours de cybersécurité « qui 
permettent à l’Anssi d’envoyer auprès du bénéficiaire éligible un 
prestataire qui va l’accompagner pour l’éclairer sur ce qu’il y a à 
faire »  et le programme d’incubation de CSIRT (Computer Security 
Incident Response Team) qui s’adresse aux régions qui souhaitent 
constituer une équipe de réponse à incident cyber (CSIRT).  

L'Anssi avait néanmoins reconnu qu'il fallait aller plus loin pour 
accompagner davantage les petites communes. C’est pourquoi 
l’agence a annoncé hier sur son site lancer un nouveau dispositif 
pour accompagner les collectivités territoriales dans « le 
déploiement de produits de cybersécurité ». 

Des solutions pour les petites structures  

Le but de cette nouvelle opération est d’offrir des outils simples 
d’utilisation aux « communes et communautés de communes les 
plus petites » . Ce dispositif d’acquisition de produits et licences 
mutualisés s’adresse uniquement aux structures publiques, 
associatives ou aux groupements d’intérêt public.  

« Pour maximiser l’effet levier, le dispositif sera accessible 
uniquement aux structures mutualisantes en charge de 
l’accompagnement à la transformation numérique des collectivités 
territoriales qui en sont membres » , est-il précisé dans la fiche de 
présentation de l’Anssi.  

Concrètement ce sont donc les opérateurs publics de services 
numériques, les syndicats mixtes en charge du numérique ou 
certains centres de gestion départementaux qui vont pouvoir 
déposer leurs projets pour aider les communes.  

Certaines familles de produits ont déjà été identifiées comme 
éligibles : les solutions de sécurisation de messagerie, les 
gestionnaires de mots de passe, les solutions de sauvegarde 
sécurisées, d’authentification forte, de catégorisation et de 
filtrage de navigation interne et aussi les formations des agents au 
phishing et les sessions de sensibilisation.  

Une subvention forfaitaire par habitant  

La répartition de la subvention de ce nouveau dispositif se fait « à 
partir du nombre d’habitants de chaque adhérent, exclusivement 
de type commune ou communauté de communes. »  Il est précisé 
que « les autres structures adhérentes (office de tourisme, 
syndicat mixte de gestion de l’eau et de l’énergie, CCAS…) 
n’entrent pas dans le calcul de la subvention, alors même qu’elles 
peuvent bénéficier du projet soumis. »  

Le forfait est établi à 22 centimes par habitant pour les 
collectivités, avec un seuil de 330 euros et un plafond de 11 000 
euros par projet. La somme versée servira de participation à la fois 
au déploiement du service mais aussi à sa mise en service qui est 
estimée à 10 % du montant du projet.  

« Les projets peuvent se dérouler sur 3 ans. Le subventionnement 
accordé pourra financer un pourcentage dégressif de la solution 
retenue (par exemple 80 % la première année, puis 50 % puis 20 %) 
afin de permettre une prise en charge progressive par les 
adhérents », est-il indiqué. Mais attention : un co-financement par 
la structure porteuse du projet doit systématiquement être 
proposé et ce à hauteur minimale de 30 % du projet complet.  

Comment candidater ?  

Chaque candidat pourra déposer un projet sur la plateforme « 
Démarches simplifiées » , dès le 31 mars prochain et ce jusqu’au 
30 juin.  

Après avoir rempli un formulaire, les candidats devront détailler 
les bénéficiaires et le calendrier précis du projet. Le plus 
important étant la description du projet qui doit inclure le détail 
des actions prévues, le planning de déploiement, le détail des 
coûts et le cofinancement prévu par la structure demandeuse. 

L’Anssi rappelle qu’il est possible de poser des questions 
directement à propos de ce nouveau dispositif à un délégué de 
l’Anssi en région dont la liste est consultable en ligne. 

Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 

De nouvelles possibilités pour 
mutualiser des caméras de 
vidéoprotection dans un syndicat mixte 

Une instruction diffusée par le ministère de l'Intérieur explique 
précisément les nouvelles règles en matière de mutualisation à 
l'échelle intercommunale des équipements de vidéoprotection.  

Par Franck Lemarc 

Le texte est passé un peu inaperçu, parce qu’au lieu d’être publié 
sur le site circulaire.gouv.fr, il n’a fait l’objet que d’une publication 
sur le Bomi (Bulletin officiel du ministère de l’Intérieur). Cette 
instruction aux préfets a pour objectif d’expliquer les modalités 
d’application de l’article 42 de la loi Sécurité globale, qui permet « 

https://www.maire-info.com/numerique/cybersecurite-dans-les-collectivites-territoriales-une-forte-demande-d'accompagnement-de-l'%C3%89tat-article-25787
https://www.maire-info.com/numerique/cybersecurite-dans-les-collectivites-territoriales-une-forte-demande-d'accompagnement-de-l'%C3%89tat-article-25787
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/france-relance-projets-mutualises
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/france-relance-projets-mutualises
https://www.ssi.gouv.fr/agence/cybersecurite/action-territoriale/
http://twitter.com/maireinfo2
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d’acquérir, d’installer et d’entretenir des dispositifs de 
vidéoprotection mutualisés »  à l’échelle des syndicats mixtes.  

Ce qui existait auparavant 

La loi du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les 
libertés rappelle qu’un EPCI, lorsqu’il exerce la compétence 
relative aux dispositifs locaux de prévention de la délinquance 
(DLPD), peut décider, « sous réserve de l’accord de la commune 
d’implantation », d’y installer des caméras de vidéoprotection – ce 
qui est possible depuis la loi du 5 mars 2007. Mais surtout, elle 
dispose que cette possibilité est désormais également ouverte – 
sous certaines conditions – aux syndicats mixtes, dès lors qu’ils 
sont « composé exclusivement de communes et d'établissements 
publics de coopération intercommunale qui exercent la 
compétence relative aux dispositifs locaux de prévention de la 
délinquance », voire en incluant « un ou deux départements 
limitrophes ».  

L’instruction du ministère de l’Intérieur rappelle les onze cas dans 
lesquels les caméras de vidéosurveillance peuvent être utilisées, 
allant de la protection de bâtiments publics à la prévention d’actes 
de terrorisme en passant par la régulation des flux de transport, la 
constatation des infractions au Code la route ou de celles relatives 
à l’abandon de déchets. 

L’installation de ces caméras « relève par principe des autorités 
publiques détentrices du pouvoir de police administrative 
générale », rappellent les auteurs du texte. Si les maires et les 
préfets sont les seuls à disposer de ce pouvoir de droit, les EPCI 
peuvent également exercer la compétence « d’animation et de 
coordination des DLPD », et peuvent à ce titre, depuis la loi du 5 
mars 2007, installer des dispositifs de vidéoprotection mutualisés. 
Il est rappelé que cette compétence est exercée de façon 
obligatoire par les communautés d’agglomérations et 
communautés urbaines, et facultative pour les communautés de 
communes.  

Syndicats mixtes 

Ce qui a changé avec la loi Sécurité globale est que ces 
mutualisations peuvent désormais se faire dans un périmètre plus 
large que celui des seuls EPCI à fiscalité propre. Elles peuvent être 
mises en œuvre, d’une part, dans des syndicats mixtes fermés 
(composés de communes et d’EPCI qui exercent la compétence 
relative aux DLPD) ; et, d’autre part, dans des syndicats mixtes 
ouverts, avec, en plus, « un ou deux conseils départementaux aux 
territoires limitrophes ».  

Il faut alors « un double accord » : celui de l’ensemble des 
collectivités et EPCI membres du syndicat, et celui de chaque 
commune d’implantation.  

L’instruction précise un élément important : dans le cas d’un 
syndicat mixte ouvert comprenant au moins un département, le 
dispositif ne peut être mis en œuvre que si la présidence du 
syndicat est exercée par un maire ou un président d’EPCI : « Il 
s’agit ici de réserver la présidence de ce syndicat, et donc l’autorité 
hiérarchique qui en découle sur les services, à une autorité dont le 
rôle en matière de prévention de la délinquance est déjà consacré 
par le Code de la sécurité intérieure. »  

L’instruction rappelle également que les départements peuvent 
aussi mettre en œuvre un dispositif de vidéoprotection, mais dans 
un seul cas : « La protection des bâtiments publics et de leurs 

abords », et seulement si ces bâtiments relèvent de leurs 
compétences (collèges, routes, bâtiments administratifs). 

Visionnage : de nouveaux acteurs 

Les images issues de ces caméras mutualisées peuvent être 
visionnées sous certaines conditions par les agents de la police 
municipale, y compris si elles sont captées dans d’autres 
communes de l’EPCI ou du syndicat mixte, « sous l’autorité de 
chacun des maires concernés ». Attention : le même article de la 
loi Sécurité globale a étendu cette possibilité de visionner les 
images « aux agents territoriaux des communes et des EPCI à 
fiscalité propre qui n’appartiennent pas aux cadres d’emplois de la 
police municipale, ainsi qu’aux agents des syndicats mixtes de 
mutualisation »  (dès lors que ce visionnage « ne nécessite pas de 
leur part d’actes de police judiciaire », précise la loi). Ils doivent 
toutefois, pour ce faire, être agréés par les préfets.  

L’instruction précise l’autorité sous laquelle sont placés ces agents 
lorsqu’ils visionnent les images : en général, celle « du maire de la 
commune dont ils visionnent les images »  ; et, à titre 
exceptionnel, celle du président du conseil départemental.  

Il est également rappelé que les maires, officiers de police 
judiciaire, « ont le pouvoir de visionner les images concernant leur 
territoire », tout comme les adjoints « délégataires d’attribution 
de police municipale ». 

Deux conventions 

Enfin, l’instruction détaille les modalités d’organisation et de 
financement de ces dispositifs. Deux conventions doivent 
obligatoirement être conclues : l’une entre « la structure de 
mutualisation et chacun des membres concernés ». Cette 
convention « peut notamment régir la répartition et les modalités 
de versement des moyens financiers alloués au dispositif par les 
membres ». L’autre, « entre la structure de mutualisation et les 
services de l’État ». Cette seconde convention fixe en particulier 
les règles de transmission des images entre la structure de 
mutualisation (EPCI-FP ou syndicat mixte) et les forces de sécurité 
nationales. 

Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 

Le réseau interministériel des référents 
laïcité officiellement lancée 

Les référents laïcité sont notamment chargés de diffuser une 
culture de la laïcité dans les services et d’apporter tout conseil 
utile aux agents ou aux chefs de service qui les consultent sur le 
respect du principe fondamental de laïcité, consacré explicitement 
dans le statut général de la fonction publique depuis 2016 et 
inscrit désormais à l’article L.121-2 du code général de la fonction 
publique (CGFP). L’action des référents désignés au sein des 
directions centrales et des services déconcentrés est coordonnée 
par le référent ministériel. 

Les référents laïcité seront aussi associés aux stratégies 
ministérielles de formation qui doivent être déployées pour 
mettre en œuvre l’engagement de former 100% des agents 
publics aux enjeux de laïcité d'ici 2025. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043530276
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043530276
https://media.interieur.gouv.fr/bomi/BOMI2022-3-1/textes/B00_20220304_TERB2205640J.pdf
http://twitter.com/maireinfo2
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/UdIeDUdwjbDoYsz75F9SRicEkxqpTDFzA06onPLswA5xdJH9sWDSZ-qCk5VaLvvMk74fXSy4Ers4K1y2Ntvlk5PsZJDV-qeLoGGr5w1_6kcwaZyKjGEXfs8varYnX32-95aNlyErymjHMqb26oqM6Mxl2OysVFg8xyKF3xpYW3Wt9oF2t8yxqBybn1YB4x_ml3hHZqtBY_6ljCRPGqBctm4jx-l_g1biqp5lOOa6SpSseNN9OZci3IIhEC1uDVhC1LTP3Ge5bleAQVHRMrwHXULY_9A
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/UdIeDUdwjbDoYsz75F9SRicEkxqpTDFzA06onPLswA5xdJH9sWDSZ-qCk5VaLvvMk74fXSy4Ers4K1y2Ntvlk5PsZJDV-qeLoGGr5w1_6kcwaZyKjGEXfs8varYnX32-95aNlyErymjHMqb26oqM6Mxl2OysVFg8xyKF3xpYW3Wt9oF2t8yxqBybn1YB4x_ml3hHZqtBY_6ljCRPGqBctm4jx-l_g1biqp5lOOa6SpSseNN9OZci3IIhEC1uDVhC1LTP3Ge5bleAQVHRMrwHXULY_9A
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Un module commun de formation sur "Les fondamentaux de la 
laïcité" à destination de l’ensemble des agents publics sera très 
prochainement mis en ligne sur la plateforme interministérielle 
Mentor. Il constitue la première étape de ce dispositif avant la 
mise en place d’ateliers et de modules spécifiques à certaines 
fonctions exposées. 

MTFP >> Communiqué complet 

Rapport d'information : Judiciarisation 
de la vie publique : le dialogue plutôt 
que le duel 

Alors qu’approchent d’importantes échéances électorales, un 
grand nombre de nos concitoyens ont le sentiment que leur vote 
n’a que peu de portée car le pouvoir politique leur semble ne plus 
avoir de prise sur les événements. Ce sentiment s’explique, pour 
partie, par la perception que le politique serait dépossédé de son 
pouvoir de décision, et entravé dans sa capacité d’action, par la 
place prise par les juges nationaux et européens. 

Des décisions récentes de la Cour de justice de l’Union 
européenne (CJUE) ont remis cette question au premier plan de 
l’actualité. En parallèle, les perquisitions effectuées chez certains 
ministres mis en cause pour leur gestion de la crise sanitaire, 
toujours en cours, alimentent la crainte d’une « paralysie » de 
l’action publique en raison du « risque pénal » encouru par les 
décideurs publics. 

Mais cette actualité renvoie à une interrogation plus ancienne : 
depuis plusieurs décennies, la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel, celle des cours européennes, celle du Conseil 
d’État et de la Cour de cassation, ont tissé un ensemble de règles 
contraignantes, alimentant parfois l’accusation, polémique, du « 
gouvernement des juges ». 

Il en résulte une défiance du monde politique vis-à-vis des juges, 
tandis que les magistrats expriment fréquemment l’impression 
d’être déconsidérés. Ce manque de confiance mutuelle n’est pas 
sain pour notre démocratie. 

Ce contexte a conduit le Sénat à mettre en place une mission 
d’information qui a travaillé, pendant trois mois, pour poser un 
diagnostic précis sur ce phénomène de « judiciarisation » de la vie 
publique, en évaluer les effets sur notre démocratie et sur la 
capacité des pouvoirs publics à mener des politiques publiques 
efficaces, enfin pour formuler des propositions afin de surmonter 
les tensions ou les incompréhensions qui ont pu se faire jour. 

Sénat >> Le rapportn° 592 du 29 mars 2022 

La synthèse 

« Les juridictions tranchent des questions de nature politique » : 
le Sénat pointe l’influence grandissante de la justice sur le 
législatif 

Public Sénat >> Article complet 

 

 

Validations de périodes - Dispositif en 
extinction 

Désormais, la CNRACL est autorisée à statuer sur les demandes 
(rejeter ou continuer à traiter les dossiers), en fonction des 
informations contenues dans les dossiers, conformément au 
décret du 9 décembre 2021. 

L’arrêté, publié le 22 février 2022, précise le délai de renvoi des 
pièces éventuellement manquantes, qui est de 6 mois à compter 
de la date à laquelle l’employeur a reçu un courrier de la CNRACL 
l’informant de l’application du décret, et lui enjoignant de 
transmettre le dossier d’instruction ou les pièces 
complémentaires. 

CNRACL >> La Validation de Périodes 

Temps de travail des agents : la justice 
donne tort à la mairie de Paris 

Publié le 1 avril 2022par Localtis / source AFP 

La justice administrative a annulé une disposition du nouveau 
règlement du temps de travail de la mairie de Paris qui offre trois 
jours de RTT supplémentaires à ses agents au titre d'une pénibilité 
spécifique à la capitale : "La sujétion dite 'ville-capitale' est 
entachée d'illégalité" et ce point de règlement doit "être annulé", 
a déclaré le tribunal administratif de Paris dans un jugement 
rendu le 24 mars et dont l'AFP a obtenu copie ce vendredi 1er avril. 
En décembre, le juge des référés de la cour administrative d'appel 
de Paris avait déjà confirmé l'ordonnance du tribunal administratif 
suspendant cette disposition. 

C'est donc un nouveau revers judiciaire pour la mairie dans le 
dossier des 1.607 heures qui l'oppose au gouvernement depuis 
juillet 2021, et l'adoption par sa majorité de gauche du nouveau 
règlement de travail pour les 52.000 agents parisiens. La maire 
Anne Hidalgo voulait faire appliquer la loi du 6 août 2019 qui a mis 
fin aux situations dérogatoires et impose les 35 heures 
hebdomadaires aux agents publics depuis le 1er janvier, tout en 
activant "le maximum de leviers possibles" pour en "limiter 
l'impact". 

Selon la Cour des comptes, les agents de la ville travaillaient en 
moyenne avant la réforme 1.552 heures annuelles au lieu des 
1.607 voulues par la loi. Selon l'adjoint aux ressources humaines, 
Antoine Guillou, cela représente une moyenne de 33,5 heures par 
semaine. Ce dernier défendait donc cette sujétion pour les agents 
parisiens, exposés, selon le règlement, "à des niveaux importants 
de bruit et de pollution atmosphérique et soumis à des conditions 
de travail particulières du fait de la sursollicitation du territoire et 
des services publics parisiens". 

Mais pour le tribunal administratif, "la ville de Paris n'établit pas 
que la nature de leurs missions et la définition des cycles de travail 
qui en résultent seraient de nature à justifier une réduction de la 
durée annuelle de travail". Le tribunal administratif a également 
annulé l'autre disposition du règlement, contestée par le préfet 
d'Île-de-France, qui prévoyait une entrée en vigueur progressive 
des nouveaux cycles de travail au cours du premier semestre 
2022, voire au 1er septembre, pour la direction des affaires 
scolaires. 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/7PG0ncNQrCw4b3FQk_e3v2HOQxbv2XLnRuAJ2jnZGS7sx3xJcWJvKa-iNAJqn10o0qF6ji_tHT2BAUg50debJXOqTX8btPxbwR_fb0ifJhMRI6ZnmEkA0oU8-oeNcUEhrwHXqNBDZ1r7Ca12n_RQjdztV7nV49mN1jBjKWWKGlAvwILj54CjrwbsjbO5uIn6hA36NAY
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/7PG0ncNQrCw4b3FQk_e3v2HOQxbv2XLnRuAJ2jnZGS7sx3xJcWJvKa-iNAJqn10o0qF6ji_tHT2BAUg50debJXOqTX8btPxbwR_fb0ifJhMRI6ZnmEkA0oU8-oeNcUEhrwHXqNBDZ1r7Ca12n_RQjdztV7nV49mN1jBjKWWKGlAvwILj54CjrwbsjbO5uIn6hA36NAY
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/cpZPv8qwrZTVUih8KJ6_zXvfdQTTIUUDiEostrhWIKxCtaygJi0QfEn-FA5ecqlOtL3VGlQdT0I1EZicgISN-VTA0DC65YHvEztWnBuUMz6qmY0cFAooXtRZVN_M2hmF4QKkad_nxqnRyX0JLkInBbAeXWUaemPZ0VgL1UAhof9FQZKiJnNnKdC3mpoTss5-p1GTeDet0djO7yPQybGXOUWzkX5XYgAM7Sa8IItSIRDV6jyhi2qEtsCmHiXxEphc6_tqg5U3Xs35-4SpwUnaxeQZcMqbz5hXUVAY7qnK6LVFA1s8-hs
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/vLIJz1aNB6oGp3jtR4vOatdsvE7IkKdlF0puPYcz6Dc9yUCnmEN5t3qB3AKsYDeaG4-pwquoQIzQ0RBjV1dGQE2LhXbnusmBuJyukPPz9LcTWQUumGJRGYJn2WNMOqtfNqaRRHp0lP30_OB87kHQ-2tcHvKrfbIt0A-XBXf6kjZqbHC7Lklwc7ogBomJ7mrETVfG-gQ7nu8TO_2u91Tz6IgEsYXZGfoVPM8CD__Z
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/D9qaSHn1bO7H3i886hL3BAwP4hRRYW0ngfLvi-i3BMrmdKPDtSOgm3Y46Zjmw6M_vtwQcVX7Cz-Zpc56NC3sV_rWGbtRhl9jtWaAjy1LcqEyBjaRyZr_RyT4gV6rlj-HWWdYLKlC8OajnCUnIde1_edPsQGKJZdiuIgvr-dXJBff_hWLXPwr4ptAhUhINSFUAB6a_VJmhKjMvEJEVhYf7qMFtpk291NwLR7txp-aSMfz
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/o6KE9UHFdl-FjfB2sMIr7utfV1rZp24YO_tlFGPDGqqB9qdu7p3sZLEcevKW2sz7o4pkYNJFeJLqrZOsr-dy64KeKoOjhPmpJ61o22i4UAyZbpSqImM7WVTlJtqY_fjQTaBv6E3tbA9KIRhSM6llvwGXFx6nyvKW7HmY3npDQyuUXTCkkGLE6FkKyh5AjphKI3HDTK1FCBb6blwV_5SNS7MXhF4O6ya5QinnLzzhq__1LcEaEnyoLswSdzcTnM_egXaxXmj1F2fhW9V5L4Owv6PkrwS0QvI2hmQI-bTAx9ukAVT6YlRbgC0Vw8HbzWLbUpU045e6BM1N5QHaq4H3ANg
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/AiXlioMAPR4ISRUPqEIH2i3BCcm7zYz-qAPFUMCgfuLiX6ZRU82Ry2ULCTp9oqzoOo4oGy0gNL8U2opz_tkLdmoQPqinpJ2CmdMEYPNK0PRNeSmYpU_nniHkaQBXovdoDSE_KXB5RYQ_PdqrM7YCPkKF7svBXpOgLptIoleiDNv0wOkLnEY1CIsqE82SRDmKkmBqGgnWX-5HFV8CP_GTHWYO1Oa9SFkYXTyVO7ye1GQo0lC0vpJYH6K5OCLF
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/2WQN6wIeooS-XDjO7Tr3rzc3ZpQaEXfwWNI8cGKUOHs3DCGkw7hdfrefnVBrBSLL0P3ywmwQV7gDVapmvklcvD6v3DrXLOZZMm0udHTJzJ5IM8qO1ilAGadgalphsr8284QuCtTPP8PR52ZGBhUT2n7SzFppAPuS_zUmyBENohw6N-7q-oTaRxJDMxrA8cV-kHxtUE5sQfPZ0kNGfdjQDY8qCdwvDL20N66ETE4BfmWKdoXhWerwAHGBSt126g_qmKoStuKKxIuAZIV3V0U
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La mairie, qui avait anticipé cette issue en démarrant dès janvier 
les discussions avec les syndicats afin de "limiter l'impact de cette 
annulation", ne fera pas appel de la décision car cela "aurait 
retardé les choses", a expliqué Antoine Guillou à l'AFP. Parmi les 
"mesures alternatives", l'adjoint envisage une sujétion qui "tienne 
compte de l'usure professionnelle liée à l'âge" pour les métiers 
pénibles, ou une augmentation du plafond de RTT pour les agents 
aux horaires variables. Tout en regrettant un "cadre réglementaire 
particulièrement imprécis, comme en témoignent les grandes 
différences du contrôle de légalité" suivant les préfectures. 

Il y a deux mois, le tribunal administratif de Montreuil avait lui 
aussi ordonné aux maires de cinq villes de Seine-Saint-Denis 
d'appliquer à leurs agents municipaux la loi sur le temps de travail 
dans la fonction publique (voir notre article ci-dessous). 

Hérault : les gardes-champêtres veulent 
les mêmes droits que les policiers 
municipaux 

Par Jean-Marc AubertPublié le 4 Avr 22 à 9:04  

La Fédération nationale des gardes-champêtres basée dans 
l'Hérault, a tenu son assemblée générale : ces agents ruraux 
veulent être reconnus comme les policiers municipaux. 

 
Gardes-champêtres, policiers municipaux et élus de l’Hérault à Cessenon-sur-Orb (©HB) 

Ce week-end, la Fédération nationale des gardes-champêtres, 
communaux et intercommunaux de France, dont le siège est à la 
Salvetat-sur-Agout, n’était pas dépaysé en tenant son assemblée 
générale annuelle non loin de là, à Cessenon-sur-Orb. A ce jour en 
France, on compte près de 800 gardes-champêtres, généralement 
dans les communes rurales, d’où l-‘appellation également 
de police rurale, une profession en déclin, alors que l’insécurité 
galope, y compris dans des zones reculées où les brigades de 
gendarmerie ne sont pas renforcées, qu’elles sont souvent 
éloignées des villages et ont couverture géographique trop vaste, 
à l’instar dans l’Hérault, de celle de Saint-Mathieu-de-Tréviers. 

25 000 agents 

Dans les agglomérations et les communes péri-urbaines, mais, 
également dans d’autres villages ruraux importants, les polices 
municipales se développent. Sur le territoire, on dénombre plus 
de 4 500 unités, avec un total de près de 25 000 agents. En 
Occitanie, avec plus de 330 policiers municipaux, Toulouse est en 
tête, devant Montpellier (environ 200 femmes et hommes, soit 1 

agent pour 1 600 habitants), Perpignan et Béziers. On relève qu’à 
Lunel, il y a 1 agent pour 710 habitants. Un constat, policier vers 
municipaux et gardes-champêtres sont de plus en plus 
recherchés, comme l’atteste ce tableau récemment publié sur la 
page de la Fédération autonome de la police municipale Hérault-
Gard. 

À lire aussi 

Les polices municipales vont avoir accès aux fichiers des 
automobilistes 

 
Passation de présidence à la tête de la Fédération nationale (©HB) 

Bourse de l’emploi 

La bourse de l’emploi 2022 liste le nombre de policiers 
municipaux (chefs de service, chefs de poste, agents de 
surveillance de voie publique, ASVP, opérateurs et assistants) et 
de gardes-champêtres à pourvoir dans les deux départements. 
Ainsi, Montpellier, Lunel, Marsillargues, Saint-Gilles-du-Gard, 
Villeneuve-lès-Maguelone, Servian, Bessan, Uchaud, la 
communauté des communes du Pont du Gard, Nîmes, Murviel-lès-
Montpellier, Saint-Bauzille-de-Putois, Saint-André-de-Sangonis, 
Vic-la-Gardiole, Vias (trois embauches), Juvignac, Pont-saint-
Esprit, Balaruc-les-Bains, Palavas-les-Flots, Bagnols-sur-Cèze, 
Beaucaire, Castelnau-le-Lez, Rochefort-du-Gard, Vauvert, 
Mauguio-Carnon, Saint-Jean-de-Védas et Aiguèze recrutent, soit 
pour créer un service, soit pour le renforcer. 

À lire aussi 

Montpellier : les contrôles dans le tramway par la police 
municipale se multiplient 

Nouveau président 

Les gardes-champêtres sont prêts à relever le défi, comme l’a 
démontrée l’assemblée générale de la Fédération à Cessenon-sur-
Orb, samedi et dimanche, avec un ordre du jour chargé : remise 
de décorations pour actes héroïques, changement de président, 
avec un Héraultais qui cède la fonction à un de ses collègues de 
Charente-Maritime, honneur au morts grâce à la fanfare des 
sapeurs-pompiuers du Sdis 34, dépôt de gerbes, travaux et 
allocutions de clôture. Le sénateur et conseiller régional 
d’Occitanie, Hussein Bourgi, la conseillère régionale Françoise 
Matheron (elle représentait Carole Delga, présidente de la Région) 
et Marie-Pierre Pons, maire de la commune et vice-présidente du 
Département de l’Hérault étaient présents. 

https://actu.fr/auteur/jm-aubert
https://actu.fr/occitanie/_34/les-polices-municipales-vont-avoir-acces-aux-fichiers-des-automobilistes_23090731.html
https://actu.fr/occitanie/_34/les-polices-municipales-vont-avoir-acces-aux-fichiers-des-automobilistes_23090731.html
https://actu.fr/occitanie/montpellier_34172/montpellier-les-controles-dans-le-tramway-par-la-police-municipale-se-multiplient_48934871.html
https://actu.fr/occitanie/montpellier_34172/montpellier-les-controles-dans-le-tramway-par-la-police-municipale-se-multiplient_48934871.html
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À lire aussi 

Près de Montpellier. Mauguio-Carnon : les policiers municipaux ne 
patrouillent plus la nuit 

Dépôt de gerbes au monument aux morts de Cessenon-sur-Orb, près de la fanfare du Sdis 
34 (©HB) 

Tenue harmonisée 

« J’ai saisi l’occasion pour évoquer ce corps de métier qui date du 
Moyen Âge, et qui a vu ses missions, fonctions et compétences 
s’étoffer au fil des siècles. J’ai rappelé le rôle déterminant du 
Sénat lors de l’examen du projet de loi sécurité globale, à 
l’occasion duquel nous avons harmonisé la tenue, la carte 
professionnelle et la sérigraphie des véhicules de la police 
rurale. J’ai enfin traité des questions de formation initiale et la 
revalorisation des salaires de ces fonctionnaires territoriaux qui 
veillent au respect des lois, règlements et arrêtés », informe 
Hussein Bourgi. La revalorisation des salaires, la suppression des 
grades en catégorie C pour une catégorie B unique, une formation 
continue obligatoire et un renforcement de leur formation initiale 
font partie des doléances des policiers ruraux, des revendications 
que la Fédération nationale fait remonter aux pouvoirs publics. 

Les gardes-champêtres annoncent la couleur, ils veulent les 
mêmes droits que les policiers municipaux, un combat de la 
Fédération nationale soutenue et appuyée par la Fédération 
autonome Hérault-Gard. 

Cet article vous a été utile ? Sachez que vous pouvez suivre 
Métropolitain dans l’espace Mon Actu . En un clic, après 
inscription, vous y retrouverez toute l’actualité de vos villes et 
marques favorites. 

Santé au travail : ce qui change au 31 
mars 2022 

Publié le 07 avril 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

 
Illustration 1Crédits : © rocketclips - stockadobe.com 

Nouvelle définition du harcèlement sexuel dans le Code du travail, 
renforcement du suivi de la santé des salariés et de la prévention 
au sein des entreprises, augmentation de la durée de formation 
des élus du personnel... La loi du 2 août 2021 pour renforcer la 
prévention en santé au travail est entrée en vigueur le 
31 mars 2022. Service-Public.fr fait le point sur ses principales 
dispositions. 

Nouvelle définition du harcèlement sexuel dans le Code du 
travail 

La définition du harcèlement sexuel dans le Code du travail est 
étendue : 

• aux propos et comportements à connotation sexiste ; 

• aux propos et comportements à connotation sexuelle ou 
sexiste venant de plusieurs personnes, de manière 
concertée ou à l'instigation de l'une d'elles, alors même 
que chacune de ces personnes n'a pas agi de façon 
répétée ; 

• à de tels propos ou comportements, successivement, 
venant de plusieurs personnes qui, même en l'absence 
de concertation, savent que ces propos ou 
comportements caractérisent une répétition. 

Contrairement au Code pénal, cette nouvelle définition ne retient 
pas d'élément intentionnel pour constituer le harcèlement sexuel. 
Le harcèlement sexuel au travail est constitué lorsqu'il est subi par 
le salarié et non pas lorsqu'il est imposé par l'auteur ou les 
auteurs. 

Pour se mettre en conformité avec la loi, l'employeur devra 
mettre à jour son règlement intérieur qui doit comporter des 
dispositions actualisées sur le harcèlement moral/sexuel et les 
agissements sexistes. 

Il est recommandé aux employeurs de mettre en place des actions 
de prévention relatives au harcèlement sexuel et au sexisme pour 
sensibiliser et former les salariés et de désigner des référents 
harcèlement sexuel et agissements sexistes soit parmi les élus du 
Comité social et économique (CSE), soit parmi les salariés. 

Suivi de la santé des travailleurs 

La loi prévoit que le suivi médical du salarié pourra être effectué 
par un « médecin praticien correspondant », médecin généraliste, 
qui travaille en collaboration avec le médecin du travail sur le suivi 
médical des salariés (au 1er janvier 2023). 

Depuis le 31 mars, il est possible d'organiser des visites médicales 
à distance à condition que le salarié soit d'accord et que le 
dispositif utilisé respecte la confidentialité des échanges. Le 
recours à la télémédecine ne doit pas être automatique. 

Afin de détecter le risque de désinsertion professionnelle, une 
nouvelle visite médicale est créée : la visite de mi-carrière. Elle 
intervient à l'âge de 45 ans à défaut d'accord de branche ou en 
même temps qu'une autre visite médicale (visite d'information et 
de prévention, visite de reprise ou visite périodique) organisée 
dans les 2 ans précédant le 45e anniversaire du salarié. 

Lorsque l'arrêt de travail dépasse une durée de 30 jours, 
l'employeur propose au salarié qui le souhaite un rendez-vous de 
liaison pendant l'arrêt de travail, en présence du service de 
prévention et de santé au travail. Ce rendez-vous n'est pas une 

https://actu.fr/occitanie/mauguio_34154/pres-de-montpellier-mauguio-carnon-les-policiers-municipaux-ne-patrouillent-plus-la-nuit_49112420.html
https://actu.fr/occitanie/mauguio_34154/pres-de-montpellier-mauguio-carnon-les-policiers-municipaux-ne-patrouillent-plus-la-nuit_49112420.html
https://moncompte.actu.fr/
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visite médicale, il a pour objectif d'informer le salarié qu'il peut 
bénéficier : 

• d'actions de prévention de la désinsertion 
professionnelle ; 

• de l'examen de pré-reprise ; 

• et des mesures individuelles d'aménagement, 
d'adaptation ou de transformation du poste de travail. 

La visite de pré-reprise peut désormais s'appliquer pour les 
salariés en arrêt de travail de plus de 30 jours et le médecin du 
travail peut être à l'initiative de cette visite lorsque le retour du 
travailleur à son poste est anticipé. 

Dans le cadre de cette visite, le médecin du travail peut proposer, 
en fonction de l'état de santé du salarié, des mesures 
d'aménagement de poste. La visite de reprise est obligatoire pour 
les salariés ayant eu un accident ou une maladie d'origine non 
professionnelle ayant entraîné un arrêt de travail de plus de 
60 jours. 

Les services de prévention et de santé au travail (SPST) doivent 
mettre en place une cellule dédiée à la prévention de la 
désinsertion professionnelle. L'objectif est de proposer des 
actions de prévention collectives et individuelles d'amélioration 
des conditions de travail et d'éviter l'inaptitude. 

La Convention de Rééducation Professionnelle en Entreprise 
(CRPE), jusqu'ici réservée aux travailleurs handicapés, est ouverte 
aux salariés jugés inaptes ou à risque par un médecin du travail. Ils 
pourront désormais bénéficier de ce dispositif pour se former 
jusqu'à 18 mois à un autre métier au sein de leur entreprise ou 
d'une autre entreprise, tout en conservant leur contrat de travail 
et leur rémunération. 

  À noter : Le suivi en santé au travail est étendu aux intérimaires, 
aux salariés des entreprises sous-traitantes ou prestataires 
comme aux travailleurs indépendants. 

Renforcement de la prévention au travail 

Dès le 1er avril 2022, les services de santé au travail (SST) 
deviennent les services de prévention et de santé au travail 
(SPST). Ses missions sont étendues : évaluation et prévention des 
risques professionnels, actions de promotion de la santé sur le lieu 
de travail, campagnes de vaccination et de dépistage, conseils en 
matière de conditions de télétravail... 

À compter du 31 mars 2022, l'élaboration du document unique 
d'évaluation des risques professionnels (Duerp) ne relève plus de 
la compétence exclusive de l'employeur, il doit l'établir en 
associant les référents santé au travail, les services de prévention 
et de santé au travail et les membres du Comité social et 
économique (CSE). Par ailleurs, il doit conservé pendant au moins 
40 ans. 

La loi introduit la création du passeport de prévention. Toutes les 
formations suivies par le travailleur sur la santé et la sécurité 
devront figurer dans ce passeport (en vigueur au 
1er octobre 2022). 

Formation des élus du personnel 

La loi Santé au travail prévoit 5 jours minimum de formation 
santé, sécurité et conditions de travail pour les membres du CSE, 

en cas de renouvellement de leur mandat, ils bénéficieront de 
3 jours supplémentaires de formation. Les membres de la 
commission santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT) 
bénéficient de 5 jours supplémentaires de formation. Le 
financement est pris en charge par l'employeur. 

  À savoir : La loi du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en 
santé au travail transpose l'accord national interprofessionnel 
(ANI) conclu le 10 décembre 2020 par les partenaires sociaux en 
vue de réformer la santé au travail. 

Textes de loi et références 

Loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en 
santé au travail  

Décret n° 2022-372 du 16 mars 2022 relatif à la surveillance post-
exposition, aux visites de pré reprise et de reprise des travailleurs 
ainsi qu'à la convention de rééducation professionnelle en 
entreprise.  

Décret n° 2022-373 du 16 mars 2022 relatif à l'essai encadré, au 
rendez-vous de liaison et au projet de transition professionnelle.  

Et aussi 

Guide sur les mesures de prévention des risques de contamination 
au Covid en entreprise 

Remboursement des cotisations de complémentaire santé : 
15 euros par mois en 2022, 50 % du coût en 2024 

Pour en savoir plus 

Loi du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au 
travail  Vie-publique.fr 

Ce qui change en avril 2022 

Publié le 05 avril 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

 
Illustration 1Crédits : @ Dila 

Prestations familiales et allocations revalorisées, conditions de 
droit à l'assurance complémentaire santé solidaire actualisées, 
extension de l'information due aux locataires, interdiction de 
l'importation de viandes d'animaux élevés aux antibiotiques, 
restriction du démarchage téléphonique, fin des vœux de 
Parcoursup, etc. Retrouvez une sélection des nouveautés prévues 
en avril 2022. 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2021/8/2/2021-1018/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2021/8/2/2021-1018/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045365883
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045365883
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045365883
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045365883
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045365939
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045365939
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15567
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15567
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15153
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15153
https://www.vie-publique.fr/loi/278583-loi-2-aout-2021-transposition-de-lani-sante-au-travail
https://www.vie-publique.fr/loi/278583-loi-2-aout-2021-transposition-de-lani-sante-au-travail
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Élections 

Le premier tour de l'élection présidentielle a lieu le 10 avril, le 
second tour est programmé le 24 avril. Vous pouvez consulter 
toutes les informations pratiques sur notre dossier Élection 
présidentielle 2022. 

Calendrier électoral 2022 : les dates de l'élection présidentielle et 
des législatives 

Impôts 

La déclaration en ligne des revenus de 2021 ouvre le 7 avril 2022. 

Impôt sur le revenu - Déclaration de revenus annuelle 

Social-santé 

Prestations familiales, prime à l'emploi, RSA, prime d'activité, etc., 
sont revalorisés de 1,8 %. Le plafond de ressources pour le droit à 
l'assurance complémentaire santé solidaire est révisé. Le 
dispositif « Mon Psy » permet aux patients de plus de 3 ans de 
bénéficier du remboursement de 8 séances d'accompagnement 
psychologique par an. 

Prestations familiales : les nouveaux montants au 1er avril 2022 

Complémentaire santé solidaire : plafond de ressources à partir du 
1er avril 2022 

« Mon Psy » : 8 séances annuelles d'accompagnement 
psychologique remboursées 

Scolarité 

La formulation des vœux sur Parcoursup s'achève le 8 avril. 

Parcoursup 2022 : vous avez 24 h de plus pour compléter votre 
dossier et confirmer vos vœux 

Transports 

Pour contenir l'inflation sur le prix des carburants, une réduction 
de 15 à 18 centimes par litre est appliquée. L'équipement en 
pneus hiver, chaînes ou chaussettes dans 48 départements de 
montagne n'est plus obligatoire. 

Prix des carburants : remise de 15 à 18 centimes par litre à partir 
du 1er avril 

Zones montagneuses : nouvelles obligations d'équipement des 
véhicules en période hivernale 

Consommation 

Le démarchage et la vente par téléphone de contrats d'assurance 
sont plus strictement encadrés, l'importation de viandes 
d'animaux élevés aux antibiotiques est interdite. La subvention 
d'accès au haut débit dans les zones sans fibre optique est au 
moins doublée. 

Assurances : le démarchage téléphonique plus strictement 
encadré 

L'importation de viandes aux antibiotiques de croissance interdite 
à partir d'avril 2022 

300 à 600 euros d'aide pour un accès haut débit sans fil, dans les 
zones sans fibre optique 

Environnement 

Pour réduire la consommation d'énergie et la production de gaz à 
effet de serre, le chauffage des espaces extérieurs publics est 
interdit. 

Fin des terrasses chauffées ou climatisées depuis le 31 mars 2022 

Logement 

Les agences immobilières doivent indiquer précisément les loyers 
de référence dans les zones d'encadrement des loyers. L'envoi des 
chèques énergie est en cours, réparti par département sur 
l'ensemble du mois. 

Encadrement des loyers : les agences immobilières tenues 
d'indiquer les loyers de référence à partir du 1er avril 2022 

Chèques énergie 2022 : calendrier d'envoi pour chaque 
département 

Fonction publique 

La médiation préalable obligatoire est généralisée dans la fonction 
publique et à Pôle emploi 

Médiation préalable obligatoire : un élargissement dans la 
fonction publique et à Pôle emploi 

Et aussi 

Les dates des vacances scolaires de printemps 2022 

 

 

LOIS DECRETS ARRETES CIRCULAIRES 

Loi santé : 3 décrets d'application 
concernant (partiellement) la fonction 
publique 

En lien avec la loi n°2021-1018 du 2 août 2021, dite "loi santé au 
travail"trois décrets d'application sont parus le 18 et 20 mars  
2022 : 

1/ Décret n° 2022-372 du 16 mars 2022 relatif à la surveillance 
post-exposition, aux visites de préreprise et de reprise des 

travailleurs ainsi qu’à la convention de rééducation 
professionnelle en entreprise. 

2/ Décret n° 2022-373 du 16 mars 2022relatif à l’essai encadré, au 
rendez-vous de liaison et au projet de transition professionnelle 

3/ Décret n° 2022-395 du 18 mars 2022relatif au DUERP et aux 
modalités de prise en charge des formations en matière de santé, 
de sécurité et de conditions de travail par les opérateurs de 
compétences 

Concernant le DUERP, le 3ème décret de la liste ci-dessus et la loi 
du 2 août 2021 entrainent plusieurs modifications applicables à 
la fonction publique, dont notamment (liste non exhaustive) : 

https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15577
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15053
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15053
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F358
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14781
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14809
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14809
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15522
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15522
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15464
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15464
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15559
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15559
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14389
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14389
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15468
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15468
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15533
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15533
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15523
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15523
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15510
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15497
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15497
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15572
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15572
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15585
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15585
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15591
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/PcutUFrN1UHmREyXW7w2wfAT-YnZN8vqUM2WclOUKWfjXPzgstzOnKEekSCLD0KYwlH03IskNbyW_SITOzemAEu5IIp6VblLd9osqp-HRHY8jSDHDQU4bo29QT_qvlOvEdQEFm_l9-q1NxPWSosAy6pT80m0nqYv0d1MZgn2yGVxMsYgPiUIbX7h-pXphlXGFc6VeQNq718KVSmuQahSBPgztZPfw2iXp_bYjMEdCZGLg69G5HjDzW0Z4um2
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/PcutUFrN1UHmREyXW7w2wfAT-YnZN8vqUM2WclOUKWfjXPzgstzOnKEekSCLD0KYwlH03IskNbyW_SITOzemAEu5IIp6VblLd9osqp-HRHY8jSDHDQU4bo29QT_qvlOvEdQEFm_l9-q1NxPWSosAy6pT80m0nqYv0d1MZgn2yGVxMsYgPiUIbX7h-pXphlXGFc6VeQNq718KVSmuQahSBPgztZPfw2iXp_bYjMEdCZGLg69G5HjDzW0Z4um2
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/RnVjtAASjQ1vlAlnj94CbnZfL7ON1Rws2wV9DK6Rwauwl0DCb_9h3XHjUscjkx1ENuthrP9_c68wgYnmu-_LTilQaZxoUiPGqJde7dKAm5IXwS4XgKneRU0XjjlXeZq6x5gELcWihp56o8dNjFE44E6ZDTYQtuXxWFPR1K20CqYcBCAvKGdCpZcKezqY1h8Y4UAZmvL9n5C9tUM4LSF2pzntl6FUAJ45GS1baWYkrr8pumU1JZa1jS7y19QV5Bis0cNVtyUmoz6JyqMbhMLGLI6jEtfg04fOYsSnmbfJDYh1DuTBwOwW6ecvKXHewQ8sbVRxcwjFl38o5SWai2xEFtlG7sytIsPscPNKrjrKseKQJzdtt9ZdzDEFrKE0r04zID-odDg5wafhehWtNnqoYdpSeIWGmXKCj0_YluQ7aS8BZ-mVRfEWHpreLZcmRtdZy_h-pXc4AlOANck9SeNqJOC6ZccwcCeAs4q1qDfMxVOt-I1moJzRNQk-4TbMoWc326HSFvf4yD9OfPhXgJwpPtgmjkwCnSmKekRwxUrtwkWKpFWjjAC7lH76l86W
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/E_JpcY6Oq3lgrhuMQmrzHgiAG5aSql15ogNbEmEauA9PXs90PYsewI8X3zUgRZHI4LbnkeGJQsn0SUH0i34cD8KZsZWBLGB7ZC8qwz36zLvT8QA6Yed2YrQylxbSWveNuBTLzPeBZ14WYZ3BIV0lyPl6i5GFSFDCw8oex1pNHpsGtNKIeuIcw1wmJtJeq-8JP6LhTCrQTRtg3PaL5wYa6djLLhNYIoJJA52huj-BX3fyz-3Jc3ZalI1cC-HZXtl4q9b7f5Y22u6ir6RBM5ncjx0bS_OJnzJqMI6hMwA2CQwxeaMRYTEFFqNoGZ-TUDVgnVm_eoqnr0oiEzA5KJpBfTqvS3r7Gk7JWAHFQtYVpuyzpHL_KD5K2bguRl5R1W98p21-YbvW35tiJQQYhWBZeZ7233tL5VWST25JVmC1hkVTaMY0ppf5lOnwkRg
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/GmN6TqZ6altLsdvshY9mFetyh1TNz83ZA_juoS1w46zadeD7L8OIex1sqzJQXwnpE8zKsxjTVePzK4BS_hifNKD3DiMByfKMug8vlt4pee6fKqEJCVR-Ks06b17nQVtAjj9jPIiZq_VpsTu-cWxXNDJoHsPI9kdU1Dv5e2hht2D0UdriPfjgFg9bwdhqa30N-wywlPU-0ZOqHRYmbDU13BFtuMfYAscW4MuwokmFWRX1kUv2wuyT07lUJrzt
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- la pris en compte de l’organisation du travail dans l’évaluation 
des risques professionnels 

- l’articulation du DUERP avec le programme annuel de prévention 

- le renforcement attendu quant au contenu du Papripact 

- le caractère dématérialisé du DUERP via un portail numérique 
dont les modalités d'existence sont en cours d'élaboration 

- la mise à disposition du DUERP aux anciens travailleurs dans 
certaines conditions, cf point 2° de l'article R4121-4 

- la conservation du DUERP pendant 40 ans, cf point V.A de 
l'article L.4121-3-1 

CNRACL >> Analyse complète 

Loi : Protection des lanceurs d'alerte 

LOI n° 2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection 
des lanceurs d'alerte 

>> Le texte précise la définition du lanceur d’alerte, le champ des 
informations considérées comme une alerte et complète la liste 
des secrets applicables. 

Une définition des lanceurs d'alerte plus large 

Sera reconnue comme lanceur d'alerte la personne physique qui 
signale ou divulgue, sans contrepartie financière directe et de 
bonne foi, des informations portant sur un crime, un délit, une 
menace ou un préjudice pour l’intérêt général, une violation ou 
une tentative de dissimulation d’une violation du droit 
international ou de l’Union européenne, de la loi ou du règlement. 

Absence de contrepartie financière. Il s'agit d'assouplir la 
recevabilité de l’alerte notamment dans les cas où le lanceur 
d’alerte est en conflit avec son employeur, sans pour autant 
permettre sa rémunération 

Le lanceur d'alerte pourra signaler des faits qui lui ont été 
rapportés 

Les faits dénoncés pourront porter sur "des informations" sur un 
crime, un délit ou des violations du droit mais aussi sur des 
"tentatives de dissimulation" de ces violations. La violation de la 
règle n'aura plus à être "grave et manifeste". 

Dispositif spécifique de signalement. Le lanceur d'alerte 
bénéficiera des mesures les plus favorables de chaque dispositif. 
Ces garanties ne s'appliqueront toutefois pas au dispositif 
spécifique de signalement en matière de renseignements. 

Un nouveau statut pour l'entourage des lanceurs d'alerte 

Le texte étend certaines protections offertes aux lanceurs d’alerte, 
notamment la protection contre les représailles, aux personnes 
physiques et aux personnes morales à but non lucratif (syndicats 
et associations) qui sont en lien avec le lanceur d’alerte : 
facilitateurs qui aident à effectuer le signalement ou la 
divulgation, collègues, proches... 

Les canaux de signalement simplifiés 

Les canaux dont dispose le lanceur d'alerte pour signaler des faits, 
s'il veut bénéficier d'une protection, sont simplifiés. Le lanceur 
d'alerte pourra choisir entre le signalement interne et le 

signalement externe à l'autorité compétente, au Défenseur des 
droits, à la justice ou à un organe européen. 

La divulgation publique ne sera toujours possible que dans 
certaines situations en cas 

- d'absence de traitement à la suite d'un signalement externe dans 
un certain délai ; 

- ou de risque de représailles ou si le signalement n’a aucune 
chance d’aboutir ; 

- ou de "danger grave et imminent" ou, pour les informations 
obtenues dans un cadre professionnel, en cas de "danger 
imminent ou manifeste pour l'intérêt général"... 

Un décret précisera la liste des autorités compétentes pour 
recueillir et traiter les alertes externes, parmi les autorités 
administratives ou indépendantes, les ordres professionnels... Ce 
décret fixera les conditions et délais dans lesquels elles devront 
accuser réception des signalements (sept jours maximum) et 
fournir un retour d'information aux lanceurs d’alerte (trois mois 
ou six mois si cela est justifié). 

Dans ce nouveau dispositif, le Défenseur des droits aura la charge 
d’orienter les lanceurs d’alerte et de réorienter les alertes 
lorsqu’une autorité externe ne s’estimera pas compétente. Tout 
au long de son parcours, le lanceur d'alerte pourra bénéficier de 
l’appui d'un nouvel adjoint au Défenseur des droits, dont les 
missions sont précisées par une proposition de loi organique. 

Des mesures de protection renforcées 

Pour faciliter les alertes, le texte renforce les garanties de 
confidentialité qui entourent un signalement et complète la liste 
des représailles interdites (intimidation, atteinte à la réputation 
notamment sur les réseaux sociaux, orientation abusive vers des 
soins, inscription sur une liste noire…). 

L'irresponsabilité des lanceurs d'alerte du fait de leur 
signalement est étendue. 

Le lanceur d'alerte ne pourra être inquiété ni civilement pour les 
préjudices que son signalement de bonne foi aura causés, ni 
pénalement pour avoir intercepté et emmené des documents 
confidentiels liés à son alerte, contenant des informations dont il 
aura eu accès de façon licite. Par exemple, un salarié à qui on 
montre un rapport prouvant qu’une usine déverse du mercure 
dans une rivière, aurait le droit de le subtiliser pour prouver les 
faits dont il a eu licitement connaissance. 

Le texte entend également limiter le coût financier, parfois 
considérable, des procédures que doivent engager les lanceurs 
d'alerte. En début de procès, le juge pourra accorder une 
provision pour frais de justice au lanceur d'alerte qui conteste une 
mesure de représailles ou une procédure "bâillon" à son encontre 
(comme une plainte pour diffamation destinée à intimider et 
réduire au silence le lanceur d'alerte). Les députés ont prévu que 
le juge puisse allouer une provision supplémentaire au lanceur 
d'alerte dont la situation financière s'est gravement dégradée. Les 
députés ont en outre permis au juge de rendre ces provisions 
définitives à tout moment, c'est-à-dire même si le lanceur d'alerte 
perd son procès. 

L'amende civile encourue en cas de procédure "bâillon" contre 
un lanceur d'alerte est portée 60 000 euros. 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/spv9XX3o9tLaToIcWFA6VnQAtEhs0M79xPRxALq3O659g8qq8ddlWtbbXvIrSWaN0JEwMLjpSJr7_1jrBrW6hhdozsnPffpYbLSQsIlfr3Yv0cZbhn4tPnaz0XVz21Nm5vG9E1gvbtu8T7mi9g8jJJJxkwKReFZL0EzwGrvLRF7fvmsWtMe6DgswEh3bZoJX3354ux2Y6drI8QAOOrj1G6Wu2h7gcfW3KriPv_86xh0O4Ka7VYQToyEN-bM0gCFRB7uQ2gl077CLtNczOIvUK4wOusaXWQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/t2R53pXT75ZUB-fuo3ezETeo7v2OdaM5vLWKf2D6-NFXHyI4aXidvSGuW_eXfKdmVt-Kp9CEv1wkaVMnquRGOKW5WY3J8T6HOBMgfM73WHwO_AL9Ivfvu5Otq4FBxUDH4ZkOqb-CpZxe9_ztUDwBRNK7pUMOdecHRelcEkhgBgFsKes3v9xFqV7Zwit8MBIYd-eVMOwHdpsB6XuK4DBO09cGtk8eUf0zllioC7CNWWIr1DZ54PC3Nk_In_k3-4xtvod-VrB6
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/t2R53pXT75ZUB-fuo3ezETeo7v2OdaM5vLWKf2D6-NFXHyI4aXidvSGuW_eXfKdmVt-Kp9CEv1wkaVMnquRGOKW5WY3J8T6HOBMgfM73WHwO_AL9Ivfvu5Otq4FBxUDH4ZkOqb-CpZxe9_ztUDwBRNK7pUMOdecHRelcEkhgBgFsKes3v9xFqV7Zwit8MBIYd-eVMOwHdpsB6XuK4DBO09cGtk8eUf0zllioC7CNWWIr1DZ54PC3Nk_In_k3-4xtvod-VrB6
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/VTWkvGNN2aT5gxA1X7_iIQMwzHyw-vRU7QNIyiqo2f2IBEw2spa8NcRENZvlZCEV_wByyoR2m5Cxk0_VQzfSH4Jdd4P_6KR9T6py6CWGh5TvDumJc1pYTxko-vE3f5vrOinL_gAAWFwSQ-7t37ILsQQKbgJEF7t3spJl4JVY2h6O1Iu8PCuQvnyA5wNO81X6iOMi-4kygH-NUBl4RIa5qRbAFT6u4_zDyegFhstH3WQWp-rIW4c0zb2uxNtnNtrryQJu0GC1-OMPpZ8jLgD3fCCVpgKBP2p7VsR1NoRzYJjTuARh7oHvVZwqRkNzKlHwYqmiNLHAW9ne-OQ7cZXFX9KqulHvspXOqyEdnmAlTq1KRIE
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Enfin, les lanceurs d'alerte pourront bénéficier de mesures de 
soutien psychologique et financier par les autorités externes, 
qu'elles aient été saisies directement ou via le Défenseur des 
droits. 

--------------------------- 

Articles concernant plus spécifiquement les fonctionnaires 

Article 3« … Les communes et leurs établissements publics 
membres d'un centre de gestion de la fonction publique 
territoriale peuvent confier à celui-ci le recueil et le traitement des 
signalements internes dans les conditions prévues à l'article L. 
452-43-1 du code général de la fonction publique, quel que soit le 
nombre de leurs agents. 

II. - Après l'article L. 452-43 du code général de la fonction 
publique, il est inséré un article L. 452-43-1 ainsi rédigé : « Art. L. 
452-43-1. - Les centres de gestion peuvent mettre en place, pour 
le compte des communes et de leurs établissements publics qui 
en font la demande, la procédure de recueil et de traitement des 
signalements prévue au deuxième alinéa du B du I de l'article 8 de 
la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, 
à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie 
économique. » 

Article 6« II. - Les personnes auxquelles sont applicables l'article L. 
1121-2 du code du travail, l'article L. 135-4 du code général de la 
fonction publique ou le III de l'article L. 4122-4 du code de la 
défense ne peuvent faire l'objet, à titre de représailles, ni des 
mesures mentionnées aux mêmes articles, ni des mesures de 
représailles mentionnées aux 11° et 13° à 15° du présent II, pour 
avoir signalé ou divulgué des informations dans les conditions 
prévues aux articles 6 et 8 de la présente loi. 

« Dans les mêmes conditions, les personnes autres que celles 
mentionnées au premier alinéa du présent II ne peuvent faire 
l'objet de mesures de représailles, ni de menaces ou de tentatives 
de recourir à ces mesures, notamment sous les formes 
suivantes…» 

JORF n°0068 du 22 mars 2022 - NOR : JUSX2132193L 

LOI organique n° 2022-400 du 21 mars 2022 visant à renforcer le 
rôle du Défenseur des droits en matière de signalement d'alerte 

JORF n°0068 du 22 mars 2022 - NOR : JUSX2132191L 

 

La loi sur les lanceurs d'alerte concerne 
aussi communes et intercommunalités 

La loi « visant à améliorer la protection des lanceurs d'alerte » a 
été publiée hier au Journal officiel. Elle dispose, entre autres, 
qu'un certain nombre de communes et d'EPCI vont devoir 
« établir une procédure interne de recueil et de traitement des 
signalements ». 

Par Franck Lemarc 

 
© Adobe stock 

La loi a été définitivement adoptée les 8 et 16 février à 
l’Assemblée nationale et au Sénat. Après un passage par le Conseil 
constitutionnel, qui a censuré l’un de ses articles, le texte a été 
promulgué le 21 mars et publié dès le lendemain.  

Nouvelle définition  

Cette loi a pour objet de donner une meilleure définition des 
lanceurs d’alerte, en reformulant certaines dispositions de la loi 
du 9 décembre 2016 sur la lutte contre la corruption. La nouvelle 
définition du lanceur d’alerte est la suivante : « Une personne 
physique qui signale ou divulgue, sans contrepartie financière 
directe et de bonne foi, des informations portant sur un crime, un 
délit, une menace ou un préjudice pour l'intérêt général (…) ». Sont 
exclus du « régime de l’alerte »  ainsi défini : les éléments couverts 
par le secret défense, le secret médical, le secret des délibérations 
judiciaires, le secret de l’enquête ou celui des avocats.  

La loi de 2016 avait déjà prévu des procédures de protection pour 
les lanceurs d’alerte : elle prévoit que les personnes « qui portent 
atteinte à un secret protégé par la loi »  (à l’exception de ceux 
listés ci-dessus) ne sont « pas pénalement responsables », dès lors 
que le signalement « est nécessaire à la sauvegarde des intérêts 
en cause »  et se déroule « dans le respect des procédures de 
signalement définies par la loi ».  

Ce sont notamment ces « procédures »  qui sont précisées par la 
nouvelle loi : les lanceurs d’alerte sont protégés aussi bien s’ils 
adressent un « signalement interne »  (au sein de la structure dans 
laquelle ils ont eu connaissance de l’information), 
un « signalement externe »  ou « une divulgation publique ». 

Procédure de recueil 

Pour pouvoir procéder à un « signalement interne »  (si la 
personne l’estime utile et si elle ne « s’expose pas à un risque de 
représailles » ), deux possibilités : ou bien faire jouer 
une « procédure interne de recueil de signalement »  ou bien, si 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/DEsTEo2zyCbOXnVIEVdjAtd4HzBuZuvZH3Xd2IVY3GBGIMeWJwZwMSgluw2REQq9hAWHpA4kCpbSDh_RpkVxqZxwVom8Q6ioG6uiAjDDhg9Of96kzK2fq3Im2A6s3wxa_XUWU3VULO3tGaFEoGY9IQyE_hts2lrRp0e0tyYAZ_FuUweMy1cDPEqYSKB-TjWeUlT_rK4PLXrtOUEyWQf58Ag4RTB2ubyWK6ayl46WDrybfS2MoAX5E-kfHnmItRZQpl2sBdY
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/c2Elh66z5QlzJMz7tazYN3hvBMcGt36gB2-6GO9uU4sDqCp4FuBNsfvxCaS0vH6-1xK_Tz3UPFO8k8GWec8E6XK8M2xMg9dYgxP50aw52-M0rCpHHAHPyl0uQhu_VYtg1qcR5LP0JVgGqqHTctxh6HFXOFxZEZUtsGzdO8TQkBNN7crMga3qDewLPCWlgWjqeM6MsBtsUY1VU1Lv5cndbhCRmtp_LRQmb_nPcvIDJSw2pTx2T3R0pRKNhGZOBtRr1LOHTNU
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/WIW7PqwxEeJce19Y_gL9mzYHhy7w8dgNbSWL6eUAaSpU6uMkmJvjzGjuhz-ahwwRXJOFxp8bL8zrX05ZLOllx1DbesB-Kguy-JA3yRXdcyR2OM-9UTsHxF9vvVfHOZ2gwHVJK3bbt-no1CxqSDEu9WhX0AujdbAkzUhMhlYzLfWKon6Xgq6uHZ_yuX1Yg-Mj0ooLamhtMefPBS6bHlTxdHTzjrVOCfcItK54eGFLPiL1E6aiDFfbZjI0j0MO
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/1DiRV8ta7e7gPBHjOtelc4Nu_gZelkXHoJ60KGT1c-C75aIzkT9ZBnV1cjoz0UMkSbnANrdYLWrU3R1dt4RYzixcw4sBgFAQdXcN4ZlFKZN9QjTXPYTa7IojN47SWANcHewcOTrGa86rLJSGvvCch7yRYEVxx3FBkibEXM7bxw-vbMrqxlGy2n29TigD-Fg8ctzQgVD3xPcfNb_wW179NKwMi0bD7nkwy7ZV4uXdCaf3XF3WPX_UKaBoqadM
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045388745
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celle-ci n’existe pas, passer par « son supérieur hiérarchique, son 
employeur ou un référent désigné par celui-ci ».  

La loi impose maintenant qu’un certain nombre de structures 
mettent en place « une procédure interne de recueil et de 
traitement des signalements »  (les détails en seront fixés par 
décret en Conseil d’État). Parmi ces structures, certaines 
collectivités : « Les personnes morales de droit public employant 
au moins cinquante agents, à l'exclusion des communes de moins 
de 10 000 habitants (…) des établissements publics qui leur sont 
rattachés et des établissements publics de coopération 
intercommunale qui ne comprennent parmi leurs membres aucune 
commune excédant ce seuil de population ». À retenir donc : 
toutes les communes de plus de 10 000 habitants et les EPCI 
comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants, 
s’ils emploient plus de 50 agents, devront mettre en place cette 
procédure à la parution du décret. Si ces communes et EPCI 
emploient moins de 250 agents, ils pourront mutualiser cette 
procédure.  

Enfin, « les communes et leurs établissements publics membres 
d'un centre de gestion de la fonction publique territoriale peuvent 
confier à celui-ci le recueil et le traitement des signalements 
internes (…), quel que soit le nombre de leurs agents ». La loi 
modifie pour cela le Code général de la fonction publique pour 
préciser que « les centres de gestion peuvent mettre en place, 
pour le compte des communes et de leurs établissements publics 
qui en font la demande, la procédure de recueil et de traitement 
des signalements »  prévue.  

La protection prévue 

Enfin, la nouvelle loi liste toutes les « représailles »  auxquelles un 
lanceur d’alerte ne peut être exposé. En particulier, il est 
désormais inscrit dans la loi que « aucun agent public ne peut faire 
l'objet d'une mesure concernant le recrutement, la titularisation, la 
radiation des cadres, la rémunération, la formation, l'appréciation 
de la valeur professionnelle, la discipline, le reclassement, la 
promotion, l'affectation, les horaires de travail ou la mutation (…) 
»  pour avoir effectué un signalement ou une divulgation publique 
dans les conditions prévues par la loi.  

Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 

Le décret a été publié au JO du 31 mars. 
Cette incrimination est de la 
compétence des gardes champêtres et 
des agents de la police municipale. En 
effet, l’article R.15-33-29-3 du code de 
procédure pénale a été modifier en ce 
sens : 

▪ Article R15-33-29-3 

Les contraventions prévues par le code pénal que les agents de 
police municipale, les gardes champêtres, les agents de 
surveillance de Paris mentionnés à l'article 21 du présent code 
ainsi que les agents de la ville de Paris chargés d'un service de 
police peuvent, en application des dispositions des articles L. 2212-
5, L. 2213-18, L. 2512- 16-1 et L. 2512-16 du code général des 

collectivités territoriales, constater par procès-verbaux lorsqu'elles 
sont commises sur le territoire communal, sur le territoire de la 
commune de Paris ou sur le territoire pour lesquels ils sont 
assermentés et qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes 
d'enquête sont les suivantes : 

1° Divagation d'animaux dangereux, prévue par l'article R. 622-2 
du code pénal ; 

2° Bruits ou tapages injurieux ou nocturnes prévus par l'article R. 
623-2 du même code ; 

3° Excitation d'animaux dangereux, prévue par l'article R. 623-3 du 
même code ; 

4° Menaces de destruction, prévues par les articles R. 631-1 et R. 
634-1 du même code, lorsqu'elles concernent des biens 
appartenant à la commune ; 

5° Abandon d'ordures, déchets, matériaux et autres objets, prévu 
par les articles R. 632-1, R. 634-2, R. 635-8 et R. 644-2 du même 
code ; 

6° Destructions, dégradations et détériorations légères, prévues 
par l'article R. 635-1 du même code, lorsqu'elles concernent des 
biens appartenant à la commune ; 

7° Atteintes volontaires ou involontaires à animal et mauvais 
traitements à animal, prévus par les articles R. 653-1, R. 654-1 et 
R. 655-1 du même code. 

Ces agents et fonctionnaires peuvent également constater par 
procès-verbaux les contraventions de non-respect des arrêtés de 
police prévues par l'article R. 610-5 du code pénal, conformément 
aux dispositions du code général des collectivités territoriales, ainsi 
que, s'agissant des agents de police municipale, des gardes 
champêtres et des agents de surveillance de Paris, les 
contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste 
est fixée par les articles R. 130-1-1 à R. 130-3 de ce code, les 
contraventions relatives à l'interdiction de fumer dans les lieux 
affectés à un usage collectif prévues par les articles R. 3512-1 et R. 
3512-2 du code de la santé publique et les contraventions relatives 
à l'interdiction de l'utilisation sur le domaine public de systèmes de 
chauffage ou de climatisation prévues à l'article R. 2122-7-1 du 
code général de la propriété des personnes publiques. 

Décret : Modification des dispositions 
relatives à la commission de réforme et 
au comité médical dans la fonction 
publique territoriale (Plus FPE/FPH) 

Décret n° 2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux 
dans la fonction publique territoriale 

>> Ce décret modifie les dispositions du décret n° 87-602 du 30 
juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et relatif à l'organisation des comités 
médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des 
congés de maladie des fonctionnaires territoriaux relatives au 
comité médical et celles du décret n° 2003-1306 du 26 décembre 
2003 relatif au régime de retraites des fonctionnaires affiliés à la 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 

http://twitter.com/maireinfo2
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/smJBSxPitJWUB69ho7vGRcc_QnbedxU8beh10UKbUtuDIeSajynAU_l-JSu1ZDMXpkSm1othkHcRaMetTd5_K2ahxV10hqaQbS5hw2O9pYO_pycoyzQwm9afljDRZmY_wrsQMW8oswNWjqhJ8__yvCYKy3oARBwsqMPKiBIWLKdAHl0w64Ga3J_Y49g6-52leUo8kONlrv8VLax_1hSB1SVuPszYdliqWMwPou7WexZhidnXtDW9BFXpovy2eSGmi5jXG3YcpdSxspYuu3G0dfMD913g4znoh2KSCvj7NeW0LJs
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/smJBSxPitJWUB69ho7vGRcc_QnbedxU8beh10UKbUtuDIeSajynAU_l-JSu1ZDMXpkSm1othkHcRaMetTd5_K2ahxV10hqaQbS5hw2O9pYO_pycoyzQwm9afljDRZmY_wrsQMW8oswNWjqhJ8__yvCYKy3oARBwsqMPKiBIWLKdAHl0w64Ga3J_Y49g6-52leUo8kONlrv8VLax_1hSB1SVuPszYdliqWMwPou7WexZhidnXtDW9BFXpovy2eSGmi5jXG3YcpdSxspYuu3G0dfMD913g4znoh2KSCvj7NeW0LJs
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/HnKA9nMMx1f3d9JCv_G-KQrI2oiXjmqUf-zfQugloCzpwyeJDo26JgJoo9Ync5AawbMdiAXgZV-MB0caPcNJr_Pb1lOe9vDQ5bkLBsKijZ6aFjdkNKBAgI-dwpaGqU6cDakt55xa4nnK_P9SpsKMxDRVzkwa-WMyxNOY1pgyHqg8zYv3z7OcDI9ZMqbXlBaPe4fcj84m0EDTSM9nP_7wkbUumlArRWgoUmKD5hDOeKxhhxswx4CuiEk8KkEZmr8J3KdMKZMEH4c6GDh-7LXJsByKzqb6JuEeQ0gaoGRrRNaOlH4
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/HnKA9nMMx1f3d9JCv_G-KQrI2oiXjmqUf-zfQugloCzpwyeJDo26JgJoo9Ync5AawbMdiAXgZV-MB0caPcNJr_Pb1lOe9vDQ5bkLBsKijZ6aFjdkNKBAgI-dwpaGqU6cDakt55xa4nnK_P9SpsKMxDRVzkwa-WMyxNOY1pgyHqg8zYv3z7OcDI9ZMqbXlBaPe4fcj84m0EDTSM9nP_7wkbUumlArRWgoUmKD5hDOeKxhhxswx4CuiEk8KkEZmr8J3KdMKZMEH4c6GDh-7LXJsByKzqb6JuEeQ0gaoGRrRNaOlH4
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ovECyCkaQXShn0GCMSkFtBFhrIBJMTBoiFRbybhCNgms-HFl7Alf2gn_7xsMSwDlVJAiU20eMyI5AzQSlYG68spWWE3GwebG6w4Hah69ib0fW1ZxynijHQgn-XGbHZAr0BDJ6AdfgcD_bYPI7Eb6VF1uFmzIXVm4VAhjhX0Tb8tWMwykSGvDLCuTlOscaVjmnJHY6bUiU7OqzMd-BAuyiqVKjZzUUrU3c9Tt46utZ-dJq5n-dE50zdUI8VasmBKsqksKOnouowAJV3ud6ZAfTbvTARkCK-GAcogNOeBafJ-hEGs
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ovECyCkaQXShn0GCMSkFtBFhrIBJMTBoiFRbybhCNgms-HFl7Alf2gn_7xsMSwDlVJAiU20eMyI5AzQSlYG68spWWE3GwebG6w4Hah69ib0fW1ZxynijHQgn-XGbHZAr0BDJ6AdfgcD_bYPI7Eb6VF1uFmzIXVm4VAhjhX0Tb8tWMwykSGvDLCuTlOscaVjmnJHY6bUiU7OqzMd-BAuyiqVKjZzUUrU3c9Tt46utZ-dJq5n-dE50zdUI8VasmBKsqksKOnouowAJV3ud6ZAfTbvTARkCK-GAcogNOeBafJ-hEGs


28 | Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) 

 

relatives à la commission de réforme afin de simplifier et de 
rationaliser l'organisation et le fonctionnement des instances 
médicales dans la fonction publique territoriale. 

Publics concernés : agents publics des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er février 2022. 

JORF n°0061 du 13 mars 2022 - NOR : TERB2136975D 

Décret : Conditions de traitement et de 
conservation des données à caractère 
personnel permettant de répondre aux 
demandes d'accès aux origines. 

Décret n° 2022-360 du 14 mars 2022 relatif aux conditions de 
traitement des données à caractère personnel permettant l'accès 
aux origines personnelles 

>> Ce décret crée un traitement de données à caractère personnel 
dénommé « Origines personnelles » (ORPER), mis en œuvre par le 
Conseil national pour l'accès aux origines personnelles et 
nécessaire à la mise en œuvre de la procédure d'accès aux 
origines des personnes nées avec demande de secret de l'identité 
du parent de naissance. 

Le texte détermine les finalités du traitement, les documents et 
catégories de données à caractère personnel enregistrées dans le 
traitement, les personnes habilitées à accéder au traitement et les 
destinataires des données, leur durée de conservation, et les 
modalités d'exercice, par les personnes concernées, des droits qui 
leur sont reconnus par le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 
2016 (RGPD). 

Publics concernés : personnes souhaitant avoir accès à leurs 
origines personnelles, parents de naissance, collatéraux 
privilégiés, autorités publiques ou privées fournissant des 
informations au Conseil national pour l'accès aux origines 
personnelles. 

JORF n°0062 du 15 mars 2022 - NOR : SSAA2125333D 

Décret : Médiation préfectorale suite à 
la décision de refus d'une commune 
d'autoriser un exploitant de cirque 
itinérant ou de fête foraine de s'établir 
sur son domaine public (procédure, 
commission départementale…) 

Décret n° 2022-376 du 17 mars 2022 modifiant le décret n° 2017-
1501 du 27 octobre 2017 relatif à la Commission nationale des 
professions foraines et circassiennes 

>> Ce décret complète le décret relatif à la Commission nationale 
des professions foraines et circassiennes en 

- précisant la procédure de médiation préfectorale suite à la 
décision de refus d'une commune d'autoriser un exploitant de 

cirque itinérant ou de fête foraine de s'établir sur son domaine 
public ; 

- créant des commissions départementales des professions 
foraines et circassiennes ; 

- créant un principe de remontée d'informations vers la 
Commission nationale des professions foraines et circassiennes, 
aux fins d'évaluation nationale de cette procédure de médiation. 

Publics concernés : administrations de l'Etat, communes et EPCI, 
syndicats professionnels et associations des professions foraines 
et circassiennes. 

JORF n°0065 du 18 mars 2022 - NOR : INTD2204221D 

Décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 
relatif à la procédure de médiation 
préalable obligatoire applicable à 
certains litiges de la fonction publique 
et à certains litiges sociaux 

NOR : JUSC2138688D 

ELI : 
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/3/25/JUSC21386
88D/jo/texte 

Alias : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/3/25/2022-
433/jo/texte 

JORF n°0073 du 27 mars 2022 

Texte n° 25 

Version initiale 

Publics concernés : Pôle emploi et demandeur d'emploi inscrit à 
Pôle emploi ; établissements publics de coopération 
intercommunale ; collectivités territoriales ; agents de la fonction 
publique d'Etat et de la fonction publique territoriale ; avocats ; 
administrations ; membres du Conseil d'Etat, magistrats des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, 
agents de greffe du Conseil d'Etat et des juridictions 
administratives. 

Objet : mise en œuvre, sur l'ensemble du territoire, d'une 
procédure de médiation obligatoire préalable à la saisine du juge 
administratif dans certains litiges de la fonction publique et litiges 
sociaux. 

Entrée en vigueur : les dispositions du décret entrent en vigueur le 
premier jour du mois qui suit sa publication, sous réserve des 
dispositions de son article 6. 

Notice : l'article 27 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 
2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire pérennise et 
généralise la procédure de médiation préalable obligatoire 
expérimentée en application de l'article 5 de la loi n° 2016-1547 
du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du xxie 
siècle. Il prévoit que les recours formés contre les décisions 
individuelles concernant la situation de personnes physiques dont 
la liste est déterminée par décret en Conseil d'Etat doivent être 
précédés d'une tentative de médiation. 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/wuM17zWAlkK-gAhnZFV0bYn17_n9CLuO39IFk6mQnCyoT-G3wAsyYexoXD0ZeCudwzCgQ-TCkqOam75PPykhCXdGJ9tVLx9bvjmpE1AOsGyrmVRjO9YlFk59FzPxFKwcZfuAEEx8Xtn9bNlWUdmJuff5abRGgV9dJt9Dz8QIpkBGTd6KOVrLvPyUK98tPyzL5m2CtllEcjKt4sDZ5rYKt-4iSieOm0r-10J6CD9VrTOuwy9oYmePu42VgN2_
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/CyOcEC7NBdf9fcc2RGALU7IdWXBCJc8FqbtdFxcdu0iTO6fNYVEoFf4_nECAq5PHXQPhaUNLxUMkDYKxw_bn3Wy6bvCfYZc7XqUlhOJB4KuYk1VqSs-bWoCDRg79ySyj8gFUAyvcmdWitTJMZWnvZAPxH213CUVYJkc9sjJM4og6R4HNv3SzSFAzbTkcESdAQ5VPfnTz99kCDmQVKkiAl4l4lkus0Af8wscer0bTlMcTalPSb0OnhgBXvOY
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/EP22aCu7g31cSmJ65thBk2K2OahN3PzhOF28602MRgIYYCxDQP7NpAY_nIG9HjqhEr1MeMZgaEH0V175d9uRGYylQwp-wdwl5evKYZ7P5azPgl1a-Z6LmDCGT_EeyzDnkNS_hiqGJEecbZxcbKFmXtk0vuFi1ho9PLSiBvie_4GlO97PCBTJqdKOxYy3dyAnKPg0_7wFcbHcmnCDOT7j0-Iq3bYsBc2tOHOV3IcKeSn0kbWfmGgccTt7jE8
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/jo/2022/03/27/0073
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/jo/2022/03/27/0073
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000044545992&idArticle=JORFARTI000044546016&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000044545992&idArticle=JORFARTI000044546016&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000033418805&idArticle=JORFARTI000033418817&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000033418805&idArticle=JORFARTI000033418817&categorieLien=cid
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Le décret a pour objet la mise en œuvre de cette procédure de 
médiation préalable obligatoire. Il fixe en particulier les modalités 
et délais d'engagement de la procédure de médiation préalable 
obligatoire. Il définit ensuite les catégories de décisions devant 
faire l'objet d'une médiation préalable obligatoire, de même que, 
pour les litiges de la fonction publique, les services de l'Etat, les 
organismes, les collectivités territoriales et les établissements 
publics locaux dans lesquels sont affectés les agents concernés. Il 
identifie enfin les instances et autorités chargées d'assurer ces 
missions de médiation préalable obligatoire. 

Références : le décret est pris pour l'application des 
articles 27 et 28 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour 
la confiance dans l'institution judiciaire. Il peut être consulté sur le 
site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Décret : Interdiction de l'utilisation sur 
le domaine public en extérieur de 
systèmes de chauffage ou de 
climatisation. 

Décret n° 2022-452 du 30 mars 2022 relatif à l'interdiction de 
l'utilisation sur le domaine public en extérieur de systèmes de 
chauffage ou de climatisation 

>> Ce décret relatif à l'interdiction des systèmes de chauffage ou 
de climatisation consommant de l'énergie précise le champ 
d'application de cette interdiction posée par la loi en déterminant 
les lieux qui peuvent accueillir un système de chauffage ou de 
climatisation. 

Il s'agit d'une part, du lieu couvert, étanche à l'air et fermé par des 
parois latérales rigides par nature, sauf décision contraire de 
l'autorité gestionnaire du domaine. Il s'agit d'autre part, d'une 
installation mobile, couverte et fermée accueillant des activités 
foraines ou circassiennes ou accueillant des manifestations 
culturelles, sportives, festives, cultuelles ou politiques soumises à 
un régime d'autorisation ou de déclaration préalable. 

Le non-respect de l'interdiction est puni d'une contravention de 
cinquième classe portant l'amende jusqu'à 1 500 euros et jusqu'à 
3 000 euros en cas de récidive. La police municipale et les gardes 
champêtres sont habilités à verbaliser les infractions. L'entrée en 
vigueur de l'interdiction est fixée au 31 mars 2022 et s'applique 
aux autorisations d'occupation du domaine public en cours de 
validité au 31 mars 2022. 

Publics concernés : occupants du domaine public. 

JORF n°0076 du 31 mars 2022 - NOR : TERB2200902D 

Arrêté : Code de la Route : modification 
réglementation des cyclomobiles 

Il a été publié un arrêté pris en application du décret n° 2022-31 
du 14 janvier 2022 relatif à la réglementation des cyclomobiles 
légers et modifiant le code de la route. Il définit des 
caractéristiques techniques et des conditions d'utilisation des 
gilets de haute visibilité, des équipements rétroréfléchissants et 
des dispositifs d'éclairage complémentaire portés par les 

conducteurs de cyclomobiles légers en modifiant l'arrêté du 24 
juin 2020 relatif au gilet de haute visibilité, à l'équipement 
rétroréfléchissant et au dispositif d'éclairage complémentaire 
porté par le conducteur d'un engin de déplacement personnel 
motorisé pour étendre. 

Source : Arrêté du 24 février 2022 modifiant l'arrêté du 24 juin 
2020 relatif au gilet de haute visibilité, à l'équipement rétro-
réfléchissant et au dispositif d'éclairage complémentaire porté 
par le conducteur d'un engin de déplacement personnel motorisé 

Arrêté : Liste des affections 
incompatibles ou compatibles avec ou 
sans aménagements ou restrictions pour 
l'obtention, le renouvellement ou le 
maintien du permis de conduire. 

Arrêté du 28 mars 2022 fixant la liste des affections médicales 
incompatibles ou compatibles avec ou sans aménagements ou 
restrictions pour l'obtention, le renouvellement ou le maintien du 
permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de 
permis de conduire de durée de validité limitée (refonte) 

>> Cet arrêté abroge l'arrêté du 21 décembre 2005 modifié fixant 
la liste des affections médicales incompatibles avec l'obtention ou 
le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la 
délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée. Il 
permet la prise en compte d'innovations scientifiques et 
technologiques afin d'ouvrir l'accès à la conduite, y compris de 
véhicules lourds, à des personnes ayant des incapacités physiques 
ou auditives importantes. Il en est de même pour les personnes 
qui présentent un diabète, seuls les conducteurs sous traitement 
avec un risque d'hypoglycémie devront se soumettre à un 
contrôle médical périodique. A l'inverse, il précise que certaines 
affections médicales sont incompatibles avec la conduite de 
manière temporaire ou définitive. 

Vous pouvez consulter l'intégralité du texte avec ses images à 
partir de l'extrait du Journal officiel électronique authentifié 

Publics concernés : services de l'Etat, médecins agréés pour le 
contrôle médical de l'aptitude à la conduite, candidats et titulaires 
du permis de conduire, inspecteurs du permis de conduire et de la 
sécurité routière, délégués au permis de conduire et à la sécurité 
routière. 

JORF n°0079 du 3 avril 2022 - NOR : INTS2206503A 

Arrêté : Cochenille-tortue du pin 
(Toumeyella parvicornis) - Mesures de 
prévention et de lutte 

Arrêté du 11 mars 2022 relatif aux mesures visant à éviter 
l'introduction et la propagation de Toumeyellla parvicornis 

>> La lutte contre Toumeyella parvicornis est obligatoire sur tout 
le territoire national dans les conditions fixées par le présent 
arrêté. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000044545992&idArticle=JORFARTI000044546016&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000044545992&idArticle=JORFARTI000044546017&categorieLien=cid
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/5T06_H278M5R91IaZNErgET72mRnRw1JishVgZUIlXy0EZ07Jgo9XbKfe_9h8kEWU9A1q5wOarhiGpiD4diDNT8sAXbPlQYLkMgPP6hqkVYOsMfUXfXXq51NeH1deBW--JXW-mxIISJzj6tNAmnj08HVF-kGrnl3GxA8uxQSX9GahjZXLrA2saLXsq1oucSsIYOG2uZnogzHrErMcuiD8mrs0qofi2fS9bgBhxyW_WJXMhcdkQZ0wAaGSnN7
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/SZRTuepiYq8MTC8ykc2rzr-T9lYKwM-R-L5--JursrtOJRde7OnGZcesyPE_mzZw5GulZFI-T0E8aM-s_PWFnYFFoJz0FeYxKcVWsFgIeGTFFrKhszKih_agEqvrwNlA1t3kgOZCdceLFUI1qxHvwpUW7q2wTLbFOdfUykBzxxqjizmwAnVWDyyrGuVdJLsf03qN2xqCPKPQ3pQYhDDahlwQvI1lLruaMsctYKPt43nXS-lWr-Y0hx4DvD45J_oU516kvSQ-fY9YZYz-Hx4BZxRSzSWjvw3fxbwI7NDcnOzQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/yZELLNkLW2Z-QuaqYfb7z7X67sKPvYU0QkE_5Tb8029kJjHTIZx_cqz9WBZkin3CjR-fN8wzcVQVrLbdr6we7cr296ZJXgEUrqm3BttDlLSXtkU60DqVPtV9jsorc_edVUmy5F88MsyoO7OZ_34b-ydbpZK6RGYz6MXUOen-OCJer3B3M0hqXwOLKCxl6O5byMVtvcXId_-skcdZkIHieUvZieQhiMGMp3jlAPxTqTeevFf4EBrWC6Bfo2HT
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Cet arrêté pris en application de l'arrêté du 11 mars 2022 portant 
établissement des listes d'organismes nuisibles au titre du 5° de 
l'article L. 251-3 du code rural et de la pêche maritimeprévoit des 
dispositions à mettre en œuvre dans le cadre de la lutte contre la 
cochenille tortue du pin, Toumeyella parvicornis. 

Le préfet de région fixe par arrêté le périmètre de la zone 
délimitée, en listant les communes concernées par la zone 
infestée, par la zone délimitée et en annexant une cartographie de 
ces zones. 

JORF n°0063 du 16 mars 2022 - NOR : AGRG2136410A 

Arrêté : Frais kilométriques des agents 
de la fonction publique : taux de 
remboursement revalorisé 

Publié le 16 mars 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

 
Illustration 1Crédits : ©v.poth - adobestock.com 

Un arrêté du 14 mars 2022 revalorise d'environ 10 % les taux des 
indemnités kilométriques des agents de la fonction publique qui 
utilisent leur véhicule personnel à l'occasion de déplacements 
professionnels, avec effet rétroactif au 1er janvier 2022. Les taux 
précédents avaient été fixés en février 2019. 

Les taux des indemnités kilométriques remboursées aux agents de 
la fonction publique (d’État, territoriale et hospitalière) qui 
utilisent leur véhicule personnel à l'occasion de déplacements 
professionnels sont revalorisés d'environ 10 %. Ces indemnités ne 
concernent pas les trajets domicile-travail. 

L'effet est rétroactif au 1er janvier 2022, les taux appliqués 
dépendant de la distance (de moins de 2 000 km à plus de 10 000 
km) calculée sur l'ensemble de l'année. Ils sont aussi conditionnés 
par la nature et la puissance du véhicule. 

Exemples : pour une voiture de 5 CV ou moins, utilisée moins de 
2 000 km, le taux passe à 0,32 €, contre 0,29 € auparavant 
(+10,3 %). Pour un véhicule de 6 à 7 CV, utilisé entre 2 001 et 
10 000 km par an, le taux passe à 0,51 € contre 0,46 € auparavant 
(+10,9 %). 

Pour les motos, le taux passe à 0,15 € quelle que soit la distance 
parcourue, et il est de 0,12 € pour les deux roues de moins 
de 125 cm3. 

Les taux précédents avaient été fixés en février 2019. 

Taux des indemnités kilométriques - Métropole, DROM-COM 

 

Jusqu'à 
2 000 km 

De 
2 001 
à 
10 000 
km 

Après 10 000 km 

Véhicule de 5 CV 
et moins 

0,32 € 0,40 € 0,23 € 

Véhicule de 6 CV 
et 7 CV 

0,41 € 0,51 € 0,30 € 

Véhicule de 8 CV 
et plus 

0,45 € 0,55 € 0,32 € 

  À savoir : Un agent de la fonction publique peut utiliser son 
véhicule terrestre à moteur, sur autorisation de son chef de 
service, quand l'intérêt du service le justifie. Il doit avoir souscrit 
une assurance garantissant cet usage professionnel. Il n'a droit à 
aucune indemnité en cas de dommage à son véhicule. 

Textes de loi et références 

Arrêté du 14 mars 2022 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant 
les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du 
décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels de l'Etat  

Arrêté du 26 février 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant 
les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du 
décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels de l'Etat  

Décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat  

Et aussi 

Remboursement des frais de déplacement dans la fonction 
publique 

Frais professionnels : les barèmes kilométriques 2022 pour les 
voitures et deux-roues 

 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/kS9jV9BiQzV8cj23e_S_RNjX0ciyVWwml8H-lqWh4n8refLRHdE3JH6b3tl0jm9PQMHNoECNy8AcOVL55HQ0DVB7D34fRW9tcroFyvRzij1LCL7Rbc7ZEFDA4P9ADtrgJ8LTVVMF3lEMH6GIblnrIAHVQ06u0FrI1sYyN6w0iFJxtyHAAdMqjUUu0IITvmWIK089XPSAjgFu5h8u__mR9xJLydhv6sYHnEaeWSHwbX0rXaiJbPwD67ivzN9xWdzP6FcnUlRPwm-ONh1Oqz3FL6XjcvvzU8yzVJSfDfdirSXzOx8YlCkpnQRxMDBruMlK56UntcT13Ias6wYpMZn1AM8W156SQ-uwMlCfOC6WXhQ-pOSzU6BL1liAIKLSzIUty3I
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/kS9jV9BiQzV8cj23e_S_RNjX0ciyVWwml8H-lqWh4n8refLRHdE3JH6b3tl0jm9PQMHNoECNy8AcOVL55HQ0DVB7D34fRW9tcroFyvRzij1LCL7Rbc7ZEFDA4P9ADtrgJ8LTVVMF3lEMH6GIblnrIAHVQ06u0FrI1sYyN6w0iFJxtyHAAdMqjUUu0IITvmWIK089XPSAjgFu5h8u__mR9xJLydhv6sYHnEaeWSHwbX0rXaiJbPwD67ivzN9xWdzP6FcnUlRPwm-ONh1Oqz3FL6XjcvvzU8yzVJSfDfdirSXzOx8YlCkpnQRxMDBruMlK56UntcT13Ias6wYpMZn1AM8W156SQ-uwMlCfOC6WXhQ-pOSzU6BL1liAIKLSzIUty3I
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/riH5K1mJ0djMRCM1DO8xq7is2KYO1iA2BoaFj9A4yQ-rUIunKCQQkbN4W-4b4s-PfJ7x_KoP-bd1y24tNpkpF4NvFkMCOUCAako5TZiMs8mGkbNCTzAOxsnnq5Nt4dYg933M-nWiyGYfhQkk_OqtG4UsQv31ED2Xky8o-bOJ7DXcQyhJcfCJVodVkK1RobwSlJJZLqbu1mxHDXx6Cv_VF46qfHXVHm3MHMY2iYV3k3fGYHyZD33vs2JPHK8
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2022/3/14/TFPF2206232A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2022/3/14/TFPF2206232A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2022/3/14/TFPF2206232A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2022/3/14/TFPF2206232A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2022/3/14/TFPF2206232A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038175445
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038175445
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038175445
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038175445
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038175445
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000242359
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000242359
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000242359
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F527
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F527
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14686
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14686
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Arrêté : Caractéristiques techniques et 
conditions d'utilisation des éléments de 
sécurité portés par les conducteurs de 
cyclomobiles légers 

Arrêté du 24 février 2022 modifiant l'arrêté du 24 juin 2020 relatif 
au gilet de haute visibilité, à l'équipement rétro-réfléchissant et au 
dispositif d'éclairage complémentaire porté par le conducteur 
d'un engin de déplacement personnel motorisé 

>> Cet arrêté est pris en application du décret n° 2022-31 du 14 
janvier 2022relatif à la réglementation des cyclomobiles légers et 
modifiant le code de la route. 

Il définit des caractéristiques techniques et des conditions 
d'utilisation 

- des gilets de haute visibilité, 

- des équipements rétro-réfléchissants 

- et des dispositifs d'éclairage complémentaire 

portés par les conducteurs de cyclomobiles légers en modifiant 
l'arrêté du 24 juin 2020 relatif au gilet de haute visibilité, à 
l'équipement rétro-réfléchissant et au dispositif d'éclairage 
complémentaire porté par le conducteur d'un engin de 
déplacement personnel motorisé pour étendre. 

Publics concernés : conducteurs de cyclomobiles légers, 
constructeurs et distributeurs de gilets de haute visibilité, 
d'équipements rétro-réfléchissants et de dispositifs d'éclairage 
complémentaire portés. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa 
publication. 

JORF n°0068 du 22 mars 2022 - NOR : INTS2205404A 

Ordonnance : Le comité médical et la 
commission de réforme fusionnent en 
une seule instance : le conseil médical 

L’ordonnance n° 2020-1447 du 25 novembre 2020 portant 
diverses mesures en matière de santé et de famille dans la 
fonction publique dite ordonnance « santé famille » vise à créer 
ou réformer diverses dispositions relatives à l’indisponibilité 
physique. 

Elle réforme notamment les instances médicales et fusionne, au 
1er février 2022 en une instance unique dénommée « conseil 
médical » compétente en matière de congé pour raison de santé 
et d’invalidité, le comité médical et la commission de réforme. 

Un décret d’application précisant la composition et le 
fonctionnement de ces nouveaux conseils médicaux et leur champ 
de compétences est en attente de parution à ce jour. 

Nous ne manquerons pas de vous informer des modifications 
induites par la parution du décret sur la gestion des congés pour 
indisponibilité physique. 

Le décret contiendra les dispositions transitoires suivantes : 

• les médecins membres des comités médicaux et commissions de 
réforme à la date du 31 janvier 2022 continueront à siéger en tant 
que membres des conseils médicaux pour la durée restante de 
leur mandat ; 

• les représentants du personnel au sein des commissions de 
réforme conserveront leurs mandats et pourront siéger au sein 
de la nouvelle instance ; 

• la présidence des conseils médicaux sera assurée jusqu'au 30 
juin 2022 par le médecin président du comité médical, ou à 
défaut par le plus âgé des médecins présents. 

Par ailleurs, le Conseil d’État a introduit une disposition visant à ce 
que les avis demandés aux comités médicaux et commissions de 
réforme avant la date du 1er février 2022 et qui n'ont pas été 
rendus avant cette même date, soient valablement rendus par 
les conseils médicaux ; 

Instruction : Vidéoprotection - Mise en 
œuvre des dispositions de la loi n° 2021-
646 du 25 mai 2021 (acquisition, 
installation, entretien ainsi 
qu’habilitation du personnel territorial 
procédant au visionnage) 

L’article 42 de la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité 
globale préservant les libertés a prévu de nouvelles possibilités 
pour les collectivités territoriales et leurs groupements d’acquérir, 
d’installer et d’entretenir des dispositifs de vidéoprotection 
mutualisés. 

La présente instruction explicite la façon dont les collectivités 
territoriales et leurs groupements peuvent mettre en œuvre des 
systèmes de vidéoprotection à la suite de ces nouvelles 
dispositions. 

Instruction : Mutualisation de la 
vidéoprotection : une instruction pour 
veiller à la bonne mise en œuvre de la 
loi Sécurité globale 

Publié le 28 mars 2022par Frédéric Fortin / MCM Presse pour Localtis 

Gouvernement >> Instruction NOR : TERB2205640Jdu 4 mars 
2022 

Dans une instruction, les ministres de l’Intérieur et de la Cohésion 
des territoires attirent l’attention des préfets sur la bonne 
application des dispositions introduites par la loi Sécurité globale 
relatives aux nouvelles formes de mutualisation des dispositifs de 
vidéoprotection via un syndicat mixte. 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/1NRrkqT2l5bIINh2YoyGTGPcSE1KGcms3IpSLtargxLnnDlL8BQeJh_Wvwyt9Jfg2fT6xE2Y9gYnzhhsIifmlbWM8Zd07hMDZ5Hw2XyO_763Ywc_VJ5__vqMlgx2iz_wsnV9G-nAjldalh-r0-q_q53Lw6DtSbGsBfS4TT107pYtXKcLY3nl9JGAhHjJip2E1OsVve7ib52Tm98RE-XJvhHsgNlD2pse_7tYR6bg3hWgcwM9h2FYCzkmn8y3p3Gj5fPzwvfscpGR5DEwedGFTkpZ_vWw14DFQdHDTPtLrJllFg
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/1NRrkqT2l5bIINh2YoyGTGPcSE1KGcms3IpSLtargxLnnDlL8BQeJh_Wvwyt9Jfg2fT6xE2Y9gYnzhhsIifmlbWM8Zd07hMDZ5Hw2XyO_763Ywc_VJ5__vqMlgx2iz_wsnV9G-nAjldalh-r0-q_q53Lw6DtSbGsBfS4TT107pYtXKcLY3nl9JGAhHjJip2E1OsVve7ib52Tm98RE-XJvhHsgNlD2pse_7tYR6bg3hWgcwM9h2FYCzkmn8y3p3Gj5fPzwvfscpGR5DEwedGFTkpZ_vWw14DFQdHDTPtLrJllFg
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ExRO8kGySVB7eeBY75l-ZyG0I_g8tAAsBkSZIt07KvcicB_rxSakkkJw08yrxE37tp7jbey_uiXtRqBJxz8oZytYL6cGxN1H7ddqbR8CmcKJLBtZ79RUtInBIFKHQXYXIb5G6jfBMVSnCNM8LMAkbr3fRTlTo9kFqMhKFVd3U-JCZM3Qj_tLIm52Pnj4_IpnOv0XS5p6jCQVZDkJKmBlO4qRGuOx2zx1_GCxO3neYkF-0UivMnr4r468fpvv-EH75xhXODNMLE0ImCd5CMb3Sw3SNYUXIxO6zjO-P3eLp7W6sefVxL5uki4Rw8Ah16XpXhqgbG7kn1M
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/kWx0RFwr0V4MKG-Aeu56Ij3w6S5PdnhBD6x2jiRknvunNl5x-eHPPjn5-K_gP1-JXnKRupNu6GWiOuM1Zbd4WrapJqDfs7-xxClHoYOC-N5KqtOlWbw3hJpTjOcwOrfUaO-2EpNNrMHHKnXewKWW9NnMXsHlaKetQVseCqp3LakAYrKD-ZRlgoSG40EtsWCdy6rPfltIzm-SlSDt_ocwydtE0FsuPe31Rfzb9B53E98D2UxGCJaG70962YA
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hoYjW6iSrC8FPv5ZyuVOsegqnrM4Kg1c0TOT-hgx8LvCyvf-zyZfwpE8j-C6jIQwuMzNj7teeWCN3rUi0HrQszCipbogVUoT4IQ2AyD1LKk4dWpzak9y1C4BHZtjnMV6EiiKE8yTxnx-zpUlZyd6e8SCmdjngkH8sQzvFLoEc3Dk2OjW5C0QZqsL8_ZlPNKuIya_5Ezjs6splObcRfsL1sFqFJo_pU2Rlc965c_rkPWXXfSGDtWmIZbNDQQeKNYZTG0aMHlJ0lBdVzV73BREGcRbpcJO5hj_ZQ


32 | Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) 

 

© @villecannes 

Les ministres de l’Intérieur et de la Cohésion des territoires ont 
récemment adressé aux préfets une instruction, datée du 4 mars, 
visant à la bonne application des dispositions de la loi dite Sécurité 
globale relatives aux nouvelles possibilités offertes aux 
collectivités et à leurs groupements de mutualiser des dispositifs 
de vidéoprotection via un syndicat mixte. 

Syndicat mixte fermé ou ouvert restreint 

L’instruction rappelle que la loi a créé deux nouvelles possibilités 
de mutualisation de ces dispositifs dans un périmètre plus large 
que celui de l’EPCI à fiscalité propre d’appartenance : 

- dans le cadre d’un syndicat mixte fermé, composé exclusivement 
de communes et d’EPCI qui exercent la compétence relative aux 
dispositifs locaux de prévention de la délinquance (DLPD) ; 

- dans le cadre d’un syndicat mixte ouvert restreint, composé 
exclusivement de communes, d’EPCI qui exercent la compétence 
DLPD et d’un ou de deux conseils départementaux aux territoires 
limitrophes. 

Dans les deux cas, la circulaire rappelle qu’un double accord est 
nécessaire : celui de l’ensemble des collectivités et EPCI membres 
pour opérer cette mutualisation, ainsi que celui de chaque 
commune d’implantation pour l’installation des moyens de 
vidéoprotection. 

Elle souligne en outre que dans le second cas, les fonctions de 
président de syndicat ne peuvent être occupées que par le maire 
de l’une des communes membres ou le président de l’un des EPCI 
à fiscalité propre membres – condition qui avait donné lieu à de 
vifs débats au Sénat (voir notre article du 26 mai 2021). 

Conventions 

La structure de mutualisation doit conclure obligatoirement deux 
conventions : 

- la première avec chacun des membres concernés par le 
dispositif. Elle fixe les modalités de mutualisation du matériel 
(acquisition, installation, entretien, mise à disposition) et de mise 
à disposition du personnel chargé du visionnage, et le cas échéant 
des moyens financiers alloués par les membres (dépenses de 
personnel, d’investissement et de fonctionnement) ; 

- la seconde avec les services de l’État. Elle définit les modalités 
d’intervention des forces de sécurité nationales au sein du 
dispositif de mutualisation et arrête une base juridique organisant 
notamment la transmission des images entre l’EPCI-FP ou le 

syndicat mixte et la police ou la gendarmerie nationales. Elle doit 
être élaborée en cohérence avec les conventions de coordination 
des interventions de la police municipale et des forces de sécurité 
de l’État. 

Agents habilités non policiers municipaux 

La circulaire rappelle également que la loi a étendu la possibilité 
de visionnage des dispositifs de vidéoprotection aux agents 
territoriaux des communes et des EPCI-FP qui n’appartiennent pas 
aux cadres d’emplois de la police municipale, ainsi qu’aux agents 
de syndicats mixtes de mutualisation. Ces agents doivent toutefois 
avoir été préalablement agréés individuellement par le 
représentant de l’État dans le département. Un agrément que ce 
dernier peut retirer ou suspendre après consultation de l’autorité 
employeur, ou suspendre sans consultation en cas d’urgence. 

Pendant l’exécution de leur mission de visionnage, ces agents sont 
placés sous l’autorité exclusive du maire de la commune dont ils 
visionnent les images, à une exception : lorsque le dispositif est 
mutualisé au niveau d’un syndicat mixe ouvert restreint, et 
pendant le visionnage d’images prises sur le domaine public 
départemental – relatives aux biens immobiliers du ou des 
départements, tels que les routes, abords de bâtiments 
administratifs, collèges… –, ces agents sont alors placés sous 
l’autorité exclusive du président du conseil départemental. 

Il est également rappelé qu’aucune prérogative judiciaire n’est 
octroyée à ces agents pour constater des infractions par procès-
verbal. 

CLIR : Mise en place d’une cellule de 
lutte contre l’islamisme radical et le 
repli communautaire à compétence 
nationale 

La loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 
Républiquea offert à la puissance publique des moyens accrus lui 
permettant de poursuivre et d’amplifier cette politique de 
contrôle des structures porteuses de visées séparatistes. Dans la 
foulée, pour traiter les dossiers d’envergure nationale ou 
commune à plusieurs territoires, le Premier ministre, a institué par 
une circulaire du 14 janvier 2022, une CLIR à compétence 
nationale, réunissant les administrations centrales des ministères 
concernées, placée sous l’égide du ministre de l’intérieur et 
coordonnée par le secrétaire général du comité interministériel de 
prévention de la délinquance et de la radicalisation. 

Cette CLIR à compétence nationale a porté ses premiers travaux 
sur l’enseignement hors-contrat, avec l’objectif de combattre son 
instrumentalisation visant à imposer des projets éducatifs 
contraires aux valeurs de la République. 

Depuis le mois de septembre 2021, une opération coordonnée par 
le ministère de l’Intérieur a permis de mener une campagne de 
contrôle dans une cinquantaine d’établissements repérés en CLIR. 
Lors de ces contrôles, 20 écoles clandestines ont été identifiées et 
aussitôt fermées. 

Ces contrôles ont abouti par ailleurs à des mises en demeure et 
injonctions diverses pour se conformer à la loi de la République. 
Lorsque ces exigences n’ont pas été respectées, des mesures plus 

https://media.interieur.gouv.fr/bomi/BOMI2022-3-1/textes/B00_20220304_TERB2205640J.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043530276
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043530276
https://www.banquedesterritoires.fr/polices-municipales-une-loi-securite-globale-partielle
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/9b8rF3Qg4Ox4PIsJHV4drWy09b9_pftHoFogZxuL2IF8Fw0kYLhda-Y_VG5inRFa1lGiI1LFM0ORW3dP8uT6q1oMIeEp_FO_aICrYfNneA3obJ3V8xljd8YQJy4vnoB4ddDbXUHdVPVjt10hh_k98aAUIE_4QzULAb4e2ptxCaN9gomYxU8SxnbcfI-ll3jGivN9_tGUceylYyJEI-OdNj0tyCp8TEy489vSdE1_TADVfyk
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/9b8rF3Qg4Ox4PIsJHV4drWy09b9_pftHoFogZxuL2IF8Fw0kYLhda-Y_VG5inRFa1lGiI1LFM0ORW3dP8uT6q1oMIeEp_FO_aICrYfNneA3obJ3V8xljd8YQJy4vnoB4ddDbXUHdVPVjt10hh_k98aAUIE_4QzULAb4e2ptxCaN9gomYxU8SxnbcfI-ll3jGivN9_tGUceylYyJEI-OdNj0tyCp8TEy489vSdE1_TADVfyk
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drastiques ont été prises aboutissant soit au refus d’ouverture de 
nouveaux établissements, soit à la fermeture d’établissements 
existant. Cela a concerné vingt établissements au total depuis 
2019 étant précisé que, dans ces situations, les services 
académiques mettent tout en œuvre pour une rescolarisation 
rapide des enfants concernés. 

Cette action se poursuit puisque deux établissements ont été 
fermés cette semaine l’un dans l’académie de Lyon et l’autre dans 
l’Académie d’Aix-Marseille. D’autres fermetures interviendront 
dans les prochaines semaines. 

Gouvernement >> Communiqué Clir nationale 

Pour en savoir plus sur les CLIR 

Crise en Ukraine : 
FAQ à l’attention des collectivités 
locales 

L’invasion de l’Ukraine par la Russie a déclenché, dès le 24 février 
2022, un vaste mouvement de solidarité au sein de la société 
française. De nombreuses collectivités locales et leurs élus se sont 
mobilisés, ainsi que les associations nationales d’élus locaux. 

Au-delà de l’assistance humanitaire aux populations civiles 
d’Ukraine, la question de l’accueil des personnes déplacées par le 
conflit s’est rapidement imposée comme l’un des principaux défis 
de cette crise. 

Il s’agit d’un immense défi collectif, qui intéresse tous les acteurs 
d’un territoire : statut juridique, logement, scolarisation, santé, 
accès à un emploi, accompagnement social, les questions à traiter 
sont nombreuses. 

Les préfets de département sont chargés de coordonner l’action 
des différents acteurs compétents pour y répondre, en lien étroit 
avec les collectivités locales. 

En concertation avec les associations d’élus, l’État met à la 
disposition des associations d’élus un document opérationnel 
répondant aux questions pratiques qu’elles se posent à l’arrivée 
des personnes déplacées. Cette foire aux questions (FAQ) a 
vocation à être mise à jour régulièrement à mesure que se 
préciseront les différents dispositifs mis en place. 

Collectivités locales .gouv >> Accès à la FAQ 

Aider l'Ukraine : les collectivités françaises et polonaises se 
mobilisent - Temps de travail franco-polonais - visioconférence le 
31 mars 2022 

AFCCRE 
 

JURISPRUDENCE 

La Cour de cassation précise la 
définition d’un trottoir 

Par son jugement du 8 mars 2022, la chambre criminelle de la 
Cour de Cassation, dans son pourvoi n° 21-84.723, donne une 
définition précise des trottoirs : 

« Il en résulte que constitue un trottoir, au sens des textes susvisés, 
la partie d'une voie urbaine qui longe la chaussée et qui, surélevée 
ou non, mais distinguée de celle-ci par une bordure ou tout autre 
marquage ou dispositif, est réservée à la circulation des piétons. » 

Cette décision vient donc compléter le code de la route qui utilise, 
aux articles R. 412-7 et R. 412-34, puis R. 417-1 à R. 417-7, le 
terme « trottoir » pour définir une zone principalement affectée 
aux piétons et, à l'inverse des aires piétonnières, longeant une 
voie affectée à la circulation des véhicules. Ce code réprime 
d'autant plus sévèrement les infractions au stationnement qu'elles 
contraignent les piétons à circuler sur la chaussée, ainsi qu'il 
résulte de la comparaison entre les contraventions de la deuxième 
classe prévues par les articles R. 417-5 et R. 417-10 II 1°, et les 
contraventions de la quatrième classe des articles R. 417-11 I 5° et 
8°, a. 

La décision mentionne par ailleurs : « Il ajoute qu'au vu tant des 
procès-verbaux que des photographies produites, le véhicule du 
prévenu était garé sur la partie latérale de la chaussée, nettement 
différenciée de sa partie centrale. 

Il en conclut que l'endroit où le véhicule du prévenu était garé était 
bien un passage réservé à la circulation des piétons, pas 

nécessairement surélevé, et faisant l'objet d'une nette 
démarcation par rapport à la chaussée. » 

Une maladie contractée par un 
fonctionnaire peut être regardée 
comme imputable au service sans qu'il 
soit nécessaire d'établir l'existence d'un 
incident survenu dans le cadre du 
service, ni celle d'un dysfonctionnement 
grave ou d'un comportement fautif de 
l'administration. 

Une maladie contractée par un fonctionnaire, ou son aggravation, 
doit être regardée comme imputable au service si elle présente un 
lien direct avec l'exercice des fonctions ou avec des conditions de 
travail de nature à susciter le développement de la maladie en 
cause, sauf à ce qu'un fait personnel de l'agent ou toute autre 
circonstance particulière conduisent à détacher la survenance ou 
l'aggravation de la maladie du service. Il en résulte qu'une maladie 
contractée par un fonctionnaire peut être regardée comme 
imputable au service sans qu'il soit nécessaire d'établir l'existence 
d'un incident survenu dans le cadre du service, ni celle d'un 
dysfonctionnement grave ou d'un comportement fautif de 
l'administration. 

En l'espèce, il ressort des avis médicaux, d'une part, que la 
pathologie dépressive dont souffre Mme B... a débuté avec une 
asthénie et des troubles du sommeil, diagnostiqués le 27 octobre 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/1UUGO2601WGBfdYi2vfaoD7KJUMD-G-b2FXC-DXW2x1iKy-HMMIdI_Ba4Kykco83UHByIFBCE8YHK549RzSUxsmfP6Lb2usAFIVpQiBxadapgvtyaOF0JCKnJ8c-v-9b60XTXDvCtKPawqS4ojdHamZTy0SWdk_sXYiZsskXPVImDfMnAabCS1eXizrie9AezQ_UNwRF0rbJNrVG9nNui43G7MSxfK5OzaazJLuXDurh9lqEnzgIVozfwQJXzFvK_Ic3Y8SbT4r6r5B_
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/gDVN1xzZhkgDtuZ63KXai760cRNo_suIsmoI857Iz9h3uFfDfH5nrd8_0-eeJWp5xX5HvB4R7gG-d-G482S-ULYoy-HXM8WyUUsAGXYPdSYctae2ubQ1Q-7YkCwKLoXnT-P_PX7TndjleF-O8XH2Y6ZWrJAXA9sMzuKPmijr6kqHxqb9J8W-L-HksYi-2bjVcyAUmN0_3ks1-uC9JYZnOoiBkt7n1d42_9TcstH1z7RrrV2g7ECs
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/0lNE_jGFehsYIwSwNePzUsvfqKhpfTPisHWUloah6IORw0J5ifdyuTzLX7SDQej-M_4E_WJN36yqlrjkjS16OvrVJmv2xNlmJ7wGP7uMpjzECykQW2P5ULbRG6jwIGSpto7NiuUje-nrGxhAVKi6_VKn7-Xtqao-zaQKb7SUcEj9P5o9CrRjwu3G1Q0MdnLYnru2xi5mjk2uiqZaGaMiXeVFnMFvlXZqFrXbY38RjhXKhqKE5PB8VG3dWuyXA-iB8ombgJBAE4WnGL1c2Tmerd3aj5_BjJdwbMTT3F-V_nU
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/EDA8cpR1emSxbYaYWZTWFCg5G-UihX_zLIFPZUv8HXBR8TaaampzqOXafHSV28YsmZFZPL4ePDKU5tct3WzaUw-jS-aX4_EUpze9I3QpPVG-EqF22Ht2Xsx05peEjvJw6y_Nu6UyRkJ1l1GmebfzTlylVGHo-J90PB6fxubHdPwd8MWP3Vt0oEBOBfpIMibyl8BzuM1CEZxpvaV3uFjcn4Qb-T5JOMOuSIUYLAmFg-1-eqe4ZPbXiGvfon7aE2k7XfPwhshnWjO_nfRp3u_xn2ktnQfrTHozt3d_7lEcyOIx1FHDFTxQvwye03LM51DeOYXthWrPjpVlAfcAPTtBvC1eKRc78zQsBeCJDIR2T09nnVNSe2Pv3X6Y4g
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2011, et s'est aggravée à compter du mois de décembre 2011, 
rendant nécessaire un traitement antidépresseur et anxiolytique. 
Cette pathologie est ainsi apparue et s'est développée dans le 
cadre d'un environnement de travail modifié depuis le 1er janvier 
2011 en raison du recrutement d'un nouvel agent, rédacteur à 
temps partiel au sein de la commune où travaillait Mme B... et 
avec lequel elle indique avoir entretenu des relations difficiles. 
Mme B... a d'ailleurs produit, pour la première fois en appel, le 
récépissé d'un dépôt de plainte du 12 décembre 2011 pour " 
harcèlement moral et dégradation des conditions de travail " 
relative à la période du 1er juillet 2011 au 5 décembre 2012. 

D'autre part, alors que le rapport du médecin de prévention du 23 
janvier 2018 rappelle que, lors de la visite du 24 février 2011, 
Mme B... évoquait un stress au travail et se sentait angoissée, 
l'expert psychiatre diligenté par la commission de réforme a, 
quant à lui, après avoir rappelé que " l'attitude conflictuelle de son 
collègue et le vécu d'harcèlement de la part de celui-ci a eu des 
conséquences sur l'état de santé psychologique de Mme B... ", 
expressément indiqué que " les conséquences psychiatriques sont 
en rapport direct, unique et certain avec la maladie imputable au 
service ". Aucun élément du dossier ne permet de remettre en 
cause cette appréciation. 

Enfin, si l'expertise du docteur C... réalisée en novembre 2016, à la 
demande du comité médical départemental de la Manche, 
concluait à l'absence de changement de l'état psychologique de 
Mme B... en dépit du départ des personnes initialement en cause 
(maire et collègues de travail) et de cinq ans d'arrêt de travail, les 
avis médicaux convergent toutefois sur le fait que Mme B... ne 
présentait aucun état psychiatrique antérieur et aucun ne relève 
que l'intéressée aurait présenté des signes de fragilité psychique. 
Aucun autre élément de nature à avoir une incidence sur le 
comportement ou l'état de santé de Mme B... n'est par ailleurs 
avancé par la commune. 

Il ne ressort pas plus des éléments du dossier qu'un fait personnel 
de l'agent ou toute autre circonstance particulière conduise à 
détacher la maladie du service. Dans ces conditions, la pathologie 
de la requérante doit être regardée comme imputable au service. 

CAA de NANTES N° 20NT00438 - 2022-02-08 

Discriminations en raison de la 
grossesse : toujours trop de femmes 
discriminées selon la défenseure des 
droits 

Saisi de réclamations, au fil des années toujours trop nombreuses, 
de discriminations relatives à la grossesse, le Défenseur des droits 
décide de rendre public ce jour un guide juridiqueportant sur les 
discriminations en raison de la grossesse dans l’emploi privé. 

Ce guide fournit des outils juridiques aux victimes et vise à 
accompagner les professionnels du droit dans l’identification et le 
traitement des discriminations en raison de la grossesse. Il a 
également pour objectif d’aider à prévenir ces discriminations en 
informant les acteurs du monde du travail. 

Au sommaire : 

 - Des discriminations encore trop présentes... 

 - …Malgré un droit extrêmement protecteur, tout au long du 
parcours de grossesse 

Consulter le dossier « Grossesse et emploi : des discriminations à 
connaître et à combattre »qui fait le point sur les discriminations 
relatives à l'état de grossesse. 

Défenseur Des Droits >> Communiqué complet 

Annulation d’une sanction fondée principalement sur des 
témoignages anonymes 

Il appartient au juge de l'excès de pouvoir de rechercher 

- si les faits reprochés à un agent public ayant fait l'objet d'une 
sanction disciplinaire constituent des fautes de nature à justifier 
une sanction 

- si la sanction retenue est proportionnée à la gravité de ces 
fautes. 

En l'absence de disposition législative contraire, l'autorité investie 
du pouvoir disciplinaire, à laquelle il incombe d'établir les faits sur 
le fondement desquels elle inflige une sanction à un agent public, 
peut apporter la preuve de ces faits devant le juge administratif 
par tout moyen. 

Mme C... soutient que la sanction d'exclusion temporaire de 
fonctions d'une durée de deux mois critiquée repose sur des faits 
qui ne sont matériellement pas établis. Il ressort des pièces du 
dossier que Pôle Emploi s'est exclusivement fondé sur des 
témoignages qui émaneraient d'agents qui auraient participé à la 
session de formation, rapportant des propos qui auraient alors été 
tenus, ces témoignages ayant été anonymisés et ne permettant 
ainsi pas d'identifier leurs auteurs, ainsi que sur une synthèse, 
également anonymisée et dont l'auteur reste ainsi inconnu, 
rapportant des propos qui auraient été tenus à l'occasion d'une 
enquête téléphonique avec des agents dont l'identité n'est pas 
plus précisée et qui ont refusé de confirmer leurs propos par écrit. 

Dans ces conditions, et alors que le caractère anonyme des pièces 
ainsi produites par Pôle Emploi n'a au demeurant pas permis à 
Mme C... de vérifier si les auteurs des témoignages avaient 
participé à la session de formation et de contredire utilement leur 
contenu, la requérante est fondée à soutenir que les faits qui lui 
sont reprochés tirés de propos dénigrants ou dégradants qu'elle 
aurait tenus à l'encontre de Pôle Emploi et de certains de ses 
collègues ne sont pas établis. Il suit de là que Mme C... est fondée 
à soutenir que la décision du 1er octobre 2019 est, pour ce motif, 
entachée d'illégalité et doit en conséquence être annulée. 

CAA de PARIS N° 21PA01183 - 2022-02-16 
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http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/F7J90HOt_VLmQeWhRmfVPbTEbCuxMMiTLYvShcA3PDe0PolaOEmLRyPS6m2xwCk1NA4EsZ6sJRRU-8A4J1AsnMj1f5j1p-U5I82tng9mpNr5wDrMmbtYk173XRLXut4IhlU4ahG1XxsoyRwOM0LpWn51aETFgXTYnuvMCJeEQCdWwvGzVxLjDsZgFi3HUugR74lRmGPpcRPMqiXdLdM3rv1tPiD5ZfuaVGuWIx8mu3YI7qX-rO74WnZWWuGsDDkxgmVTWRFmzxW7dgZXFoGM81fb_X1-DF71Zo1zTzOu1Xy80AaJcNM65sYvrnMZRh1XnYvkNh6n_VXWMHC-Gbc
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/F7J90HOt_VLmQeWhRmfVPbTEbCuxMMiTLYvShcA3PDe0PolaOEmLRyPS6m2xwCk1NA4EsZ6sJRRU-8A4J1AsnMj1f5j1p-U5I82tng9mpNr5wDrMmbtYk173XRLXut4IhlU4ahG1XxsoyRwOM0LpWn51aETFgXTYnuvMCJeEQCdWwvGzVxLjDsZgFi3HUugR74lRmGPpcRPMqiXdLdM3rv1tPiD5ZfuaVGuWIx8mu3YI7qX-rO74WnZWWuGsDDkxgmVTWRFmzxW7dgZXFoGM81fb_X1-DF71Zo1zTzOu1Xy80AaJcNM65sYvrnMZRh1XnYvkNh6n_VXWMHC-Gbc
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hrSi-aq77H2_ZPMnxmEwrOHb1z4TVia3iy3UoKspZJDE-ZTHJr0ow4H3cBG75BaJ4FeexccP6QeYR92T_nyfAJH0DtEvjwjAtgPOGmBJGqNDqH_CCJWllocIvXTKEFkdc0Con1mpyFFjpdlML7TtsoNVr94sj_Ijevb4idWL75XEO6tj6O5Z0ZwW0TPOhTjxw6etpPKNerU7YjqmAmA8T0ksDlRoww9DH-vDiHR7q5GttmNQ3uETJiOVuPzGUsST78ZVZtarlxNlxOvojiFbJeu7fSprIiR202dYUzOLs3WVLnvMI7Lwxew39nhGph2T7DsKKH5zJKKHr0wOPWWvH_fhnC3QGgewGg
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/N7gMxKC9o8cGt2JzGARL1OY7aoVSTtbO3daY8xiVtcrCvcHQwaMrhiCndrDWLsTqnthDqfFTmCQLNNn0K5XvO1gTXPl0B0A_Dgi6PhYGwtMU_Nc0rpijEJPl8GJAkcHuzpSD3uFKtyzlGA1y7SHsBA7YJUqtoLZQWxcIniJ9feoTxqGzFDuldvAd-IYSXnxgmCBMSOD0XgC4SDaFxmXxcT2iyMnmTuAJzYjguIMHFgUf4FTaiB-Tqstq-MP8
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ENFANT MORDU PAR DES CHIENS 
ERRANTS : POUVOIRS ET 
RESPONSABILITÉS DU MAIRE 

 

Tribunal administratif de Cergy-Pontoise, 10 novembre 2021, 
N°1806196 

Les échecs successifs de la police municipale à capturer des 
chiens errants ayant mordu un enfant peuvent-ils caractériser 
une carence du maire dans l’exercice de ses pouvoirs de police et 
engager la responsabilité de la commune ? 

Non répond le tribunal administratif de Cergy-Pontoise dès lors 
que la commune a mis en œuvre tous les moyens dont elle 
disposait pour tenter de capturer ces animaux. 

En effet la commune ne s’est pas contentée d’édicter une 
réglementation, elle s’est également équipée de moyens adaptés 
à la capture des chiens, elle adhère à une fourrière 
départementale, elle dispose d’un registre des chiens errants. De 
plus, alertée plusieurs fois par des riverains sur la présence de 
chiens errants et agressifs, la police municipale est intervenue 
pour capturer ces animaux divagants sur le territoire communal 
et plus spécifiquement dans le quartier lieu de l’agression. Dès 
lors, et eu égard « aux difficultés inhérentes à l’exécution de 
cette mission », le maire n’a fait preuve d’aucune carence dans 
l’exercice de ses pouvoirs de police estime le tribunal. 

 [1] 

En traversant un terrain vague situé sur une commune du Val-
d’Oise, un enfant âgé de 11 ans est attaqué par trois chiens 
errants. Des policiers municipaux, alertés par un témoin, mettent 
en fuite les chiens et en capturent un (le chien sera finalement 
abattu). 

Les parents de l’enfant portent plainte, une information judiciaire 
est ouverte contre X des chefs de blessures involontaires par 
propriétaire ou détenteur d’un chien et de mise en danger de la 
vie d’autrui par manquement délibéré à une obligation 
réglementaire de prudence ou de sécurité. 

Dans le cadre de cette information judiciaire le maire de la 
commune est entendu sous le statut de témoin assisté. Il obtient 
un non-lieu : 

« Les dispositions de l’article L.2212-2 du code général des 
collectivités territoriales (…) n’instaurent pas à la charge du maire 

une obligation de prudence ou de sécurité dont l’inobservation 
peut être sanctionnée pénalement ». 

Au cours de cette enquête les propriétaires des chiens n’ont pas 
pu être identifiés. 

Après avoir indemnisé les parents de la victime le Fonds de 
garantie des victimes des actes de terrorisme et autres infractions 
(FGTI) adresse une demande indemnitaire préalable à la commune 
pour obtenir le remboursement des sommes versées (un peu plus 
de 1 million d’euros). La demande est implicitement rejetée par la 
collectivité. Le FGTI recherche alors devant le juge la 
responsabilité de la commune. 

Contrairement à ce que soutient le FGTI, le tribunal administratif 
de Cergy-Pontoise considère que le maire n’a pas fait preuve de 
carence dans l’exercice de ses pouvoirs de police et déboute le 
FGTI de sa demande. La commune bien défendue par Me 
Corneloup, avocat du réseau de SMACL Assurances, a pu en effet 
démontrer qu’elle avait fait preuve de diligences et rempli ses 
obligations. 

Chiens errants : définition et pouvoirs du maire 

Aux termes de l’article L.211-23 du code rural et de la pêche 
maritime, "est considéré comme en état de divagation tout chien 
qui, en dehors d’une action de chasse ou de la garde ou de la 
protection du troupeau, n’est plus sous la surveillance effective de 
son maître, se trouve hors de portée de voix de celui-ci ou de tout 
instrument sonore permettant son rappel, ou qui est éloigné de 
son propriétaire ou de la personne qui en est responsable d’une 
distance dépassant cent mètres. Tout chien abandonné, livré à 
son seul instinct, est en état de divagation, sauf s’il participait à 
une action de chasse et qu’il est démontré que son propriétaire ne 
s’est pas abstenu de tout entreprendre pour le retrouver et le 
récupérer, y compris après la fin de l’action de chasse". 

Au titre de son pouvoir de police générale le maire est compétent 
pour lutter, prendre des mesures efficaces contre la divagation 
des animaux et faire cesser les dommages résultant de l’errance 
d’animaux sur le territoire communal : 

« La police municipale a pour objet d’assurer le bon ordre, la 
sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend 
notamment : Le soin d’obvier ou de remédier aux événements 
fâcheux qui pourraient être occasionnés par la divagation des 
animaux malfaisants ou féroces » (article L.2212-2 7° du Code 
général des collectivités territoriales). 

De plus, le code rural et de la pêche maritime confère au maire un 
pouvoir de police spéciale. 

Pour empêcher la divagation des chiens (et des chats), le maire est 
tenu de prendre des mesures. Ainsi, il peut ordonner que ces 
animaux soient tenus en laisse et que les chiens soient muselés. Le 
maire doit prescrire que les chiens (et les chats) errants soient 
conduits à la fourrière où ils sont gardés pendant les délais fixés 
aux articles L. 211-25 et L. 211-26 (Article L.211-22 du Code rural 
et de la pêche maritime). 

🔎🔎 Nouveautés introduites par la loi sur la 
maltraitance animale 

 S’agissant de la fourrière, l’article L211-24 du code rural et de la 
pêche maritime (version en vigueur depuis le 2 décembre 2021, 

https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9145#nb1
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modifié par la loi du 30 novembre 2021 visant à lutter contre la 
maltraitance animale) dispose que : 

« Chaque commune ou, lorsqu’il exerce cette compétence en lieu 
et place de ladite commune, chaque établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dispose d’une 
fourrière apte à l’accueil et à la garde, dans des conditions 
permettant de veiller à leur bien-être et à leur santé, des chiens et 
chats trouvés errants ou en état de divagation, jusqu’au terme des 
délais fixés aux articles L. 211-25 et L. 211-26. 

Cette fourrière peut être mutualisée avec un autre établissement 
public de coopération intercommunale ou avec un syndicat mixte 
fermé. 

La commune compétente peut mettre en place une fourrière 
communale sur son territoire ou disposer du service d’une 
fourrière établie sur le territoire d’une autre commune, avec 
l’accord de cette commune. 

Lorsqu’elle ne l’exerce pas en régie, la commune peut confier le 
service public de la fourrière à des fondations ou associations de 
protection des animaux disposant d’un refuge, sous forme de 
délégation de service public et dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d’Etat ». 

La fourrière a une capacité adaptée aux besoins de chacune des 
communes pour lesquelles elle assure le service d’accueil des 
animaux en application du présent code. Cette capacité est 
constatée par arrêté du maire de la commune où elle est 
installée ». 

 Concernant la restitution de l’animal : l’animal placé en 
fourrière ne peut être restitué à son propriétaire qu’après 
paiement des frais de garde. « En cas de non-paiement, le 
propriétaire est passible d’une amende forfaitaire dont les 
modalités sont définies par décret ». 

La loi du 30 novembre 2021 prévoit que lorsque l’animal trouvé 
errant et identifié n’a pas été gardé à la fourrière, il peut être 
restitué par les policiers municipaux et gardes champêtres à son 
propriétaire contre le paiement d’un versement libératoire 
forfaitaire dont le montant est fixé par arrêté du maire. 

Pouvoirs élargis en cas de danger grave et imminent 

Le juge rappelle également les dispositions de l’article L.211-11 II 
du code rural et de la pêche maritime aux termes duquel « en cas 
de danger grave et immédiat pour les personnes ou les animaux 
domestiques, le maire ou à défaut le préfet peut ordonner par 
arrêté que l’animal soit placé dans un lieu de dépôt adapté à la 
garde de celui-ci et, le cas échéant, faire procéder à son 
euthanasie ». 

Dans ce cas, précisons que l’autorité chargée de la police 
municipale ne saurait prescrire la mise à mort sans condition ni 
délai d’un animal qu’en vue de parer un danger grave et immédiat 
(CAA Marseille, 8 juillet 2010 : n°08MA04943). 

Est réputé présenter un danger grave et immédiat tout chien de 
première catégorie (chien d’attaque) ou seconde catégorie (chien 
de garde et de défense), dont la liste est fixée par l’arrêté du 27 
avril 1999 (NOR AGRG990639A), qui se trouve dans un lieu où sa 
présence est interdite ou qui circule sans être muselé et tenu en 
laisse, ou dont le propriétaire ou le détenteur n’est pas titulaire de 

l’attestation d’aptitude prévue au I de l’article L. 211-13-1 du code 
rural. 

L’article L.211-11 II du code rural ajoute que « l’euthanasie peut 
intervenir sans délai, après avis d’un vétérinaire désigné par le 
préfet. Cet avis doit être donné au plus tard quarante-huit heures 
après le placement de l’animal. A défaut, l’avis est réputé 
favorable à l’euthanasie ». 

Absence de carence dans l’exercice des pouvoirs de police 

L’édiction de mesures réglementaires interdisant la divagation 
d’animaux ne suffit pas, le maire doit également engager des 
démarches pour tenter d’assurer le respect effectif de cette 
interdiction (comme pour toute mesure de police), le cas échéant, 
la responsabilité de la collectivité peut être recherchée pour faute 
dans l’exercice des pouvoirs de police. 

Au cas présent, la présence de chiens errants et agressifs dans le 
quartier avait été signalée plusieurs fois à la commune quelques 
mois avant l’agression. 

Et la commune n’est pas restée inactive après avoir édicté une 
réglementation concernant les chiens errants. En effet, le juge 
constate que la collectivité : 

 s’est équipée des moyens adaptés à la capture de chiens ; 

 a adhéré à une fourrière départementale gérée par un syndicat 
mixte ; 

 dispose d’un registre des chiens errants. D’ailleurs, 17 animaux 
divagants sur le territoire communal ont été capturés dans les 
trois mois précédents l’agression, et des procès-verbaux de 
contravention étaient régulièrement dressés « à l’encontre des 
propriétaires d’animaux indélicats ». 

S’agissant plus précisément du quartier dans lequel a eu lieu 
l’agression, la police municipale s’y est rendue à cinq reprises au 
moins à la suite d’appels téléphoniques de riverains faisant état de 
la présence de chiens errants. Une des interventions a d’ailleurs 
permis la capture d’un chien. 

Par conséquent, le juge estime qu’« il ne résulte pas de 
l’instruction que la police municipale n’ait pas pris au sérieux les 
alertes et se soit abstenue de mettre en œuvre les moyens dont 
elle disposait pour tenter de capturer ces animaux ». 

Peu importe que certaines interventions aient été menées en vain 
(les animaux ayant quitté les lieux à l’arrivée de la police 
municipale), ces échecs « ne suffisent pas à caractériser une 
carence dans l’exercice par le maire de ses pouvoirs de police » 
compte tenu des « difficultés inhérentes à l’exécution de cette 
mission ». 

Toutes ces actions montrent que la commune a tenté de faire 
cesser les troubles. Sa responsabilité ne peut être engagée. Le 
FGTI est débouté de sa demande en réparation. La Cour 
administrative d’appel de Nantes (CAA Nantes, 29 novembre 
1990 : n°89NT01339) avait déjà statué dans le même sens dans 
une affaire où les services municipaux étaient intervenus plusieurs 
fois mais sans succès pour tenter de capturer un chien errant. 

🔎🔎Pour plus d’illustrations sur la police des animaux 

 

https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?mot228
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?mot228
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Tribunal administratif de Cergy-Pontoise, 10 novembre 2021, 
N°1806196 (PDF) 

EXHUMATION À LA DEMANDE DU PLUS PROCHE PARENT DES 
RESTES DE CORPS DÉPOSÉS DANS UN OSSUAIRE 

 
Tribunal administratif de Nantes, 17 novembre 2021 : N°1908347 

Exhumation à la demande du plus proche parent : le maire doit-il 
obligatoirement refuser l’exhumation des restes mortuaires 
transférés dans un ossuaire municipal après reprise d’une 
concession arrivée à échéance ? 

Non, le maire n’est pas en situation de compétence liée pour 
refuser l’exhumation de corps de proches qui ont été déposés 
dans un ossuaire municipal. Un refus ne peut être fondé que sur 
un motif de police administrative (salubrité ou décence dans les 
cimetières) juge le tribunal administratif de Nantes. 

 [1] 

Suite à la reprise du terrain affecté à la concession acquis par le 
père de la requérante (il s’agissait d’une concession funéraire 
trentenaire arrivée à expiration), la commune transfert les restes 
des défunts dans l’ossuaire du cimetière. 

Quelques mois plus tard, la fille des défunts sollicite l’exhumation 
des corps de ses parents de l’ossuaire du cimetière afin de pouvoir 
les inhumer dans un autre cimetière. 

Le maire de la commune refuse l’exhumation. L’administrée 
demande alors au tribunal administratif de Nantes d’annuler cette 
décision. 

Rappel des règles du CGCT 

En premier lieu, le juge nantais rappelle les dispositions du code 
général des collectivités territoriales relatives à la reprise des 
concessions non renouvelées. L’article L.2223-15 dispose en 
substance qu’à l’expiration du délai de concession, si le 
renouvellement n’a pas été demandé dans les deux ans (défaut de 
paiement de la redevance), le terrain concédé fait retour à la 
commune. 

Mais, avant de pouvoir accorder de nouveau la concession, une 
procédure d’exhumation doit intervenir. Les restes exhumés sont 
alors "réunis dans un cercueil de dimensions appropriées" (article 
R.2223-20 du CGCT) et inhumés ensuite dans un lieu 
définitivement affecté à cet usage (ossuaire municipal prévu par 
l’article L.2223-4 (le maire peut également faire procéder à la 
crémation des restes exhumés en l’absence d’opposition connue 
ou attestée du défunt). 

Le tribunal rappelle qu’il ne résulte pas de ces dispositions que les 
restes transférés vers l’ossuaire doivent être individualisés (déjà 
jugé en ce sens CE, 21 novembre 2016 : n°390298). 

Le juge souligne également que la demande d’exhumation doit 
être faite par le plus proche parent de la personne défunte. Ce 
parent doit justifier de son état civil, de son domicile et de la 
qualité en vertu de laquelle il formule sa demande (Article R.2213-
40 du code général des collectivités territoriales). Au cas présent, 
la qualité de plus proche parent n’était pas contestable puisque 
l’exhumation était demandée par la fille des défunts. 

💥💥 Lorsqu’il est saisi d’une demande d’exhumation à l’initiative 
d’un membre de la famille, le maire doit s’assurer de la qualité de 
plus proche parent. 

Le Conseil d’Etat a précisé les obligations auxquelles sont tenues 
les communes [2] : 

 Le maire est tenu de « s’assurer, au vu des pièces fournies par le 
pétitionnaire, de la réalité du lien familial dont il se prévaut et de 
l’absence de parent plus proche du défunt que lui ». 

 Le parent demandeur doit attester sur l’honneur qu’il n’existe 
aucun autre parent venant au même degré de parenté que lui, ou, 
si c’est le cas, qu’aucun d’eux n’est susceptible de s’opposer à 
l’exhumation sollicitée. 

Le maire n’a pas à vérifier l’exactitude de cette attestation. En 
revanche, lorsqu’il a connaissance d’un désaccord sur cette 
exhumation exprimé par un ou plusieurs autres parents venant au 
même degré de parenté que le pétitionnaire, le maire doit refuser 
l’exhumation, en attendant le cas échéant que l’autorité judiciaire 
se prononce ». Le maire doit donc surseoir à statuer en cas de 
conflit, d’opposition à l’exhumation car seul le juge judiciaire peut 
se prononcer. 

 

Le cas échéant, la responsabilité de la commune peut être 
engagée pour faute si le maire autorise une exhumation à la 
demande d’un membre de la famille qui n’est pas le plus proche 
parent (CAA Nantes, 30 mars 2020 : n°19NT01063). 

Absence de compétence liée pour refuser l’exhumation 

Pour refuser l’exhumation, le maire s’est appuyé sur une réponse 
ministérielle indiquant que « le maire ne peut pas délivrer 
d’autorisation d’exhumation pour extraire des ossements, même 
individualisés, de l’ossuaire » (Question écrite n°00131 de M. Yves 
Détraigne. Réponse publiée au JO Sénat du 23 août 2012, p.1878). 

De son côté, la requérante soutient qu’il n’existe pas d’interdiction 
légale à procéder à l’exhumation de corps déposés dans un 
ossuaire. Elle pouvait s’appuyer sur un précédent jugement du 
même tribunal qui avait tranché en ce sens (en l’espèce, les restes 
avaient été exhumés d’une sépulture en terrain commun TA 
Nantes, 8 avril 2020 : n°1801255) : 

« Il n’existe aucune disposition législative ou réglementaire faisant 
obligation au maire de refuser la demande par laquelle un 
membre de la famille du défunt demande à disposer de ses restes 
mortels inhumés dans l’ossuaire aménagé à cet effet » 

En principe, le dépôt de restes mortuaires dans un ossuaire est 
définitif. Toutefois, dans certains cas, toute personne intéressée 

https://www.observatoire-collectivites.org/IMG/pdf/ta_cergy_pontoise_10_novembre_2021.pdf
https://www.observatoire-collectivites.org/IMG/pdf/ta_cergy_pontoise_10_novembre_2021.pdf
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9121#nb1
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9121#nb2
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doit pouvoir « obtenir l’exhumation de corps de proches qui ont 
été déposés dans un ossuaire ». 

💥💥 Si, le plus proche parent peut demander l’exhumation des 
restes de corps placés à l’ossuaire, le Conseil d’Etat a jugé 
toutefois en 2016 que le maire peut refuser légalement 
l’exhumation en cas d’impossibilité matérielle appréciée en 
fonction des circonstances de l’espèce (CE, 21 novembre 2016 : 
n°390298). 

Dans l’affaire présente, et contrairement à la doctrine 
ministérielle, le juge considère que le maire n’est pas en situation 
de compétence liée pour refuser l’exhumation de corps de 
proches déposés dans un ossuaire. Et que seul un motif de police 
administrative (tel que la salubrité publique ou la décence dans les 
cimetières) peut fonder un refus. 

Par conséquent, la décision par laquelle le maire a refusé 
l’exhumation des corps des parents de la requérante est annulée. 
Le tribunal enjoint au maire de procéder, dans un délai de deux 
mois, au réexamen de la demande d’exhumation. 

🤪🤪 En forme de clin d’œil à notre rubrique "Mieux vaut en 
rire" rappelons qu’un maire avait trouvé une solution originale 
pour pallier le manque de place dans le cimetière communal : il 
avait pris un arrêté interdisant de mourir sur la commune ! Plus 
récemment une autre maire a pris un arrêté municipal interdisant 
de mourir mais uniquement les week-ends et jours fériés pour 
dénoncer la pénurie de médecins en milieu rural... 

Tribunal administratif de Nantes, 17 novembre 2021 : N°1908347 
(PDF) 

MUR EFFONDRÉ, ENTREPRISE 
EXONÉRÉE, COLLECTIVITÉ CONDAMNÉE 

 

Cour administrative d’appel de Douai, 18 janvier 2022 : 
N°20DA00045 

Effondrement d’un mur d’enceinte provoqué par un glissement 
de terrain : la commune peut-elle être responsable des 
dommages causés par une entreprise de travaux publics 
sollicitée en urgence par le maire pour réaliser des travaux de 
sécurisation du site ? 

Oui tranche la cour administrative d’appel de Douai en 
reconnaissant à l’entreprise de travaux publics la qualité de 
collaborateur occasionnel du service public. En effet, 
l’intervention de la société fait suite à une réquisition du maire 
sur le fondement de son pouvoir de police qu’il tient de l’article 
L.2212-2 du Code général des collectivités territoriales pour 
assurer d’urgence la sécurité des personnes et des biens du site 
sinistré. La commune est responsable des dommages causés aux 
bénéficiaires des travaux de sécurisation mal réalisés par son 
collaborateur occasionnel. Peu importe que l’entreprise ait 
commis une faute dans l’exécution de la mission, la prestation 
confiée par le maire à la société pour sécuriser la zone ne 
s’inscrivant pas dans le cadre d’une relation contractuelle. En 
dépit de la faute commise par l’entreprise, c’est bien à la 
commune d’assumer la responsabilité des dommages causés par 
le collaborateur du fait de l’exécution des travaux publics de 
sécurisation. 

 [1] 

Un glissement de terrain provoque l’effondrement partiel du mur 
d’enceinte d’une propriété privée. 

Le maire ordonne la pose de barrières de sécurité et définit un 
périmètre de sécurité sur le site. Afin d’évacuer les gravats de 
l’éboulement et purger le mur effondré, il sollicite dans l’urgence 
une entreprise spécialisée dans les travaux publics. Au cours de 
son intervention l’entreprise provoque un... second éboulement 
du mur de soutènement et la démolition partielle du mur mitoyen 
avec la propriété voisine. 

Les propriétaires demandent au tribunal administratif d’Amiens 
de condamner la commune à réparer leurs préjudices qu’ils 
évaluent à un peu plus de 75000 euros. 

La commune est condamnée à verser 44166 euros aux 
propriétaires. Cependant, le tribunal condamne l’entreprise à 
garantir intégralement la commune. La cour administrative 
d’appel de Douai infirme le jugement sur ce dernier point. 

Reconnaissance de la qualité de collaborateur bénévole de 
service public à une personne morale 

La cour reconnait en effet la Traditionnellement, la qualité de 
collaborateur occasionnel du service public est attribuée à toute 
personne physique prêtant son concours actif à l’accomplissement 
d’une mission de service public. 

Bertrand Dekeister (expert technique spécialisé en Droit de la 
responsabilité & réparation du préjudice corporel chez SMACL 
Assurances) relève néanmoins sur Twitter que pour certaines 
opérations, la qualité de collaborateur occasionnel a déjà été 
reconnue à une personne morale (par exemple à une société 
ayant participé à une opération de lutte contre les pollutions CAA 
Paris, 3 mars 2009 : n°07PA03933, ou encore à une société ayant 
participé à une opération de sauvetage en mer CAA Nantes, 20 
juillet 2018 : n°17NT01562). qualité de collaborateur bénévole du 
service public à l’entreprise. 

https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?rubrique3
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?rubrique3
https://www.observatoire-collectivites.org/IMG/pdf/ta_nantes_17_novembre_2021.pdf
https://www.observatoire-collectivites.org/IMG/pdf/ta_nantes_17_novembre_2021.pdf
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9151#nb1
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Les juges estiment que la collaboration est justifiée puisque 
l’intervention de la société fait suite à une réquisition du maire sur 
le fondement de son pouvoir de police qu’il tient de l’article 
L.2212-2 du code général des collectivités territoriales pour 
assurer d’urgence la sécurité des personnes et des biens. 

Peu importe le fait qu’aucun arrêté de réquisition n’ait été pris, 
« l’entreprise doit être regardée comme ayant été réquisitionnée 
par la mairie », elle a donc la qualité de collaborateur occasionnel 
du service public ». En effet en cas d’urgence la réquisition peut 
être verbale. 

La conséquence juridique de cette qualification n’est pas neutre 
pour la commune : la prestation confiée par le maire à la société 
pour sécuriser la zone ne s’inscrivait pas dans le cadre d’une 
relation contractuelle. Par conséquent, la commune ne pouvait 
pas appeler en garantie l’entreprise sur le fondement de la 
responsabilité contractuelle. 

La commune responsable des dommages causés aux 
bénéficiaires des travaux publics exécutés par l’entreprise en 
tant que collaborateur occasionnel 

 Le juge admet que les travaux ordonnés d’office par la 
commune et exécutés par l’entreprise ont le caractère de travaux 
publics (travaux réalisés dans l’urgence pour assurer la sécurité 
des personnes et des biens). 

En effet, la jurisprudence qualifie de travaux publics des travaux 
entrepris par des personnes privées lorsqu’elles agissent pour le 
compte de la collectivité. Il a été jugé de même pour des travaux 
réalisés par une entreprise privée, à la demande expresse de la 
commune, dans le cadre d’une mission de service public tendant à 
restaurer la sécurité publique face à une situation d’urgence 
causée par un accident naturel et ce même si ces travaux ont été 
effectués pour le compte de personnes privées (CAA Nancy, 15 
novembre 2007 : n°07NC00065). 

Conséquence de cette qualification : les propriétaires, 
bénéficiaires de ces travaux, peuvent bénéficier d’un régime de 
présomption de faute (« comme l’usager d’un ouvrage public qui 
demande réparation d’un préjudice qu’il estime imputable à cet 
ouvrage » précise le juge) et n’ont besoin de rapporter que la 
preuve de l’existence d’un lien de causalité entre le préjudice 
invoqué et ces travaux publics. 

 La cour administrative d’appel estime que la commune est 
responsable des dommages résultant du second éboulement et 
qui sont la conséquence de la mauvaise exécution des travaux par 
le collaborateur occasionnel. 

Le rapport de l’expertise révèle en effet que la société a manqué 
de précaution en exécutant les travaux. Les travaux n’ont pas été 
effectués dans les règles de l’art. En dépit de la faute 
professionnelle commise par l’entreprise, c’est bien à la commune 
d’assumer la responsabilité des dommages causés par le 
collaborateur du fait de l’exécution des travaux publics de 
sécurisation. 

Rappelons que « sauf en cas de faute susceptible d’engager sa 
propre responsabilité, celle du collaborateur occasionnel d’un 
service public ne saurait être mise en cause à raison des 
conséquences dommageables de sa collaboration » (CAA Douai, 
20 juillet 2018 : n°17NT01562). 

La commune doit ainsi supporter la réparation du préjudice 
matériel évalué à 60% du montant estimé par l’expert (soit un peu 
plus de 42000 euros comprenant la coût de réfection du mur 
d’enceinte et la partie du mur mitoyen leur appartenant). La 
commune doit également verser 2000 euros aux requérants au 
titre des troubles dans les conditions d’existence. 

Cour administrative d’appel de Douai, 18 janvier 2022 : 
N°20DA00045 

La faute inexcusable de l'employeur est associée à la conscience 
du danger 

Publié le 09 mars 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

 
Illustration 1Crédits : © Marty Haas - stock.adobe.com 

Dans le cadre d'un accident du travail, un employeur ne commet 
pas de faute inexcusable s'il ne pouvait avoir une conscience 
pleine et entière du risque auquel sa salariée était exposée. C'est 
ce qu'a considéré la Cour de cassation, dans un arrêt rendu par la 
deuxième chambre civile le 9 décembre 2021. 

Une salariée victime d'un accident de travail saisit le tribunal des 
affaires de sécurité sociale en reconnaissance de la faute 
inexcusable de son employeur et en réparation de l'intégralité de 
son préjudice. 

Après avoir été déboutée de sa demande par la Cour d'appel de 
Nancy, la salariée décide alors de se pourvoir devant la Cour de 
cassation. 

La Cour de cassation rejette ce pourvoi, en rappelant tout d'abord 
le principe selon lequel l'employeur commet une faute 
inexcusable dès lors qu'il avait ou aurait dû avoir conscience du 
danger auquel était exposé le salarié, et qu'il n'a pas pris les 
mesures nécessaires pour l'en préserver. Pour se prononcer, elle 
retient que la porte métallique impliquée dans l'accident n'a 
jamais connu de dysfonctionnement et que l'enquête 
administrative sur les circonstances de l'accident n'a révélé aucun 
défaut de la porte métallique et aucune anomalie en lien avec 
l'accident. 

En conséquence, l'employeur ne pouvait donc avoir une 
conscience pleine et entière du risque auquel sa salariée était 
exposée. La Cour de cassation en conclut que, malgré sa gravité, 
l'accident de la salariée n'est pas dû à la faute inexcusable de son 
employeur et ne donne droit à aucune indemnisation 
complémentaire. 

Textes de loi et références 

Cour de cassation, civile, Chambre civile 2, 9 décembre 2021, 20-
13.857  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045061416?init=true&page=1&query=20DA00045&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045061416?init=true&page=1&query=20DA00045&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044524902
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044524902
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Articles L452-1 à L452-5 du code de la sécurité sociale  

Et aussi 

Qu’est-ce qu’un accident du travail ? 

Agent exerçant dans un établissement 
de santé placé en congé de maladie - 
Possibilité de le suspendre faute d'être 
vacciné contre la covid-19 

Il résulte, d'une part, de l'article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986, d'autre part, du I de l'article 12 et du III de l'article 14 de la 
loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 que le directeur d'un 
établissement de santé public peut légalement prendre une 
mesure de suspension à l'égard d'un agent qui ne satisfait pas à 
l'obligation vaccinale contre la covid-19 alors que cet agent est 
déjà en congé de maladie. 

Cette mesure et la suspension de traitement qui lui est associée 
ne peuvent toutefois entrer en vigueur qu'à compter de la date à 
laquelle prend fin le congé de maladie de l'agent en question. 

Par suite, en jugeant, pour suspendre l'exécution de la décision de 
suspension du 17 septembre 2021 qui visait Mme D..., que le 
moyen tiré de ce que cette décision ne pouvait être d'effet 
immédiat alors que l'intéressée était en congé de maladie depuis 
le 3 septembre précédent et devait voir son entrée en vigueur 
différée au terme du congé maladie était de nature à faire naître 
un doute sérieux quant à sa légalité, le juge des référés du tribunal 
administratif de Rennes n'a pas commis d'erreur de droit. 

Conseil d'État N° 458353 - 2022-03-02 

Obligation vaccinale contre la covid-19 
pour les personnes exerçant dans les 
établissements de santé 

Il résulte du champ d'application de l'obligation vaccinale contre la 
covid-19 pour les personnes exerçant dans les établissements de 
santé prévue par le a de l'article 12 de la loi n° 2021-1040 du 5 
août 2021 que, d'une part, la nature des fonctions d'adjoint 
administratif de l'agent d'un établissement de santé, et d'autre 
part, la circonstance que le magasin central abritant la direction 
des achats, de la logistique, des infrastructures, de la sécurité et 
de l'environnement où il les exerce se trouve sur un site distinct 
de celui des autres locaux de cet établissement de santé, ne 
soustraient pas cet agent à l'obligation vaccinale. 

Conseil d'État N° 459274 - 2022-03-02 

 

Faits reprochés à un agent, s’inscrivant 
dans un contexte conflictuel - Une 
sanction d’exclusion temporaire n’est 
pas « trop légère » comme le pensait la 
commune 

Aux termes de l'article 29 de la loi du 13 juillet 1983 visée ci-
dessus : " Toute faute commise par un fonctionnaire dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose à 
une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des 
peines prévues par la loi pénale ". Aux termes de l'article 89 de la 
loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale : " Les sanctions disciplinaires sont 
réparties en quatre groupes : / Troisième groupe : l'exclusion 
temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à deux ans 
; (...) Parmi les sanctions du premier groupe, seuls le blâme et 
l'exclusion temporaire de fonctions sont inscrits au dossier du 
fonctionnaire. Ils sont effacés automatiquement au bout de trois 
ans si aucune sanction n'est intervenue pendant cette période. / 
L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute 
rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou partiel (...) ". 
Il appartient au juge de l'excès de pouvoir, saisi de moyens en ce 
sens, de rechercher si les faits reprochés à un agent public ayant 
fait l'objet d'une sanction disciplinaire constituent des fautes de 
nature à justifier une sanction et si la sanction retenue est 
proportionnée à la gravité de ces fautes. Il lui appartient 
également de rechercher si la sanction proposée par un conseil de 
discipline de recours est proportionnée à la gravité des fautes qui 
lui sont reprochées. 

La commune a saisi le conseil de discipline de recours, dans le 
cadre d'une procédure de révocation de M. B..., à la suite de 
manquements graves et répétés de celui-ci à son devoir de 
réserve, de la tenue de propos injurieux, diffamants, homophobes 
et de la profération de menaces de mort et de chantage. Elle 
conteste l'avis du 9 juin 2017 de ce conseil, proposant de 
substituer à la sanction de révocation, une sanction d'exclusion 
temporaire d'une durée d'un an dont six mois avec sursis. 

Il ressort des pièces du dossier et notamment de constats 
d'huissier que de février à juillet 2016, M. B... s'est livré, à 
l'occasion de discussions sur le réseau social " Facebook ", à des 
propos injurieux, a manqué à son devoir de réserve, a tenu des 
propos particulièrement triviaux à connotation homophobe 
envers un membre de la municipalité et porté atteinte à l'image 
de la municipalité, à plusieurs reprises en critiquant violemment 
les actions de la commune. Il a été jusqu'à publier une 
photographie d'un fusil équipé d'un viseur avec un commentaire 
menaçant. M. B... ne conteste pas ces faits. Il a d'ailleurs fait 
l'objet d'une condamnation par un jugement du tribunal 
correctionnel de Béthune du 24 octobre 2017 à une peine de deux 
mois d'emprisonnement avec sursis notamment pour injure 
publique et diffamation envers un dépositaire de l'autorité et pour 
menace de mort à l'encontre d'un élu municipal. De tels faits 
particulièrement graves et réitérés sur une durée de six mois sont 
de nature à justifier une sanction disciplinaire. 

Toutefois ces faits prennent place dans un contexte conflictuel, 
généré par la suppression de la pointeuse et l'installation de 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006156141/#LEGISCTA000006156141
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F178
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/1ArAFrdgp7I75IVP0EKHwi16YtXWsIWsUf0Xh30LBs5lXIk5_ML_aGJ8ss5v1MWRDO7HIMCVhCuPCqchxfz80PfwJQPhGKCtMRcHuajDnkZzG3W7h9PNrpSIgM7aL6e__zrKrCiwuLBnisC9ubEldL46jYXRzzZO9c1jvYxtXo5XY3snfLage9Fve5Q2qskCIrnMrBDnCgbjFK-7XuMTzDtEIeTKCeqZ3hRZIjBbTYnGQU0IFsRfriRSGklGXqHmsyLnRdAsZUrFNPydzw
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Al9xOBsWHeOya2_2-HwkSomtAK6HBuaqAUn1EY9dFZ0aW52P_UvYVzm0mnX9IGJ4TWD15JyvxTz1I6TH1pib6yimFjIoJrE77eCGoQiEtlC8kPAt8kgxFX-RounNSxA7PA6PPkldLuNxokYhUu6YguFJlQPM23joxyh0iNkPppW9RbPTa9rWbwdJWYihEdLW3WmPhgjjklw3Bj_NqAehPXcfXRh7udOxiM9HUSnLX3Ju7-TkqV9TyrqcbWgwNZTgGYQUlfQ79tSjB3B1wQ
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caméras de surveillance à l'hôtel de ville, ayant créé un climat de 
tension entre la municipalité et M. B... en sa qualité de 
représentant syndical. La tension avec ce dernier a été exacerbée 
par des publications, sur un site internet, néanmoins sans lien 
direct avec la municipalité, d'attaques personnelles concernant M. 
B... et sa fille. 

Par ailleurs, comme l'indiquait M. B... devant le conseil de 
discipline de recours, il était alors suivi pour un syndrome 
antidépressif en lien avec son travail et au cours des six mois en 
question, la commune ne l'a pas rappelé aux devoirs liés à son 
statut de fonctionnaire territorial. Enfin, M. B... n'a fait l'objet 
d'aucune sanction disciplinaire antérieure. Dans ces conditions, la 
commune appelante n'est pas fondée à soutenir que l'avis de la 
commission de discipline de recours comporte une proposition de 
sanction disproportionnée. Par suite, les moyens tirés d'une 
erreur d'appréciation ou d'une erreur de droit dont serait entaché 
l'avis du conseil de discipline de recours et le jugement du tribunal 
administratif de Lille doivent être écartés. 

Il résulte de tout ce qui précède que la commune n'est pas fondée 
à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le 
tribunal administratif de Lille a rejeté sa demande. 

CAA de DOUAI N° 21DA00209 - 2022-02-24  

L'occupation du domaine public sans 
création d'un fonds de commerce ne 
peut constituer, à elle seule, un vice 
d'une particulière gravité justifiant 
l'annulation de la convention ou de 
cette seule clause 

M. L... et M. B... exploitent, sur une parcelle appartenant à la 
commune de Cap-d'Ail, un restaurant sous l'enseigne " La Pinède 
". A la suite de l'expiration d'une précédente convention 
d'occupation conclue en 1995, la commune de Cap-d'Ail a conclu 
le 15 février 2016 avec M. L... et M. B... une convention 
d'occupation précaire de cette parcelle pour une durée de cinq 
ans. 

Ces derniers ont saisi le tribunal administratif de Nice d'une 
demande tendant, à titre principal, à ce qu'il déclare nulle ou 
annule cette convention et, à titre subsidiaire, à ce qu'il annule 
certaines clauses de cette convention dont une clause stipulant 
que l'occupation ne donnerait lieu à la création d'aucun fonds de 
commerce. Ils se pourvoient en cassation contre l'arrêt du 9 avril 
2021 par lequel la cour administrative d'appel de Marseille a 
rejeté l'appel qu'ils avaient formé contre le jugement du 26 juin 
2018 de ce tribunal rejetant leur demande. 

Il résulte de l'article L. 2124-32-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques (CG3P), issu de la loi n° 2014-626 du 18 
juin 2014, que le législateur a reconnu aux occupants d'une 
dépendance du domaine public, lorsque celle-ci ne se trouve pas 
sur le domaine public naturel, le droit d'exploiter un fonds de 
commerce sur cette dépendance pendant la durée du titre 
d'occupation à la condition qu'ils disposent d'une clientèle propre 
distincte des usagers du domaine public. 

La méconnaissance de l'article L. 2124-32-1 du CG3P par une 
clause selon laquelle l'occupation du domaine ne donnerait pas 
lieu à la création d'un fonds de commerce ne peut constituer, à 
elle seule, un vice d'une particulière gravité justifiant l'annulation 
de la convention ou de cette seule clause. 

Conseil d'État N° 453440 - 2022-03-11 

Faute personnelle du Maire détachable : 
la Cour de cassation rappelle un grand 
principe de base 

A la suite d'une plainte avec constitution de partie civile émanant 
de M. C., conseiller municipal, ancien premier adjoint aux 
finances, visant le maire de la commune, en qualité d'auteur et de 
directeur de publication, celui-ci a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel du chef susvisé en raison de la diffusion d'un article 
paru dans l'édition du bulletin municipal de décembre 2017, 
commençant par les termes « Deux, trois choses que nous savons 
de lui » et signé « les vingt-cinq élus de la majorité municipale », 
comportant les propos suivants : « Mais pourquoi celui qui se rêve 
en lanceur d'alerte du nouveau monde, s'évertue-t-il de la sorte ? 
Serait-ce pour bâtir une nouvelle virginité en détournant les 
regards de son réel bilan depuis 1989 ? Devant ces provocations 
incessantes, il est grand temps de révéler le côté obscur de sa force 
en livrant ce que nous avons découvert de la gestion de cet ancien 
1er adjoint aux finances. Il y a tout d'abord l'acquisition d'un iMac 
3442 euros pour l'ancien maire, appareil aujourd'hui disparu de la 
mairie. Des smartphones et des abonnements téléphoniques pris 
en charge par la ville pour des élus pourtant dotés d'indemnités. 
Certaines entreprises, livrant avant les fêtes des paniers de 
victuailles à l'oligarchie locale. En échange de quoi ? Nous ne 
saurions le dire, mais on est bien loin de la moralisation de la vie 
publique si chère à M. C » 

Le tribunal correctionnel a déclaré le Maire coupable de ce délit, 
l'a condamné à 1 500 euros d'amende et a prononcé sur les 
intérêts civils. Ce dernier a relevé appel principal du jugement, le 
procureur de la République et la partie civile ayant chacun formé 
un appel incident. 

Rappel de la Cour de cassation 

Les tribunaux répressifs de l'ordre judiciaire ne sont compétents 
pour statuer sur les conséquences dommageables d'un acte 
délictueux commis par l'agent d'un service public que si cet acte 
constitue une faute personnelle détachable de ses fonctions.. 

En se reconnaissant compétente pour statuer sur la responsabilité 
civile d'un maire qui s'exprimait dans une publication communale, 
dont il est, en outre, ès-qualités, le directeur de publication, sans 
rechercher si la faute imputée à celui-ci présentait le caractère 
d'une faute personnelle détachable du service, la cour d'appel a 
méconnu les textes susvisés et le principe rappelé ci-dessus. 

----------------- 

Il appartiendra à la cour d’appel de renvoi de rejuger l’affaire 
conformément au droit 

Cour de cassation N° 20-86203 - 2022-01-18 

 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/D6_xiOtcSXbO3VLYSEAIkraCvPX6hDGPyFMR1lemzE6zwKVBN9HN_RQUsR6IJS-yzgyuGsZHqPaI_dhddv-64CVEfZHp7hT7meeDIA2q2ZvV60iwD5qFCAgHzxsQ4vj5K0uPBTHKmtsiI-eFeA4LgPgJgzEgvyWTG8mNRIEHr3ETmKaJ5KSavmI7NPCQp1MXRnlLL5BE1oTkZgqyPBjMzgth5xf1FQC1_aMsIy-uIWK4N1HnoPI_lUz76D1w
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/pzEppxX1UM-chCkrZWoCBXmZHxPJfQHu87sSqzgaFTg5y9WodYHHIhAP83PnKKP1dM7g9m3BMywulByuTB2U-pKiCr1eDaN_sOp1_e8dUBsQ7MBmzezvNTwOr0m899v0uD15jQX0iwRB4T4RbLCspodl2Jusp4p8iggIXBUWhGQToRW7p-zlohZiLp3TpavbRUmHYuKuxRpne5NX24OO5w-DVhjrgDm_CnB2OON18O6AuxF3ghgiGPjfODGC9QgmJH1yBdU55yCNE4sv
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/LuQPEnr9ZbglhtdVCnwGljAjKwow5_htKFd5wz37cnZGN6g_GQiegmFLR_Y-voQYHSku6rabLv6IoZVtEdei-6GsRhtrvoaRUhQ-bURsqXcIkXKyUzEKrtQ8x87piY8SOrxYlYd6yS2SrtmiAwq35Yuag7oVyKLXnjGhA_3EX1VPZDXSIkNH7_z8UKYTEWKxUh266sRBPiB3uyQJge0gRoZ21ZsKt6uuT18_NG_YIN2nylhF3pOQnAy0n0Gl
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Agent se déclarant victime de 
harcèlement moral, en litige avec son 
employeur - Les règles particulières 
d’administration de la preuve ne 
peuvent être mises en œuvre lors de 
poursuites disciplinaires 

L’article 6 quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 rend 
passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou 
ayant enjoint de procéder à des agissements répétés de 
harcèlement moral. 

Il appartient au Conseil national de l'enseignement supérieur et de 
la recherche (CNESER), statuant en matière disciplinaire sur les 
accusations de harcèlement moral formulées à l'encontre d'un 
enseignant-chercheur par l'autorité ayant engagé les poursuites, 
de former sa conviction au vu des éléments versés au dossier par 
les parties, sans mettre en oeuvre le mécanisme probatoire 
particulier institué au profit des victimes d'agissements 
constitutifs de harcèlement moral. 

Conseil d'État N° 444556 - 2022-03-02 

Un trottoir n'est pas forcément 
« surélevé », tranche la Cour de 
cassation 

La Cour de cassation a rendu, début mars, un arrêt dans une 
affaire de contestation d'amende de stationnement, qui a pour 
principal intérêt qu'elle définit la notion de « trottoir ». Où l'on 
apprend qu'un trottoir n'a pas besoin d'être « surélevé » pour 
être défini comme tel. 

Par Franck Lemarc 

Qu’est-ce qu’un trottoir ? Pour le dictionnaire Robert, c’est « un 
chemin surélevé réservé à la circulation des piétons »  ; pour le 
Larousse, la « partie latérale d'une rue, surélevée par rapport à la 
chaussée et réservée à la circulation des piétons ». Si l’on s’appuie 
sur ces définitions, une chaussée dont la partie latérale n’est 
pas « surélevée »  n’est pas considérée comme un trottoir, et il ne 
peut donc s’y appliquer les sanctions spécifiques prévues par le 
Code de la route en cas de stationnement.  

Mais la Cour de cassation a jugé que les choses ne sont pas si 
simples. 

Stationnement très gênant 

C’est un automobiliste qui a porté l’affaire devant la Cour de 
cassation, après avoir été condamné par le tribunal de police de 
Toulon à 150 euros d’amende pour « stationnement très gênant ». 
Rappelons que depuis le décret du 2 juillet 2015 « relatif au plan 
d’actions pour les mobilités actives et au stationnement »  a été 
créée la notion de « stationnement très gênant », puni d’une 
amende de quatrième classe. Cette infraction frappe les 
automobilistes qui se garent dans une voie de bus, sur une place 
de stationnement réservée aux personnes handicapées, sur les 

passages piétons, sur une piste cyclable, devant une bouche 
d’incendie ou encore « sur les trottoirs ».  

Mais le Code de la route, s’il fait souvent usage de ce terme, ne 
définit pas précisément la notion de « trottoir ». Dans le cas jugé 
par la Cour de cassation, le litige vient du fait que la zone où était 
garée l’automobiliste n’étant pas surélevée, ce dernier a contesté 
l’accusation d’avoir été garé sur un trottoir, estimant que la notion 
de « trottoir »  était ici interprétée « de façon arbitraire et sans 
fondement ».  

Une définition précise 

La Cour de cassation, dans un arrêt du 8 mars reconnaît qu’il n’y a 
pas de définition stricte de ce terme de trottoir dans le Code, mais 
explique que « l'interprétation d'un terme peut résulter de la mise 
en cohérence de plusieurs textes ». En l’espèce, en se référant à la 
dizaine d’articles du Code de la route qui utilisent le terme de « 
trottoir », il en ressort une définition que la Cour formule 
ainsi : « Zone principalement affectée aux piétons et, à l'inverse 
des aires piétonnières, longeant une voie affectée à la circulation 
des véhicules. »  Le juge rappelle que la répression plus sévère du 
stationnement sur le trottoir est due au fait que celle-
ci « contraint les piétons à circuler sur la chaussée ». Pas 
seulement, d’ailleurs : elle peut aussi, ce qui peut être encore plus 
grave, bloquer totalement le passage des personnes se déplaçant 
en fauteuil roulant.  

La définition donnée par la Cour de cassation ne mentionne donc 
aucunement le caractère « surélevé »  ou non d’un trottoir. Elle 
s’en explique ainsi : « Des circonstances fortuites tenant aux 
particularités du terrain peuvent interdire que la zone affectée aux 
piétons longeant la chaussée soit surélevée ». De ce 
fait, « constitue un trottoir, au sens des textes susvisés, la partie 
d'une voie urbaine qui longe la chaussée et qui, surélevée ou non, 
mais distinguée de celle-ci par une bordure ou tout autre 
marquage ou dispositif, est réservée à la circulation des piétons ».  

La Cour a jugé que « les usagers de la route savent distinguer entre 
la chaussée centrale réservée aux véhicules terrestres à moteur et 
les parties latérales extérieures réservées à la circulation des 
piétons ». Dès lors qu’un véhicule est garé « sur la partie latérale 
de la chaussée », si celle-ci est « nettement différenciée de la 
partie centrale », il doit être considéré comme garé sur un trottoir 
et donc considéré en stationnement « très gênant ». La Cour de 
cassation a donc confirmé la condamnation de l’automobiliste 
fautif.  

Cette définition du trottoir fera jurisprudence, et il est utile que 
les maires la connaissent. Rappelons toutefois qu’elle ne 
s’applique qu’à la voirie normale, et non aux zones dites « de 
rencontre », où la notion de trottoir, précisément, disparaît, 
puisque les piétons y sont autorisés à circuler sur la chaussée et y 
sont prioritaires sur les véhicules (article R 110-2 du Code la 
route). Dans ces zones de rencontre, le stationnement est de 
toute façon interdit en dehors des espaces aménagés à cet effet, 
notamment pour les livraisons.  

Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 
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https://www.courdecassation.fr/decision/6226ff81e8219679000cba4a
http://twitter.com/maireinfo2
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Mesure conservatoire prise dans 
l'intérêt du service pour des faits 
présentant un caractère suffisant de 
vraisemblance et de gravité 

La mesure de suspension susceptible d'être prise à l'égard d'un 
magistrat de la Cour des comptes, sur le fondement de l'article L. 
124-10 du code des juridictions financières (CJF) revêt le caractère 
non d'une sanction disciplinaire, mais d'une mesure conservatoire 
prise dans l'intérêt du service. 

Elle n'est pas au nombre des décisions qui doivent 
obligatoirement être motivées et avant l'intervention desquelles 
le magistrat concerné doit être mis à même de consulter son 
dossier. 

Une telle mesure peut être prononcée lorsque les faits imputés au 
magistrat présentent un caractère suffisant de vraisemblance et 
de gravité et que la poursuite des activités de l'intéressé au sein 
de la Cour des comptes présente des inconvénients suffisamment 
sérieux pour le service ou pour le déroulement des procédures en 
cours. 

Conseil d'État N° 452722 - 2022-03-21 Appliqué à un magistrat de 
la cour des comptes, l’arrêt vaut pour tous les agents publics 

La maire de la commune de Besançon 
n’a pas commis de faute dans l’exercice 
de ses pouvoirs de police de la 
circulation. 

Par un courrier du 13 mars 2020, les associations « Trottoirs libres 
! » et « Association Vélo Besançon » ont demandé à la commune 
de Besançon de mettre en œuvre ses pouvoirs de police générale 
et spéciale en vue de réglementer le stationnement et les arrêts 
des véhicules dans certaines rues de Besançon. La commune n’a 
pas répondu à leur demande faisant ainsi naître une décision 
implicite de rejet. 

Les associations « Trottoirs libres ! » et « Association Vélo 
Besançon » ont demandé au Tribunal d’annuler cette décision 
implicite et de condamner la commune de Besançon à leur verser 
une somme symbolique d’un euro en réparation du préjudice 
qu’elles estiment avoir subi. 

La décision du Tribunal : 

Le Tribunal rappelle tout d’abord que les articles L. 2212-1 et L. 
2212-2 du code général des collectivités territoriales confient au 
maire la police municipale, dont l’objet est notamment d’assurer, 
sur le territoire de sa commune, la sécurité publique, et en 
particulier tout ce qui qui intéresse la sûreté et la commodité du 
passage dans les rues, quais, places et voies publiques. Par 
ailleurs, et plus spécifiquement, les articles L. 2213-1 et L. 2213-2 
du même code confient à cette autorité la police de la circulation 
et lui permettent de réglementer, par arrêté, l’arrêt et le 
stationnement des véhicules. 

La commune de Besançon a reconnu que des véhicules peuvent se 
garer irrégulièrement sur les trottoirs ou les pistes cyclables et 
compromettre ainsi la sécurité des piétons et des cyclistes. 

Toutefois, le Tribunal rappelle que pour engager la responsabilité 
de la commune, encore faut-il que celle-ci ait commis une faute, 
cette faute ne pouvant être qu’une carence du maire dans 
l’exercice de ses pouvoirs de police de la circulation. 

Or la municipalité de Besançon a augmenté significativement 
entre 2018 et 2020 le nombre de verbalisations pour 
stationnements gênants et très gênants. Elle a également pris le 3 
mars 2020 un arrêté pour interdire l’accès de tous les véhicules à 
moteur dans cinq secteurs du centre-ville. Enfin elle a lancé, le 3 
septembre 2020 une campagne de communication au sujet du 
stationnement illicite des véhicules comportant des mesures 
complémentaires à la verbalisation des infractions. 

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, le Tribunal estime 
qu’aucune carence dans l’exercice des pouvoirs de police du maire 
ne pouvait lui être reprochée et rejette la demande indemnitaire 
formulée par les associations « Trottoirs libres ! » et « Association 
Vélo Besançon » à l’encontre de la commune. 

TA Besançon N° 2001689 - 2022-03-17 

Renouvellement de Prolongation 
d’activité 

La prolongation d’activité doit couvrir la totalité de la période de 
prolongation légalement autorisée. Ainsi, les prolongations 
d’activité découpées ne seront plus prises en compte pour les 
agents atteignant leur limite d’âge à compter du 1er septembre 
2022. 

Pour que les périodes de prolongation d’activité puissent être 
prises en compte dans les droits à pension, celles-ci doivent être 
régulières. A cet égard, un jugement en date du 9 juillet 2021 a 
précisé la régularité des décisions : 

- la demande de prolongation ne peut être présentée que lorsque 
l’agent atteint la limite d’âge statutaire de son emploi ; 

- la décision en résultant ne peut plus être modifiée sur la base 
d’une nouvelle demande qui interviendrait après la limite d’âge. 

Dès lors, les décisions de renouvellement de prolongation, qui ne 
tiennent pas compte de cette jurisprudence, sont illégales et ne 
seront plus prises en compte dans les droits à pension pour les 
fonctionnaires atteignant leur limite d’âge à compter du 1er 
septembre 2022. 

 Aussi, votre demande de prolongation d’activité devra concerner 
la totalité de la période légalement autorisée. 

CNRACL >> Limite d’âge et maintien en activité 

Fonctionnaires conservant la limite d'âge catégorie active(màj du 
23/03/2022) 

Prise en compte des services(màj du 23/03/2022) 

Limite d'âge en cas de carrière mixte(màj du 23/03/2022) 
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Limite d’âge et prolongation d’activité 

Les décisions de prolongation d’activité doivent couvrir la totalité 
de la période de prolongation légalement autorisée. Ainsi, les 
prolongations d’activité découpées ne seront plus prises en 
compte pour les fonctionnaires atteignant leur limite d’âge à 
compter du 1er septembre 2022. 

Par jugement en date du 9 juillet 2021, le tribunal administratif 
de Lille est venu préciser, s’agissant de la régularité des décisions 
de prolongation d’activité, que : 

- d’une part, la demande de prolongation ne peut être présentée 
que lorsque l’agent atteint la limite d’âge statutaire, 

- d’autre part, la décision en résultant ne peut plus être 
modifiée sur la base d’une nouvelle demande qui 
interviendrait après la limite d’âge. 

Dès lors, les décisions de renouvellement de prolongation, prises 
dans ce cadre, sont illégales. 

C’est pourquoi, en application de cette jurisprudence, les 
décisions de renouvellement de prolongation d’activité ne seront 
plus prises en compte dans les droits à pension, pour les 
fonctionnaires atteignant leur limite d’âge à compter du 1er 
septembre 2022. 

 CNRACL >> Maintien en activité après la limite d’âge en catégorie 
active 

Illégalité de la destruction délibérée de 
documents dont le refus de 
communication a été annulé par le juge 
- Obligation de reconstitution ? 

Les administrations mentionnées à l'article L. 311-1 du code des 
relations entre le public et l'administration (CRPA) ne peuvent 
s'exonérer de leur obligation d'assurer l'exécution d'une décision 
de justice annulant une décision de refus de communication de 
documents administratifs et de celle de communiquer les 
documents sollicités dans les conditions prévues par cette 
décision qu'à la condition d'établir l'impossibilité matérielle de 
communiquer lesdits documents. 

Elles ne peuvent en aucun cas procéder à la destruction délibérée 
des documents dont le refus de communication a été annulé par 
le juge administratif, alors même que la réglementation ne leur 
imposerait plus, à cette date, de les conserver. 

Si elles ont procédé à une telle destruction après la notification du 
jugement, elles sont tenues d'accomplir toutes les diligences 
nécessaires pour les reconstituer, sous réserve d'une charge de 
travail manifestement disproportionnée, sans préjudice de 
l'engagement de leur responsabilité. 

Conseil d'ÉtatN° 452034 - 2022-03-17 

 

Fonctionnaire ayant perçu un 
traitement plus élevé au cours de sa 
carrière 

Le fonctionnaire ayant perçu un traitement plus élevé au cours de 
sa carrière peut demander à continuer de cotiser sur cet emploi 
dans un délai d'un an après la date de cessation de ses fonctions 
dans cet emploi. Cette demande entraîne pour lui l'obligation de 
supporter les retenues pour pension sur la base du dernier 
traitement soumis à retenue afférent au grade, classe, échelon 
antérieurs détenus au moins 6 mois jusqu'à sa radiation des 
cadres. 

La collectivité qui emploie le fonctionnaire verse les 
contributions calculées sur ce traitement. 

Dans ce cas, la pension ne sera pas calculée sur la base du dernier 
traitement mais sur le traitement de l’emploi sur lequel le 
fonctionnaire a continué de cotiser jusqu’à sa radiation des 
cadres. 

Les emplois qui offrent cette possibilité sont les suivants : 

Pour les fonctionnaires détachés sur un emploi supérieur ou 
fonctionnel des collectivités locales, il s’agit : 

1. des emplois détenus pendant au moins 4 ans durant les 15 
dernières années d’activité et dont le traitement est supérieur à 
celui correspondant au dernier emploi occupé. (voir liste au lien 
CNRACL) 

L’agent doit avoir continué sa carrière dans la collectivité où il 
détenait l’emploi supérieur pour pouvoir continuer à cotiser sur 
celui-ci. 

2. des emplois fonctionnels suivants détenus pendant au moins 2 
ans au cours des 15 dernières années d’activité (Décret n° 2003-
1306 du 26 décembre 2003, article 17, I, 2°)  (voir liste au lien 
CNRACL) 

Il n’est pas nécessaire que le fonctionnaire poursuive sa carrière 
dans la collectivité où il détenait cet emploi. 

3. des emplois fonctionnels suivants détenus pendant au moins 4 
ans au cours des 15 dernières années d’activité (Décret 2003-1306 
du 26 décembre 2003, article 17, I, 3°, 4°et Code général de la 
fonction publique, articles L412-6et L412-7) (voir liste au lien 
CNRACL) 

Pour les fonctionnaires détachés sur un emploi supérieur de 
l’Etat, il s’agit des emplois : 

Code général de la fonction publique, articles L412-1 à L412-3 
; Décret 2003-1306, article 17, 2°, dernier alinéa- Code des 
pensions civiles et militaires, article L.15 - II -1° et 2°; décret n°85-
779, article 1 

CNRACL >> Note complète 
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Terrain communal accueillant, à 
l'initiative de personnes privées, une 
statue de la Vierge - Possibilité pour le 
juge administratif d'enjoindre à la 
commune d'enlever la statue 

Une statue de la Vierge réalisée en 2014, à l'initiative de 
personnes privées ayant assuré son financement, est installée sur 
une parcelle appartenant à une commune. Alors même que 
depuis le XVIIIème siècle des processions partant de l'église 
communale y convergent traditionnellement à l'occasion des 
cérémonies de la Pentecôte vers une ancienne croix romaine qui y 
est implantée, cette parcelle ne saurait être regardée comme 
constituant par elle-même un édifice servant au culte au sens de 
l'article 28 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation 
des Eglises et de l'Etat. 

Le juge de cassation exerce un contrôle de qualification juridique 
sur cette notion d'édifice servant au culte. 

A supposer que l'emplacement dont il s'agit puisse être qualifié de 
"dépendance immobilière nécessaire" de l'église, il pourrait 
seulement en résulter, à condition qu'il y ait un lien fonctionnel 
entre cette dépendance et l'église, une soumission de cet 
emplacement au même régime juridique que l'église elle-même 
pour l'application des articles 12 et 13 de la loi du 9 décembre 
1905 et de l'article 5 de la loi du 2 janvier 1907 concernant 
l'exercice public des cultes, c'est-à-dire pour sa propriété et son 
affectation cultuelle. 

Une telle circonstance demeure toutefois sans incidence sur la 
légalité de la présence de la statue sur cet emplacement, la notion 
d'"édifice servant au culte", au sens et pour l'application de 
l'article 28 de la loi du 9 décembre 1905 relatif à l'interdiction 
d'élever ou d'apposer un signe ou emblème religieux, étant 
distincte de celle de dépendance d'un édifice du culte laissé à la 
disposition des fidèles et des ministres du culte au sens et pour 
l'application des articles 12 et 13 de la loi du 9 décembre 1905 et 5 
de la loi du 2 janvier 1907. 

Il ne résulte ni de l'article 28 de la loi du 9 décembre 1905 ni 
d'aucune autre disposition législative que l'interdiction "à l'avenir, 
d'élever ou d'apposer aucun signe ou emblème religieux en 
quelque emplacement public que ce soit" serait limitée aux seules 
dépendances du domaine public, sans devoir aussi trouver 
application au domaine privé des personnes publiques. 

Il résulte des articles 552 et 555 du code civil que la commune, 
propriétaire de la parcelle, est devenue propriétaire de la statue 
édifiée par des tiers sur celle-ci et qu'elle pouvait soit la déplacer 
elle-même soit requérir de ces tiers qu'ils la déplacent. Quand 
bien même l'exécution de la mesure d'enlèvement pourrait, si la 
commune ne souhaitait pas y procéder elle-même, exiger la 
saisine du juge compétent en cas de refus des personnes ayant 
installé la statue de se conformer à une demande en ce sens, le 
juge administratif peut enjoindre au maire de procéder à 
l'enlèvement de la statue. 

Conseil d'État N° 454076 - 2022-03-11 

 

Absence de défaut d’entretien normal 
ou usage anormal d’un ouvrage ? 

Aux termes de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités 
territoriales : " La police municipale a pour objet d'assurer le bon 
ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. Elle 
comprend notamment : (...) 5° Le soin de prévenir, par des 
précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des 
secours nécessaires, les accidents (...) ". 

Aux termes de l'article L. 2212-4 de ce code : " En cas de danger 
grave ou imminent, tel que les accidents naturels prévus au 5° de 
l'article L. 2212-2, le maire prescrit l'exécution des mesures de 
sûreté exigées par les circonstances. (...) ". A cet égard, il 
appartient notamment au maire de signaler spécialement les 
dangers excédant ceux contre lesquels les intéressés doivent 
normalement, par leur prudence, se prémunir. 

En l’espèce, compte tenu de la fonction de rambarde délimitant la 
chaussée du fossé, il n'incombait pas au maire de prendre des 
mesures particulières afin de s'assurer que cet ouvrage pouvait 
supporter le poids d'une personne assise ni d'attirer l'attention 
des piétons sur le danger auquel ils étaient exposés en faisant une 
utilisation anormale de cette rambarde. Dès lors, aucune faute 
dans l'exercice de ses pouvoirs de police ne peut être reprochée 
au maire de Novalaise. 

CAA de LYON N° 20LY02937 - 2022-03-17 

Rappel - Règlement interdisant la 
consommation d'alcool sur le lieu de 
travail - Caractère justifié et 
proportionné 

S'il incombe à l'employeur qui estime devoir limiter voire interdire 
la consommation d'alcool sur le lieu de travail d'établir que cette 
restriction est justifiée et proportionnée, cette exigence 
n'implique pas, alors qu'il lui revient de mettre en oeuvre les 
mesures prévues à l'article L. 4121-1 du code du travail sur le 
fondement des principes généraux de prévention fixés à l'article L. 
4121-2 de ce code, qu'il doive être en mesure de faire état de 
risques qui se seraient déjà réalisés. 

En l'espèce, eu égard, dans ces conditions, aux risques de sécurité 
auxquels sont exposés l'ensemble des salariés du site à raison des 
activités qui y sont exercées et à l'obligation pesant sur 
l'employeur de mettre en oeuvre les mesures prévues à l'article L. 
4121-1 au titre de son obligation de sécurité sur le fondement des 
principes généraux de prévention fixés à l'article L. 4121-2 de ce 
code, l'interdiction par le règlement intérieur d'y introduire, 
distribuer ou consommer des boissons alcoolisées est justifiée par 
la nature des tâches à accomplir et proportionnée au but 
recherché. 

Conseil d'État N° 434343 - 2022-03-14 

Alcool au travail : quelles règles respecter ? 

Source >> Service Public 
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 IMPUTABILITÉ AU SERVICE D’UN 
CANCER DU POUMON : APRÈS 
RÉEXAMEN LA COLLECTIVITÉ PEUT 
ABROGER SA DÉCISION 

 
Tribunal administratif de Bordeaux, 16 mars 2022, N° 2002223 

Une commune qui a reconnu l’imputabilité au service du décès 
d’un agent d’un cancer du poumon peut-elle, après réexamen de 
la situation, décider d’abroger cette décision ? 

Oui. La décision par laquelle l’administration reconnaît qu’une 
maladie est imputable au service crée des droits au profit de ce 
fonctionnaire. Dès lors, sauf en cas de fraude, l’administration ne 
peut retirer cette décision que dans le délai de quatre mois 
suivant l’intervention de cette décision si elle est illégale. Mais 
rien n’interdit en revanche à l’administration de « décider de 
l’abroger lorsque les conditions qui ont conduit à reconnaître 
l’imputabilité de cette maladie au service ne sont plus réunies. Il 
en va notamment ainsi, comme en l’espèce, lorsque 
l’administration, après un réexamen de la situation de l’état de 
santé du fonctionnaire ou des causes de la maladie de ce dernier, 
estime que lien de causalité entre la maladie et le service n’est 
pas ou n’est plus établi. » 

En l’espèce la commune avait, après avis favorable de la 
commission de réforme et sur la base des certificats médicaux, 
reconnu initialement l’imputabilité au service de la maladie de 
l’agent en raison de son exposition professionnelle aux goudrons 
de houille et silice alors qu’il était agent technique de voirie. 

Mais après réexamen de la situation, elle n’a pas fait droit 
ensuite à la demande indemnitaire de la famille de la victime. Le 
tribunal donne raison à la commune dès lors qu’il résulte du 
rapport d’expertise judiciaire que le décès de l’agent était 
imputable à un cancer dit « non à petites cellules » dont la 
première cause est le tabagisme de l’intéressé, qui a consommé 
une moyenne d’un paquet de cigarettes par jour pendant trente 
ans. 

 [1] 

Un fonctionnaire territorial, employé à la voirie, décède d’un 
cancer des poumons. Un certificat médical établi par le chef du 
service de médecine du travail et de pathologies professionnelles 
retient un rapport entre le cancer de l’agent et son exposition 
professionnelle aux goudrons de houille et silice alors qu’il était 
agent technique de voirie de 1975 à 1988, en référence au tableau 
16 bis du régime général de la sécurité sociale. 

Après avis favorable de la commission de réforme en 2016, la 
maladie est reconnue comme étant imputable au service. 

Son épouse sollicite auprès de la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales (CNRACL) le bénéfice d’une rentre 
viagère d’invalidité, prévue par les dispositions de l’article 37 du 
décret 11° 2003-1306 du 26 décembre 2003. Par une décision du 
21 juin 2017, la CNRACL rejette la demande, ce que valide le 
tribunal administratif de Bordeaux par jugement définitif du 23 
février 2021. 

Le 3 février 2020 l’épouse de l’agent et ses trois enfants adressent 
une réclamation indemnitaire à la commune, qui est 
implicitement rejetée. Il demandent au tribunal de condamner la 
commune à les indemniser des préjudices subis. 

Le tribunal administratif les déboute en apportant plusieurs 
précisions. 

1° Une décision créatrice de droits 

Il résulte des dispositions de l’article 57 de la loi du 26 janvier 
1984 que lorsque la maladie d’un fonctionnaire a été contractée 
ou aggravée dans l’exercice de ses fonctions, ce dernier conserve 
l’intégralité de son traitement jusqu’à ce qu’il soit en état de 
reprendre son service ou jusqu’à sa mise à la retraite et bénéficie 
du remboursement des honoraires médicaux et des frais 
directement entraînés par cette maladie. 

« La décision par laquelle l’administration reconnaît que cette 
maladie est imputable au service crée ainsi des droits au profit de 
ce fonctionnaire. Dès lors, sauf en cas de fraude, l’administration 
ne peut retirer cette décision que dans le délai de quatre mois 
suivant l’intervention de cette décision si elle est illégale. » 

2° Mais la collectivité peut décider d’abroger la décision après 
réexamen de la situation 

L’administration peut en revanche , « décider de l’abroger lorsque 
les conditions qui ont conduit à reconnaître l’imputabilité de cette 
maladie au service ne sont plus réunies. Il en va notamment ainsi, 
comme en l’espèce, lorsque l’administration, après un réexamen 
de la situation de l’état de santé du fonctionnaire ou des causes 
de la maladie de ce dernier, estime que lien de causalité entre la 
maladie et le service n’est pas ou n’est plus établi. » 

Or en l’espèce, poursuit le tribunal, les travaux effectués par 
l’intéressé comme agent de voirie n’entrent pas dans la liste 

https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9171#nb1
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limitative des travaux définis par le tableau 16 bis comme 
susceptibles de provoquer un cancer broncho-pulmonaire primitif. 
La commune a certes, après avis favorable de la commission de 
réforme et sur la base des certificats médicaux, reconnu 
initialement l’imputabilité au service de la maladie de l’agent. 
Toutefois, il résulte du rapport d’expertise judiciaire du 29 mai 
2019 que le décès de l’agent est imputable à un cancer dit « non à 
petites cellules » dont la première cause est le tabagisme de 
l’intéressé, qui a consommé une moyenne d’un paquet de 
cigarettes par jour pendant trente ans. 

L’expert indique par ailleurs qu’aucune anomalie médicale n’a été 
relevée dans les suites des fonctions exercées par l’agent de 1975 
à 1988 en qualité d’agent technique à la voirie pour la commune. 
Au demeurant, souligne le tribunal, « s’il n’est pas contesté que 
ces fonctions ont impliqué pour certaines tâches une exposition 
aux goudrons de houille et de silice, les requérants n’établissent 
pas les circonstances ni la fréquence de l’exposition de l’intéressé 
à ces substances ». 

Enfin selon l’expert judiciaire, il n’est pas établi que cette 
exposition aurait participé à l’aggravation de l’état de santé de 
l’agent. Peu importe que l’expert judiciaire n’établit pas avoir 
consulté des collègues pneumo-cancérologues, les éléments 
apportés par les requérants ne suffisent pas à remettre en cause 
son appréciation et ses conclusions selon lesquelles la maladie 
dont l’agent a été victime n’a pas pour origine directe et certaine 
les fonctions qu’il a exercées entre 1975 et 1988 pour la 
commune. 

Tribunal administratif de Bordeaux, 16 mars 2022, N° 2002223 
(PDF) 

HARCÈLEMENT MORAL ET PROTECTION FONCTIONNELLE : 
APPLICATION DU PRINCIPE D’IMPARTIALITÉ QUAND LE MAIRE EST 
CONCERNÉ 

 
Cour administrative d’appel de DOUAI, 3 février 2022, N° 20DA02055 

Un maire peut-il se prononcer sur la demande de protection 
fonctionnelle d’un agent qui a engagé une procédure contre l’élu 
pour harcèlement moral ? 

Non : le principe d’impartialité l’interdit. Le supérieur 
hiérarchique mis en cause à raison de tels actes ne peut 
régulièrement, quand bien même il serait en principe l’autorité 
compétente pour prendre une telle décision, statuer sur la 
demande de protection fonctionnelle présentée pour ce motif 
par son subordonné. Il appartenait au maire de se déporter et de 

désigner un adjoint pour se prononcer sur l’octroi de la 
protection fonctionnelle de l’agent. 

 [1] 

Un technicien principal territorial sollicite la protection 
fonctionnelle de sa commune à raison de faits de harcèlement 
moral dont il estime être victime, notamment de la part du maire 
lui-même, dans le cadre de ses fonctions. 

Sans réponse de sa collectivité l’agent attaque le rejet implicite de 
sa demande. Le tribunal administratif rejette sa requête. Mais la 
cour administrative d’appel enjoint à la commune de réexaminer à 
nouveau la demande de l’agent. 

Les faits insusceptibles de se rattacher à l’exercice normal du 
pouvoir hiérarchique peuvent justifier une demande de 
protection fonctionnelle 

Les juges d’appel confirment en premier lieu que la protection 
fonctionnelle peut bien être sollicitée dans une procédure où un 
agent invoque des faits de harcèlement moral : 

Si la protection résultant des dispositions (...) [de l’article 11 de la 
loi du 13 juillet 1983] n’est pas applicable aux différends 
susceptibles de survenir, dans le cadre du service, entre un agent 
public et l’un de ses supérieurs hiérarchiques, il en va 
différemment lorsque les actes du supérieur hiérarchique sont, 
par leur nature ou leur gravité, insusceptibles de se rattacher à 
l’exercice normal du pouvoir hiérarchique. 

Il s’agit là d’une confirmation d’une jurisprudence solide (pour un 
autre exemple se prononçant dans le même sens : CAA Nancy 12 
août 2007, n° 06NC01324) depuis l’adoption de la loi du 17 janvier 
2002 dont on célèbre cette année le 20è anniversaire. 

Le principe d’impartialité s’applique pour examiner la demande 

L’intérêt de l’arrêt se situe ailleurs. Le maire pouvait-il se 
prononcer sur l’octroi de la protection fonctionnelle alors que 
c’est lui qui était visé dans la procédure engagée par l’agent ? Sans 
grande surprise la réponse du juge est négative : 

« Il résulte du principe d’impartialité que le supérieur hiérarchique 
mis en cause à raison de tels actes ne peut régulièrement, quand 
bien même il serait en principe l’autorité compétente pour 
prendre une telle décision, statuer sur la demande de protection 
fonctionnelle présentée pour ce motif par son subordonné. » 

Ainsi si le maire est bien en principe l’autorité compétente pour 
statuer sur la demande de protection fonctionnelle d’un agent 
(pour la protection des élus il faut une délibération du conseil 
municipal à laquelle ne participe pas l’élu concerné), encore faut-il 
que le maire ne soit pas impliqué. 

Or en l’espèce l’agent avait fait l’objet de remarques véhémentes 
de la part du maire au cours d’une réunion publique, avait connu 
plusieurs changements d’affectation en quelques années, et avait 
fait l’objet d’une suspension de ses fonctions par un arrêté du 
maire alors qu’il a été victime d’une agression le même jour. Il 
s’était en outre vu reconnaître un accident de service pour une 
tentative de suicide survenue sur son lieu de travail. 

Les juges en concluent que ces éléments de fait, qui mettent en 
cause notamment le maire et qui ne peuvent se rattacher à 
l’exercice normal du pouvoir hiérarchique, sont susceptibles de 
faire présumer l’existence d’un harcèlement moral. 

https://www.observatoire-collectivites.org/IMG/pdf/jugement_ta_16.03_22.pdf
https://www.observatoire-collectivites.org/IMG/pdf/jugement_ta_16.03_22.pdf
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9161#nb1
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article343
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article343
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Le maire ne pouvait légalement dans ces conditions, sans 
manquer à l’impartialité, se prononcer lui-même sur la demande 
de protection fonctionnelle. Peu importe que l’agent n’ait pas lui 
même demandé que sa demande soit examinée par une personne 
autre que le maire. 

Situation d’empêchement et obligation de déport 

La cour administrative fait observer au maire qu’il aurait dû 
appliquer les dispositions de l’article L2122-17 du CGCT et 
désigner un adjoint ou un conseiller pour le remplacer compte-
tenu de son empêchement. 

📌📌Notons que le maire aurait pu dans cette situation prendre un 
arrêté de déport. En effet lorsqu’un maire (il en est de même pour 
tous les chefs d’exécutifs locaux qu’ils soient présidents d’EPCI, 
d’un conseil départemental, régional…) estime se trouver dans 
une situation de conflit d’intérêts, il doit être suppléé par un 
adjoint auquel il s’abstient de donner des instructions. Le maire 
doit prendre un arrêté de déport mentionnant la teneur des 
questions pour lesquelles il estime ne pas pouvoir exercer ses 
compétences (propres ou déléguées par le conseil municipal) et 
désignant, dans les conditions prévues par la loi, la personne 
chargée de le suppléer. 

Cette possibilité de déport, introduite par la loi 2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique et 
précisée par le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014, offre aux 
élus locaux un moyen pratique (l’arrêté de déport) leur 
permettant de prévenir les conflits d’intérêts. Mais attention : le 
déport ne doit pas être de pure façade. Il doit se traduire dans les 
faits par l’absence de toute immixtion de l’élu dans la gestion du 
dossier qui le concerne. 

Cour administrative d’appel de DOUAI, 3 février 2022, 
N° 20DA02055 

ELU D’OPPOSITION DIFFAMÉ DANS LE JOURNAL MUNICIPAL : 
RESPONSABILITÉ CIVILE PERSONNELLE DU MAIRE ? 

 
Cour de cassation, Chambre criminelle, 18 janvier 2022, N° 20-86.203 

Un maire peut-il engager son patrimoine personnel pour 
indemniser le préjudice moral d’un élu d’opposition reconnu 
victime de diffamation après la publication d’un article dans le 
bulletin municipal ? 

Potentiellement oui. Encore faut-il que les juges retiennent à son 
encontre l’existence d’une faute personnelle détachable. En 
l’espèce les juges d’appel avaient condamné le maire à verser sur 
ses deniers personnels 3000 euros au plaignant (un élu 

d’opposition qui avait fait l’objet d’un article jugé diffamatoire 
dans le bulletin municipal) mais sans caractériser à son encontre 
l’existence d’une faute personnelle détachable. Il appartiendra à 
la cour d’appel de renvoi de statuer conformément au droit. 
L’occasion de rappeler que l’existence d’une faute personnelle 
ne suppose pas nécessairement un enrichissement personnel ou 
la recherche d’un intérêt personnel. D’où l’importance pour les 
élus de penser à souscrire une assurance personnelle qui les 
couvre dans l’exercice de leurs fonctions. 

 [1] 

Un maire (commune de plus de 10 000 habitants) publie un article 
dans le journal municipal signé par les 25 élus de la majorité 
municipale. La tribune vise, sur un ton sarcastique et sur le thème 
de Star Wars, l’ancien adjoint au finances qualifié de « Jedi de 
l’empire du bien » : 

« Mais pourquoi celui qui se rêve en lanceur d’alerte du nouveau 
monde, s’évertue-t-il de la sorte ? Serait-ce pour bâtir une 
nouvelle virginité en détournant les regards de son réel bilan 
depuis 1989 ? Devant ces provocations incessantes, il est grand 
temps de révéler le côté obscur de sa force en livrant ce que nous 
avons découvert de la gestion de cet ancien 1er adjoint aux 
finances. Il y a tout d’abord l’acquisition d’un iMac 3442 euros 
pour l’ancien maire, appareil aujourd’hui disparu de la mairie. Des 
smartphones et des abonnements téléphoniques pris en charge 
par la ville pour des élus pourtant dotés d’indemnités. Certaines 
entreprises (...), livrant avant les fêtes des paniers de victuailles à 
l’oligarchie locale. En échange de quoi ? Nous ne saurions le dire, 
mais on est bien loin de la moralisation de la vie publique si chère 
à M. [C] » 

L’élu d’opposition, réplique par une plainte avec constitution de 
partie civile contre les vingt-cinq signataires de la tribune. Après 
instruction, le maire est renvoyé devant le tribunal correctionnel. 
Il est condamné pour diffamation publique à 1 500 euros 
d’amende, et à la publication du jugement (dans le journal 
municipal et sur le site internet de la commune), ce que confirme 
la cour d’appel de Versailles. 

Les juges d’appel condamnent également le maire au civil à verser 
sur ses deniers personnels 3000 euros au plaignant en réparation 
de son préjudice moral. Le maire objecte qu’il ne peut être 
condamné sur ses deniers personnels en l’absence de faute 
personnelle détachable. 

L’occasion pour la chambre criminelle de la Cour de cassation de 
rappeler le grand principe de base : 

« Les tribunaux répressifs de l’ordre judiciaire ne sont compétents 
pour statuer sur les conséquences dommageables d’un acte 
délictueux commis par l’agent d’un service public que si cet acte 
constitue une faute personnelle détachable de ses fonctions. » 

Or, « en se reconnaissant ainsi compétente pour statuer sur la 
responsabilité civile d’un maire qui s’exprimait dans une 
publication communale, dont il est, en outre, ès-qualités, le 
directeur de publication, sans rechercher si la faute imputée à 
celui-ci présentait le caractère d’une faute personnelle détachable 
du service, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et le 
principe rappelé ci-dessus ». 

Il appartiendra donc à la cour d’appel de renvoi de rejuger l’affaire 
conformément au droit. 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045140488?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=*20DA02055&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045140488?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=*20DA02055&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9163#nb1
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💥💥Attention : cela ne signifie pas que le maire ne pourra pas être 
condamné sur ses deniers personnels si les juges de la cour 
d’appel de renvoi estiment qu’il a commis une faute personnelle 
détachable. En effet la caractérisation d’une faute personnelle 
détachable ne signifie pas nécessairement que l’élu fautif ait 
recherché un intérêt personnel. 

Une faute jugée d’une particulière gravité peut caractériser une 
faute personnelle et rendre l’élu redevable sur ses derniers 
personnels(Conseil d’Etat, 30 décembre 2015, N° 391798 & 
N° 391800). 

Ainsi la chambre civile de la Cour de cassation (Cour de cassation, 
chambre civile 1, 25 janvier 2017, N° 15-10852) a annulé un arrêt 
de la cour d’appel d’Aix-en-Provence qui avait exclu la 
responsabilité civile personnelle d’un maire recherchée par un 
propriétaire mécontent d’un refus d’allotir. L’administré avait 
obtenu gain de cause devant les juridictions administratives mais 
demandait au maire de l’indemniser personnellement de son 
préjudice résultant du retard pris dans les travaux. Les juges du 
fond avaient écarté la responsabilité civile personnelle du maire 
en soulignant l’absence de tout intérêt personnel. La Cour de 
cassation censure cette position reprochant aux juges d’appel de 
ne pas avoir examiné la gravité de la faute imputée au maire et ce 
même en l’absence d’intérêt personnel poursuivi par celui-ci : « en 
se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, 
si, quel qu’en ait été le mobile, les agissements de M. Y... ne 
revêtaient pas, eu égard à leur nature et aux conditions dans 
lesquelles ils avaient été commis, une gravité telle qu’ils étaient 
détachables de l’exercice de ses fonctions de maire, la cour 
d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ». 

D’où l’intérêt pour les élus de penser à s’assurer à titre personnel 
dans l’exercice de leurs fonctions pour se couvrir dans 
l’hypothèse où leur responsabilité civile personnelle serait 
retenue. C’est l’objet du contrat "Sécurité Elus" que propose 
SMACL Assurances. 

Cour de cassation, Chambre criminelle, 18 janvier 2022, N° 20-
86.203 

CHUTE DEPUIS UNE RAMBARDE EN BOIS 
OÙ S’ÉTAIENT ASSIS DES PROMENEURS : 
LA COMMUNE RESPONSABLE ? 

 
Cour administrative d’appel de Lyon, 17 mars 2022 : n°20LY02937 

Chute de promeneurs assis sur une rambarde en bois 
surplombant un fossé : la responsabilité de la commune peut-
elle être engagée pour ne pas avoir signalé le danger lié à l’usage 
anormal de l’ouvrage qui a cédé sous leur poids ? 

Non, la cour administrative d’appel de Lyon estime qu’une 
signalisation spécifique visant à avertir le public des dangers 
auxquels l’expose un usage anormal de la rambarde n’est pas 
exigée. 

Le juge s’appuie sur l’objet et les caractéristiques de l’ouvrage 
(dispositif sommaire destiné à signaler aux usagers de la voie 
communale le danger présenté à cet endroit par le fossé) pour 
écarter le défaut d’entretien normal. 

De plus, le maire n’a pas commis de faute dans l’exercice de ses 
pouvoirs de police : ni en s’abstenant de prendre des mesures 
particulières afin de s’assurer que cet ouvrage pouvait supporter 
le poids d’une personne assise (la rambarde n’a pas été conçue 
pour que des promeneurs s’assoient dessus) ; ni en omettant 
d’attirer l’attention des piétons sur le danger auquel ils étaient 
exposés en faisant une utilisation anormale de cette rambarde. 

L’imprudence de la victime (usage anormal de l’ouvrage) étant la 
cause exclusive de l’accident, sa demande indemnitaire (elle 
réclamait 300 000 euros) est rejetée. 

 [1] 

Un couple de retraités s’assoit sur une rambarde en rondin placée 
le long d’une petite route communale de Savoie. Sous leur poids, 
la rambarde, qui surplombe le lit d’un fossé situé deux mètres en 
contrebas, cède et le couple chute en basculant dans le fossé. 

Atteinte de graves séquelles, l’épouse demande au juge 
d’ordonner une expertise médicale et de condamner la commune 
à lui verser une indemnité provisionnelle de 300 000 euros ! 

La victime soutient que la responsabilité de la commune est 
engagée sur les fondements du défaut d’entretien normal de 
l’ouvrage et d’une faute du maire dans l’exercice de ses pouvoirs 
de police. 

Le tribunal administratif puis la cour administrative d’appel de 
Lyon rejettent la demande. 

Absence de défaut d’entretien normal – Usage anormal de 
l’ouvrage 

Pour écarter le défaut d’entretien normal , le juge s’appuie sur les 
caractéristiques de l’ouvrage. 

Le juge relève ainsi que : 

 l’ouvrage composé d’une traverse en rondin de bois fixée à ses 
extrémités sur deux poteaux en bois est seulement destiné « à 
signaler aux usagers de la voie communale le danger présenté à 
cet endroit par le fossé » ; 

 ce dispositif n’a pas pour fonction de prévenir « la sortie de 
route de véhicules ou de cyclistes » ; 

 cet ouvrage n’a pas été conçu pour permettre à des promeneurs 
de s’asseoir. 

Par conséquent, aucun vice de conception ou défaut d’entretien 
normal n’est à relever concernant le dispositif d’attache de la 
traverse en bois (le fait que la commune ait renforcé cette 
structure après l’accident est sans incidence). 

https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article6828
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article6828
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article6828
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article6828
https://www.smacl.fr/assurance-particuliers/je-suis-elu-territorial/assurance-des-elus
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045067646?page=1&pageSize=10&query=20-86.203&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045067646?page=1&pageSize=10&query=20-86.203&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typePagination=DEFAULT
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9173#nb1


50 | Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) 

 

De plus, la cour administrative de Lyon souligne que la rambarde 
dont l’objet est de délimiter l’assise de la chaussée permet de 
signaler le danger lié à l’existence d’un fossé. Par conséquent, et 
contrairement à ce que soutenait la requérante, une signalisation 
complémentaire n’était pas nécessaire, d’autant plus que la 
victime connaissait les lieux son domicile étant situé à moins de 
100 mètres du lieu de l’accident. 

Dans ces circonstances, une signalisation spécifique visant à 
informer le public du danger auquel il s’expose en cas d’usage 
anormal n’est pas non plus exigée. 

Le juge en conclut que l’accident est imputable uniquement à 
l’imprudence de la victime « qui a elle-même, en s’y asseyant avec 
son époux, provoqué le déséquilibre de la rambarde ayant 
entraîné sa chute ». 

🔎🔎L’usage anormal d’un ouvrage public (assimilé à une faute 
d’imprudence de la victime) constitue une cause d’exonération, 
partielle ou totale, de la collectivité (pour des exemples). 

Pour des faits se rapprochant de l’affaire évoquée ici, le Conseil 
d’Etat (CE, 24 juillet 1981 : n°19097) avait jugé qu’une commune 
n’est responsable de la rupture de la main courante d’un pont de 
bois franchissant un ruisseau sous le poids des victimes et ce 
même si aucun panneau de signalisation n’avertitissait le public 
des dangers auxquels l’expose un usage anormal de l’ouvrage. 

A contrario l’usage anormal n’a pas été retenu dès lors que 
l’usager s’était simplement adossé à la barrière. Par exemple : la 
responsabilité de la collectivité pour défaut d’entretien normal a 
été retenue suite à la chute d’un usager dans le jardin situé en 
contrebas de la rue (CAA Nantes, 10 janvier 2020 : n°19NT01382). 
En effet, eu égard à sa destination, le dispositif de protection 
nécessitait une surveillance accrue, la lisse supérieure de la 
barrière en bois (mise en place en bordure de trottoir afin de 
prévenir toute chute) à laquelle la victime s’était adossée ayant 
cédé sous son poids. L’usager « ne s’est ni assis, ni suspendu, ni 
juché sur la barrière en cause, destinée à sécuriser la lisière du 
trottoir sur lequel il circulait et à laquelle il s’est simplement 
adossé ». Aucun dispositif ne signalait aux usagers du trottoir le 
danger encouru en prenant appui sur la barrière, dont aucun signe 
extérieur ne laissait présager l’état de fragilité. La victime n’a fait 
aucun usage anormal de l’ouvrage public 

Dans une autre affaire (CAA Lyon, 9 juillet 2020 : n°18LY00566) la 
responsabilité d’une commune a été retenue car le rondin 

supérieur de la barrière en bois contre laquelle la victime s’était 
adossée, avait cédé, causant sa chute. La responsabilité de la 
commune avait été retenue pour défaut d’entretien normal du 
garde-corps destiné à prévenir les chutes : « un tel équipement 
était nécessairement en mauvais état pour que la seule pression 
de passants appuyés contre lui suffise à le faire rompre ». La 
victime ayant seulement pris appui sur la lisse, il ne s’agissait pas 
d’un usage anormal relevait le juge. 

Aucune carence dans l’exercice des pouvoirs de police 

Le juge rappelle : 

 qu’en vertu des pouvoirs de police générale qu’il tient de 
l’article L.2212-2 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), le maire est garant du bon ordre, de la sûreté, de la 
sécurité et de la salubrité publiques sur le territoire communal. 

 qu’aux termes de l’article L2212-4 du CGCT, « en cas de danger 
grave ou imminent, tel que les accidents naturels prévus au 5° de 
l’article L. 2212-2, le maire prescrit l’exécution des mesures de 
sûreté exigées par les circonstances (...) ». 

Sur le fondement de ces articles le maire est tenu de « signaler 
spécialement les dangers excédant ceux contre lesquels les 
intéressés doivent normalement, par leur prudence, se 
prémunir ». 

Au cas présent, compte tenu de la fonction de la rambarde, le 
maire n’avait pas l’obligation « de prendre des mesures 
particulières afin de s’assurer que cet ouvrage pouvait supporter 
le poids d’une personne assise ». 

Il ne lui revenait pas non plus « d’attirer l’attention des piétons sur 
le danger auquel ils s’exposent en faisant une utilisation anormale 
de la rambarde ». 

L’ouvrage ne présentait aucun danger, il n’était pas prévu pour 
supporter le poids d’une personne assise. Le maire n’a commis 
aucune faute dans l’exercice de ses pouvoirs de police. 

Inutile donc pour les maires de faire le tour de leur commune pour 
poser des panneaux "interdiction de s’asseoir" sur les différentes 
barrières du territoire. Ouf ! 

Cour administrative d’appel de Lyon, 17 mars 2022 : 
n°20LY02937 

 

 

QUESTIONS REPONSES PARLEMENTAIRES 

Recrutement des agents de police 
municipale 

Question publiée dans le JO Sénat du 13/01/2022 

M. Jean-Pierre Decool (Sénateur du Nord) attire l'attention de M. 
le ministre de l'intérieur à propos du recrutement des agents de 
police municipale. Pour intégrer la police municipale, les candidats 
doivent passer un concours comportant des épreuves écrites, 
orales et sportives. Ce concours est coordonné par les Centres de 
gestion de la fonction publique du département et ses modalités 

sont différentes selon ces organismes. Si le concours est acquis, le 
candidat doit suivre une formation initiale d'application et doit 
postuler à une offre d'emploi ou solliciter une collectivité 
territoriale, Cette dernière pourra les recruter ouvrant ainsi cette 
formation initiale. Il est nommé stagiaire pour un an et reçoit 
cette formation de 6 mois (FIA) organisée par le Centre nationale 
de la Fonction publique (CNFPT). Plusieurs épreuves doivent être 
passées dont des stages et sur avis favorable du CNFPT, le 
candidat est recruté. Depuis les attentats, de plus en plus en plus 
de communes, grandes ou petites, veulent développer leur police 
municipale. 18 000 étaient recrutés en 2010, ils sont 24 000 en 
2020. Or il se trouve que le nombre de demandes souhaitées par 
les élus locaux est trop important au regard du nombre de 

https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article3539
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045381186?init=true&page=1&query=20LY02937&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045381186?init=true&page=1&query=20LY02937&searchField=ALL&tab_selection=all
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candidats. Et les postes ne sont pas toujours pourvus. Le CNFPT a 
lancé une politique d'investissement afin d'agrandir des locaux et 
multiplier les formations. Il existe une réelle concurrence entre les 
communes pour offrir des avantages aux candidats et tenter de 
les séduire. Même si leur vocation est différente, la police 
municipale pallie les manques d'effectifs de la police nationale. Il 
lui demande si l'État ne pourrait pas contribuer à faciliter, par des 
aides, ce recrutement pour les communes victimes de la pénurie 
en personnel. 

Réponse publiée dans le JO Sénat du 24/03/2022 

D'après une enquête réalisée par la Fédération nationale des 
centres de gestion, il restait, au 1er juillet 2021, 520 lauréats 
inscrits sur les listes d'aptitude de la filière police municipale, dont 
431 pour le grade de brigadier. Ce vivier doit donc permettre de 
faire face au moins en partie aux besoins des collectivités 
territoriales. Par ailleurs, en 2021, deux concours de gardien-
brigadier de la police municipale ont été organisés. En 2022, un 
nouveau concours de gardien-brigadier est ouvert aux candidats, 
pour lequel les épreuves écrites débuteront en mai 2022. Les 
lauréats de ces concours pourront ainsi être recrutés par les 
collectivités territoriales qui le souhaitent. En outre, afin de 
faciliter le recrutement dans la police municipale de policiers et de 
gendarmes nationaux, l'article 60 de la loi n° 2019-828 du 8 août 
2019 de transformation de la fonction publique a inséré dans le 
code de la sécurité intérieure un nouvel article L. 511-7, qui 
prévoit que les agents nommés au sein des cadres d'emplois de la 
police municipale peuvent être dispensés de tout ou partie de la 
formation d'intégration et de professionnalisation compte tenu de 
leurs expériences professionnelles antérieures. Les modalités de 
ce régime de dispense ont notamment été définies par le décret 
n° 2020-1243 du 9 octobre 2020 modifiant certaines dispositions 
statutaires relatives à la formation de certains cadres d'emploi de 
la police municipale. Ainsi, s'agissant des fonctionnaires des corps 
des services actifs de la police nationale ou des militaires de la 
gendarmerie nationale souhaitant rejoindre la police municipale, 
la durée de leur formation a été réduite à 3 mois (contre 6 mois 
auparavant) pour les agents de police municipale et à 4 mois 
(contre 9 mois auparavant) pour les chefs de police municipale et 
les directeurs de police municipale. En complément, le décret n° 
2021-1920 du 30 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 
L. 412-57 du code des communes relatif à l'engagement de servir 
des policiers municipaux prévoit un engagement de servir du 
fonctionnaire stagiaire recruté dans un cadre d'emplois de la 
police municipale, pendant trois ans au maximum à compter de la 
date de sa titularisation, qui peut être imposé par la commune ou 
l'établissement public de coopération intercommunale ayant 
financé la formation du fonctionnaire. Compte tenu de ces 
éléments, le Gouvernement ne prévoit pas de prendre des 
mesures complémentaires, notamment financières, afin de 
favoriser le recrutement de policiers municipaux par les 
collectivités territoriales. 

 

Perte d’un agrément, les conséquences 
sur la carrière de l’agent 

Question publiée dans le JO Sénat du 10/02/2022 

M. Jean Louis Masson demande à M. le ministre de l'intérieur de 
lui préciser les conséquences de la perte d'agrément d'un policier 
municipal. 

Réponse publiée dans le JO Sénat du 24/03/2022 

L'article L. 511-2 du code de la sécurité intérieure (CSI) prévoit que 
les agents de police municipale sont nommés par le maire ou le 
président de l'établissement public de coopération 
intercommunale, agréés par le représentant de l'Etat dans le 
département et le procureur de la République, puis assermentés. 
L'agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de 
l'Etat ou le procureur de la République après consultation du 
maire ou du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI). Toutefois, en cas d'urgence, l'agrément 
peut être suspendu par le procureur de la République sans qu'il 
soit procédé à cette consultation. L'agrément a pour objet de 
vérifier que l'intéressé présente les garanties d'honorabilité 
requises pour occuper cet emploi (CE, 6 avril 1992, 119653 ; CE, 10 
juillet 1995, 148139, 148146), après la conduite d'une enquête 
administrative réalisée dans les conditions prévues par l'article L. 
114-1 du CSI. Plusieurs réponses du Gouvernement (QE n° 1493 
publiée au JO AN du 13 novembre 2012 ; QE n° 8646 publiée au JO 
AN le 26 février 2013 ; QE n° 12924 publiée dans le JO Sénat du 8 
janvier 2015 ; QE N° 4028 publiée au JO AN le 17 avril 2018) 
rappellent les conséquences de la perte d'agrément d'un policier 
municipal sur sa situation statutaire. Le retrait ou la suspension de 
l'agrément d'un agent de police municipale entraîne la fin des 
fonctions de l'agent puisqu'il s'agit d'une des conditions 
d'exercice, sans préjudice de l'engagement éventuel de poursuites 
disciplinaires. Comme le prévoit l'article L. 826-10 du code général 
de la fonction publique, le maire ou le président de l'EPCI peut 
alors proposer un reclassement dans un autre cadre d'emplois. Il 
résulte de ces dispositions que l'intéressé peut être, selon les cas, 
reclassé dans un autre cadre d'emplois de niveau équivalent, 
inférieur ou supérieur, ce qui ouvre un certain nombre de 
possibilités. Il peut par ailleurs suivre une formation afin de 
faciliter son accès à un nouveau poste. Le reclassement peut 
également s'effectuer dans une autre collectivité, ce dont le maire 
ou le président de l'établissement public doit informer l'intéressé 
(Conseil d'Etat, 7 juillet 2006, 272433). La proposition de 
reclassement constitue une faculté offerte à l'autorité territoriale, 
en alternative à la révocation et non un droit pour l'agent (CE, 19 
octobre 2012, 360790). La collectivité conserve donc la possibilité 
de licencier l'agent (CE, 15 mars 2000, 205371 ; CAA de Marseille, 
24 octobre 2000, 98MA00572). Ainsi, le maire ou le président de 
l'EPCI a soit la possibilité de reclasser l'agent s'il existe un emploi 
susceptible de lui être proposé au sein des effectifs de la 
commune ou de l'EPCI, soit de le licencier alors même qu'il 
existerait une possibilité de reclassement. Toutefois, une Cour 
administrative d'appel a indiqué que dans cette dernière 
hypothèse, il appartient à l'autorité territoriale de justifier que 
l'intérêt général ou l'intérêt du service s'oppose à ce reclassement 
(CAA de Marseille, 6 mai 2014, 13MA02535). 
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Intégration d'une voie cyclable sur une 
voie de circulation 

Question publiée dans le JO Sénat du 10/09/2020 

M. Jean Louis Masson (Sénateur de la Moselle) demande à M. le 
ministre de l'intérieur si le projet d'une commune, de supprimer 
une file sur une voie de circulation pour la transformer en voie 
cyclable est assujetti à enquête publique préalable. 

Réponse publiée dans le JO Sénat du 10/03/2022 

Aux termes de l'article R. 110-2 du code de la route, une piste 
cyclable est une « chaussée exclusivement réservée aux cycles à 
deux ou trois roues (…) » alors qu'une bande cyclable est une « 
voie exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois roues (…) 
». Par « voie », il ne faut pas entendre une route au sens de voie 
communale. Cette même disposition pose qu'une voie de 
circulation est une « subdivision de la chaussée ayant une largeur 
suffisante pour permettre la circulation d'une file de véhicules », 
étant précisé que les cycles sont des véhicules. Ainsi, lorsqu'une 
chaussée à plusieurs voies de circulation est réaménagée pour 
réserver l'une d'elles aux cycles, il s'agit de la création d'une bande 
cyclable, sauf à créer deux chaussées séparées dont l'une 
deviendrait alors une piste cyclable. L'instauration d'une bande 
cyclable sur une voie de circulation existante n'implique pas en 
principe d'enquête publique préalable au titre de la gestion de la 
voie communale. Aux termes de l'article L. 141-3 du code de la 
voirie routière, « le classement et le déclassement des voies 
communales sont prononcés par le conseil municipal. Ce dernier 
est également compétent pour l'établissement des plans 
d'alignement et de nivellement, l'ouverture, le redressement et 
l'élargissement des voies. Les délibérations concernant le 
classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête 
publique préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour 
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de 
circulation assurées par la voie ». Cette rédaction est issue de 
l'article 9 de la loi n° 2005-809 du 20 juillet 2005 dont les travaux 
parlementaires précisent qu'il s'agit « de rétablir l'exigence d'une 
enquête publique avant toute délibération d'un conseil municipal 
concernant l'établissement des plans d'alignement et de 
nivellement, l'ouverture, le redressement et l'élargissement des 
voies communales ». Ainsi, le conseil municipal doit procéder 
nécessairement et préalablement à une enquête publique pour 
modifier l'emprise d'un chemin rural par élargissement, 
redressement ou création (CAA Lyon, 3 octobre 2013, n° LY00344). 
La création d'une bande cyclable sur une voie de circulation 
existante ne modifie pas le classement et l'affectation à la 
circulation de la voie communale. Faisant corps avec la chaussée, 
la bande cyclable ne modifie pas non plus en principe l'emprise du 
domaine routier. Une enquête publique ne sera donc nécessaire 
que si l'aménagement d'une bande cyclable a pour effet d'élargir 
la voie communale ou de modifier son alignement. La 
transformation d'une voie de circulation en bande cyclable sans 
modification de l'emprise de la voie communale relève du pouvoir 
de police de la circulation du maire en vertu des articles L. 411-1 
du code de la route, L. 2213-1 et L. 2213-2 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT). Aucun texte ne prévoit que cette 
mesure de police soit soumise à enquête publique préalable. La 
mise en place d'une bande cyclable sur une voie de circulation 
existante n'entraîne pas non plus en principe d'enquêtes 

publiques environnementales. L'article L. 123-2 du code de 
l'environnement définit les projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements soumis à enquête publique. Cet article renvoie 
notamment à certains projets de l'article L.122-1, lesquels sont 
précisés à l'annexe de l'article R. 122-2. L'annexe prévoit en 
matière de voirie que n'est concernée que la « construction de 
pistes cyclables et voies vertes de plus de 10 km », après un 
examen au cas par cas. Cet examen doit déterminer des 
incidences notables sur l'environnement et la santé humaine. Le 
Conseil d'Etat a jugé que si les seuils de l'annexe sont indicatifs, il 
est toujours nécessaire d'établir une incidence prononcée sur 
l'environnement (CE, 5 avril 2021, n° 425424). N'est ainsi visée par 
une enquête publique que la construction de pistes cyclables et 
non l'aménagement en bande cyclable de voies existantes dont, 
en outre, l'effet sur l'environnement, par sa seule existence, ne 
peut a priori qu'être faible. Enfin, en vertu de l'article L. 123-19-1 
du code de l'environnement (mettant en œuvre le principe de 
participation du public de l'article 7 de la Charte de 
l'environnement pour les décisions des autorités publiques autres 
qu'individuelles qui ne sont pas soumises à une procédure de 
participation par un texte législatif), la consultation du public n'est 
requise que si la décision a une incidence « directe et significative 
» sur l'environnement (Cons. const., n° 2012- 282 QPC du 23 nov. 
2012). Une telle incidence ne peut résulter de la seule instauration 
d'une bande cyclable sur une voie de circulation. 

Occupation illégale d'immeuble 

Question publiée dans le JO Sénat du 26/08/2021 

M. Jean Louis Masson (Sénateur de la Moselle) attire l'attention 
de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre de la transition 
écologique, chargée du logement sur le fait que malgré 
l'élargissement récent des mesures prises à l'encontre des squats 
d'immeubles par des occupants de mauvaise foi, la législation 
comporte en pratique de nombreuses carences. En particulier, il 
arrive que les services de police ou de gendarmerie refusent 
d'intervenir en pensant à tort ou à raison qu'en présence d'un 
squat occupé depuis plus de quarante-huit heures, il n'est plus 
possible de procéder à une expulsion en urgence. Il lui demande si 
une clarification juridique pourrait être effectuée en la matière et 
si une instruction claire et ferme pourrait être donnée aux forces 
de l'ordre quant à l'application de la loi. 

Réponse publiée dans le JO Sénat du 17/03/2022 

Le Gouvernement est particulièrement attentif aux situations de 
squats et s'attache à améliorer l'efficacité des outils permettant 
de lutter contre ces occupations illégales de biens. Afin de 
renforcer la protection des victimes de squats, le Gouvernement a 
travaillé avec le rapporteur M. Guillaume KASBARIAN, député 
d'Eure-et-Loir, à un amendement de clarification du droit en la 
matière dans le cadre de l'examen parlementaire de la loi n° 2020-
1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de 
l'action publique. Cette clarification, via la modification de l'article 
38 de la loi du 5 mars 2007 instituant le droit au logement 
opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion 
sociale, précise que la procédure administrative d'expulsion 
prévue à cet article peut être initiée en cas d'introduction et de 
maintien dans le domicile d'autrui qu'il s'agisse ou non de sa 
résidence principale, et bénéficie désormais à toute personne 
dont le domicile est ainsi occupé ou à toute personne agissant 
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dans l'intérêt et pour le compte de celle-ci. En outre, il a été 
ajouté que la décision de mise en demeure est prise par le préfet 
dans un délai de quarante-huit heures à compter de la réception 
de la demande. En cas de refus, les motifs de la décision sont alors 
communiqués sans délai au demandeur. Afin de renforcer la 
mobilisation de l'ensemble des services de l'État autour de cette 
problématique et de les sensibiliser aux enjeux de cette nouvelle 
procédure, une circulaire a en outre été adressée le 22 janvier 
2021 par le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, et la ministre déléguée auprès de la ministre de la 
transition écologique, chargée du logement, aux préfets. Cette 
circulaire, tirant les conséquences de la qualification comme 
infraction continue de l'infraction de violation de domicile, précise 
expressément qu'il n'existe pas d'exigence d'un délai maximal 
entre la commission des faits et la saisine des services de police ou 
de gendarmerie pour intervenir en flagrance. Ainsi, s'agissant du 
constat de l'occupation illicite par un officier de police judiciaire, il 
est indiqué que : « le délit de maintien dans le domicile d'autrui à 
la suite d'une introduction frauduleuse, prévu à l'article 226-4 du 
code pénal, constitue une infraction continue conformément à la 
rédaction issue de la loi n° 2015-714 du 24 juin 2015 tendant à 
préciser l'infraction de violation de domicile. Il n'existe donc aucun 
obstacle juridique à ce que ce constat soit effectué dans le cadre 
d'une enquête de flagrance. » 

Reconnaissance et soutien de l'État aux 
communes et agents 

Question publiée au JO le : 03/12/2019 

Mme Michèle Tabarot (Députée des Alpes Maritimes) appelle 
l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la proposition 
d'instaurer une nouvelle participation financière de l'État destinée 
aux villes dotées d'une police municipale. Elle souhaite également 
lui faire part de la nécessité d'une reconnaissance plus forte de la 
spécificité de l'engagement des policiers municipaux par 
l'intégration de la totalité de leur indemnité spéciale mensuelle de 
fonction (ISMF) dans le calcul de leurs retraites. Les droits 
régaliens, qui ne peuvent faire l'objet de délégation, concernent 
notamment l'obligation de garantir la sécurité des citoyens 
comme l'affirme l'article L. 111-1 du code de la sécurité intérieure. 
Cette sécurité, condition essentielle de l'exercice des libertés 
individuelles et collectives, devrait concerner l'ensemble des 
citoyens au quotidien. Or, malgré un remarquable sens du devoir, 
les moyens dont disposent les forces de l'ordre de l'État se 
révèlent parfois insuffisants pour continuer à garantir toutes les 
libertés fondamentales. On voit notamment que les grandes 
mobilisations sociales grèvent leurs effectifs dans le cadre des 
fonctions de maintien de l'ordre public. Dès lors, les missions de 
sécurité du quotidien ne peuvent pas toujours être assurées en 
totalité dans les villes par les seules forces de police nationale. Ce 
constat est déjà ancien. En effet, face à une demande de 
protection élargie et toujours plus insistante, des dispositifs 
complémentaires ont été progressivement créés depuis 1961 et 
officialisés par la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices 
municipales. La police du quotidien est désormais posée comme 
une mission essentiellement municipale assumée par les maires 
avec le concours de leurs polices municipales. Le contexte a 
néanmoins évolué de façon défavorable avec des exigences de 
plus en plus grandes. En effet, malgré la réduction significative des 

dotations globales de fonctionnement, qui peut représenter 
plusieurs millions d'euros de ressources annuelles en moins pour 
certaines communes, elles se voient contraintes de créer ou 
maintenir un service de police municipale doté de moyens de plus 
en plus conséquents afin de répondre aux besoins légitimes des 
citoyens. Ici encore, le budget consacré à la sécurité peut 
représenter plusieurs millions d'euros de dépenses annuelles 
complétés parfois par la mise en place d'un système de vidéo-
protection, également couteux, dont les forces de l'ordre tirent 
pleinement bénéfice dans l'accomplissement de leur mission. 
Ainsi, il est indéniable que l'exercice du droit régalien en matière 
de sécurité s'envisage désormais avec le concours indispensable 
des 22 780 policiers municipaux, que l'on qualifie de « troisième 
force de sécurité ». Dès lors, au vu des efforts consentis par les 
municipalités pour maintenir la sécurité du quotidien, il est 
indispensable de réfléchir à de nouvelles aides de l'État, sous 
forme d'une dotation complémentaire aux collectivités, pour 
soutenir une partie du fonctionnement des services de polices 
municipales qui sont désormais incontournables. Cet effort doit 
s'accompagner de mesures sociales qui devront également être 
soutenues par l'État au bénéfice des policiers municipaux, en 
intégrant la totalité de l'ISMF de ces agents dans les revenus pris 
en compte pour la détermination de leurs droits à la retraite. Ces 
contributions demandées à l'État ne seraient jamais aussi 
coûteuses que les recrutements massifs de policiers nationaux qui 
seraient nécessaires pour compenser l'action actuellement menée 
par les communes dans la lutte contre les incivilités du quotidien. 
Aussi, elle souhaiterait connaître sa position sur ces deux 
propositions. 

Réponse publiée au JO le : 29/03/2022 

S'agissant des moyens financiers mis à disposition des communes, 
le Gouvernement a, depuis 2017, mis un terme à la baisse 
unilatérale de la dotation globale de fonctionnement pratiquée 
sous la précédente mandature lors de laquelle cette dotation avait 
diminué de près de 11 milliards d'euros. Au sein de cette 
enveloppe stabilisée, la péréquation continue de progresser afin 
de soutenir plus fortement les communes qui en ont un besoin le 
plus avéré. Cette politique est donc de nature à conforter la 
situation financière des communes pour leur permettre de faire 
face à leurs charges. En outre, les dotations de soutien à 
l'investissement local sont maintenues à un niveau 
exceptionnellement élevé, qui a encore été renforcé dans le cadre 
de la troisième loi de finances rectificative. Ces dotations peuvent, 
dans le respect de leurs règles d'utilisation et du cadre 
déconcentré de leur emploi, être mobilisées au soutien 
d'investissement ayant trait à la sécurité publique. Aller au-delà de 
ces mesures en créant une dotation ad hoc spécifiquement 
destinée aux communes qui disposent d'une police municipale 
poserait des difficultés car aux termes de la loi de programmation 
des finances publiques pour les années 2018 à 2022, l'enveloppe 
des concours financiers de l'Etat a été stabilisée. Dès lors, la 
hausse ou la création d'un concours financier implique de minorer 
à due concurrence un ou plusieurs autres concours. Par ailleurs, 
pour ce qui concerne spécifiquement l'intégration de l'indemnité 
spéciale mensuelle de fonctions (ISMF) dans le calcul des droits à 
pension, depuis 2005, les primes des fonctionnaires sont prises en 
compte par le régime de retraite additionnelle de la fonction 
publique, dans la limite de 20% du traitement indiciaire brut. Les 
policiers municipaux étant affiliés à ce régime, ces dispositions 
leur sont donc applicables. Plus généralement, la question de la 
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prise en compte intégrale de l'ISMF dans le calcul des droits à 
retraite des policiers municipaux ne peut être dissociée des 
orientations générales prises en matière de retraite et de 
pénibilité. Aussi, elle devra être examinée dans le cadre des 
réflexions engagées en ce qui concerne la reforme des retraites. 

Consommation abusive du protoxyde 
d'azote 

Question publiée au JO le : 22/03/2022 

Mme Françoise Dumas (Députée du Gard) alerte M. le ministre de 
l'intérieur sur la consommation abusive du protoxyde d'azote ainsi 
que les effets qu'il provoque chez le consommateur et sur 
l'environnement. Le protoxyde d'azote, plus communément 
appelé « gaz hilarant » ou « proto », est principalement utilisé en 
médecine pour ses propriétés anesthésiantes et analgésiques. 
Cependant, depuis quelques années cette substance connaît un 
essor considérable chez les jeunes pour un usage récréatif, 
procurant chez ce public une sensation d'hilarité, d'euphorie, de 
fou rire ou encore état ironique. L'arsenal juridique français visant 
à lutter contre cette pratique a été renforcé par une proposition 
de loi promulguée le 1er juin 2021. Elle permet de d'agir contre 
l'usage détourné, en particulier chez les jeunes, du protoxyde 
d'azote, véritable enjeu de santé publique. Cette drogue 
comprend en toutes évidences de nombreux risques. En effet, par 
un risque d'asphyxie, elle peut entraîner une perte de 
connaissance ainsi que des brûlures par le froid du gaz, des 
désorientations, des vertiges, des chutes et parfois même des 
accidents. La prise récurrente de ce gaz peut engendrer des pertes 
de mémoire, des hallucinations, des troubles moteurs et pouvant 
même provoquer la mort par détresse respiratoire. De plus, si les 
dispositions de la loi du 1er juin de 2021 prévoient une exigence 
pour les commerçants de confirmer de la majorité de l'acheteur, 
la vente sur internet est, cependant toujours possible et des 
trafiquants en font leur commerce. Les forces de l'ordre 
constatent chaque jour l'importance de ce phénomène et 
demeurent particulièrement mobilisées pour enrayer cette 
consommation détournée du protoxyde d'azote. Par ailleurs, à la 
fin de son usage, les consommateurs ont tendance à laisser ce 
qu'il en reste sur la voie publique. Cette situation soulève 
également de nombreuses difficultés pour les agents de nettoyage 
des collectivités territoriales, puisque cette bombonne ne peut 
être recyclée et peut les exposer à des risques sanitaires. Aussi, 
elle souhaite connaître les actions que le Gouvernement entend 
mener afin de lutter contre cette pratique qui se renforce dans les 
territoires. 

Réponse publiée au JO le : 29/03/2022 

Depuis 2019, le Gouvernement a actionné des leviers à différents 
niveaux pour prévenir l'usage détourné du protoxyde d'azote et 
ses conséquences sur la santé. La direction générale de la santé a 
diffusé à l'ensemble des 17 agences régionales de santé un 
message d'alerte et d'information afin de prévenir sur ce 
mésusage et renforcer la mise en place d'action de prévention, la 
prise en charge thérapeutique et la diffusion de messages de 
vigilance aux usagers. Aussi, une meilleure information sur les 
usages et les pratiques à risques à destination des jeunes et de 
leur entourage a été déployée. C'est tout l'enjeu de 
l'accroissement de la prévention, et ce dès le plus jeune âge. Deux 

campagnes spécifiques ont ainsi été lancées sur ce sujet à l'été 
2020. Au-delà de ces actions de communication, des actions de 
prévention sont intégrées dans l'information annuelle dispensée 
dès le collège et au lycée à l'ensemble des élèves. Un partenariat a 
été mis en place avec des consultations jeunes consommateurs 
qui proposent un service d'accueil, d'écoute, de conseil et 
d'orientation assuré par des professionnels des addictions. 
Totalement gratuit et confidentiel, il est dédié aux jeunes et 
accessible sur le site d'aide à distance Drogue-info-service. La loi 
n° 2021-695 du 1er juin 2021 tendant à prévenir les usages 
dangereux du protoxyde d'azote permet de limiter au mieux la 
consommation du protoxyde d'azote par les plus jeunes, avec le 
délit d'incitation d'un mineur à l'usage détourné d'un produit de 
consommation courante. La loi interdit la vente de protoxyde 
d'azote aux mineurs, quel que soit le conditionnement et aux 
majeurs dans certains lieux, tels que les débits de boisson, 
bureaux de tabac et discothèques. Par ailleurs, la dangerosité de 
l'usage détourné du protoxyde d'azote doit être indiquée sur 
l'emballage des produits contenant du protoxyde d'azote, avec la 
mention « ne pas inhaler : danger pour la santé » notamment sur 
les sites internet qui le commercialisent. De même, la quantité 
maximale de cartouches contenant du protoxyde d'azote, seul 
conditionnement autorisé à la vente aux particuliers, sera limité. 
Ainsi la vente de bouteilles, bonbonnes et autres dont la seule 
destination est l'inhalation à des fins récréatives ne leur sera plus 
possible. Le projet de décret et le projet d'arrêté pris en 
application de la loi du 1er juin 2021 ont été notifiés le 8 février 
2022 à la Commission européenne, afin que ces textes soient 
examinés en lien avec les États membres partenaires pour 
émettre, le cas échéant, des observations ou des avis 
circonstanciés. A ce jour, ces projets sont donc soumis à un statu 
quo obligatoire jusqu'au 10 mai 2022. Des mesures appropriées 
seront mises en place pour accompagner la publication des textes 
pris en application de la loi du 1er juin 2021. 

Installation de collecteurs d'ordures 
ménagères enterrés - Autorisation 
préalable aux travaux 

Pour effectuer des travaux sur l'ensemble du réseau public ou 
occuper temporairement le domaine public, il est nécessaire 
d'obtenir une autorisation temporaire d'occupation du domaine 
public. 

Pour ce qui concerne l'autorisation d'occupation du domaine 
public routier, l'article L. 113-2du code de la voirie routière 
suppose, en dehors des cas particuliers que cet article énumère, la 
détention 

 - soit d'une permission de voirie dans le cas où elle donne lieu à 
emprise, 

 - soit d'un permis de stationnement dans les autres cas. 

Ces autorisations sont délivrées à titre précaire et révocable. 

La permission de voirie sera requise pour des opérations qui 
modifient le sol ou le sous-sol du domaine public routier, 
notamment par le biais d'une emprise au sol. 

En l'espèce, l'installation de collecteurs d'ordures ménagères 
enterrés est une implantation dans le sol, qui appartient au 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/DixkqzydKwev90O_UNpShnuN62zt5_7EbxfIFN0_a9-W0YF_jwmI7IBUYUJGPGiC7N9sX8sbzrvBZF_v8bR9wScvIcgobj-Bu3gKvN6YW2pWNDmg7bOG9q_kZETN-w7kSlPKXniWf8wiX9dGoQh2h9xLl4D0HwoouIL8LBXkSokt0eiehLNgl-y1mOJ6-krtslGW6E7dMiHRAmCfaDVqo8JNI4b5J6eJcsvqpV4HDF-vS4ZF1QREZdt5dzACnQtX5NVqdIQlSto
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domaine public routier communal. L'autorisation préalable aux 
travaux sera délivrée par l'autorité administrative propriétaire 
ou gestionnaire des dépendances du domaine public, c'est-à-dire 
le ou les maires des communes où seront implantés ces 
collecteurs. 

Sénat - R.M. N° 26203 - 2022-02-17 

Mise en place du RIFSEEP- Cadre des 
professeurs d'enseignement artistique 

Question N° 43206 de Mme Alexandra Valetta Ardisson (La 
République en Marche - Alpes-Maritimes ) 

Question écrite 

Ministère interrogé > Cohésion des territoires et relations avec les 
collectivités territoriales 

Ministère attributaire > Cohésion des territoires et relations avec 
les collectivités territoriales 

Rubrique > enseignements artistiques 

Question publiée au JO le : 21/12/2021 page : 8963 

Réponse publiée au JO le : 08/03/2022 page : 1498 

Texte de la question 

Mme Alexandra Valetta Ardisson interroge Mme la ministre de la 
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales sur la mise en place du RIFSEEP pour le cadre d'emploi 
de la fonction publique territoriale « professeurs d'enseignement 
artistique ». En effet, cette vaste réforme du système indemnitaire 
a déjà été engagée depuis plusieurs années et en premier lieu au 
sein de la fonction publique d'État. Attendu pendant de longs mois 
par les agents de la fonction publique territoriale, le décret n° 
2020-182 du 27 février 2020 permet aux cadres d'emplois qui 
n'étaient pas éligibles de bénéficier du RIFSEEP en créant des 
équivalences entre cadres et corps de la fonction publique d'État. 
C'est ainsi que l'on peut lire en annexe 1 que les cadres d'emplois 
des professeurs d'enseignement artistique ont pour corps « 
historique » de correspondance celui des professeurs certifiés de 
l'éducation nationale. Mais ce décret rend aussi possible le 
déploiement du RIFSEEP pour certains cadres d'emplois non 
encore éligibles, en l'absence de publication des arrêtés 
d'adhésion concernant les corps homologues de la FPE. Ces cadres 
d'emplois figurent dans l'annexe 2 du texte. Néanmoins, dans le 
cas des cadres « professeurs d'enseignement artistique », leur 
corps de référence (professeurs certifiés - FPE) ne bénéficie pas 
encore d'un arrêté d'application du RIFSEEP et ils ne sont pas non 
plus visés par une équivalence provisoire détaillée en annexe 2 du 
décret. De fait, les professeurs d'enseignement artistique 
territoriaux ne peuvent pas bénéficier de ce régime indemnitaire. 
Dans le territoire des Alpes-Maritimes, région à fort pouvoir 
d'achat, ce nouveau régime permettrait d'aider les agents en 
place mais également une meilleure attractivité des postes, 
puisque certains candidats refusent des postes, faute de pouvoir 
se loger, notamment. Par ailleurs, plusieurs collectivités 
territoriales ont déjà entamé la mise en place de cette réforme 
pour les autres catégories de cadres d'emplois et attendent la 
publication des autres arrêtés d'adhésion pour entamer cette 
réforme pour les autres cadres. Au regard de ce qui précède, elle 

souhaiterait savoir où en est la mise en œuvre du RIFSEEP pour les 
professeurs d'enseignement artistique. 

Texte de la réponse 

En vertu du principe de parité défini à l'article 88 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, les organes délibérants des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent 
les régimes indemnitaires dans la limite de ceux dont bénéficient 
les différents services de l'État. Pris en application de cet article, le 
décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 établit des équivalences 
entre les corps de l'État et les cadres d'emplois territoriaux. Le 
cadre d'emplois des professeurs territoriaux d'enseignement 
artistique (PEA) a comme corps équivalent celui des professeurs 
certifiés de l'Éducation nationale. Les PEA ne sont pas éligibles au 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP), les 
professeurs certifiés n'en bénéficiant pas à ce jour. Par ailleurs, 
aucune équivalence provisoire n'a été instituée pour ce cadre 
d'emplois par le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au 
régime indemnitaire des agents de la fonction publique 
territoriale. Dans l'attente de l'adhésion au RIFSEEP du corps des 
professeurs certifiés, les PEA bénéficient du régime indemnitaire 
servi à ces derniers composé de l'indemnité de suivi et 
d'orientation des élèves, des indemnités horaires d'enseignement 
pour service supplémentaire, d'une prime spéciale en cas de 
réalisation d'au moins trois heures supplémentaires régulières et 
de la prime d'entrée dans les métiers d'enseignement, 
d'éducation et d'orientation. Les PEA peuvent également 
bénéficier des mesures mises en œuvre par le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports dans le cadre 
du « Grenelle de l'Éducation ». Afin de reconnaître les missions 
des professeurs certifiés et renforcer l'attractivité des métiers de 
l'enseignement, ces agents bénéficient désormais d'une prime 
d'équipement informatique d'un montant de 176 euros versée 
annuellement aux personnels en fonction au 1er janvier (décret 
n° 2020-1524 du 5 décembre 2020 et arrêté du même jour) et 
d'une prime d'attractivité versée mensuellement à terme échu 
d'un montant annuel brut défini en fonction de l'échelon ou de 
l'indice de rémunération détenu par les bénéficiaires (décret 
n° 2021-276 du 12 mars 2021 et arrêté du même jour). En vertu 
des principes de légalité et de parité, les PEA peuvent bénéficier 
de ces primes dès leur transposition par délibération de l'organe 
délibérant des collectivités territoriales et des établissements 
publics qui les emploient. 

Don de jours de congés 

Question N° 27609 de M. Stéphane Trompille (La République en 
Marche - Ain ) 

Question écrite 

Ministère interrogé > Action et comptes publics (M. le SE auprès 
du ministre) 

Ministère attributaire > Transformation et fonction publiques 

Rubrique > travail 

Question publiée au JO le : 17/03/2020 page : 2062 

Réponse publiée au JO le : 08/03/2022 page : 1630 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rkJthwe1IEe4dKKvryPZbKzRX2lKxvRWyUra2pJUsqxXWARn0BvbXk1Bq_pY0x0MUtt-SVjf9jLv_NMSplOtTQXi3iOfUPwvr-s145IEjrC6AERk9WjqBLbAATDhJtPEQsFvZ2llsEuDbwPCGzbDkzjCqxsZPgEb4DMCtshMYrO_nOz2MHJbEaeOBOjgstHEBPxGkcl7eYEXTJdqaXGM9r-0oZDE7gk_6YiRM2uBMUPrHYbdeyyEzQl19ubzoQ
https://www2.assemblee-nationale.fr/deputes/fiche/OMC_PA718768
https://questions.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202151.pdf
https://questions.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202210.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/deputes/fiche/OMC_PA718682
https://questions.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202011.pdf
https://questions.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202210.pdf
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Date de changement d'attribution: 07/07/2020 

Texte de la question 

M. Stéphane Trompille attire l'attention de M. le secrétaire d'État, 
auprès du ministre de l'action et des comptes publics, au sujet du 
don de jours de congés. Il a été interpellé par une habitante de 
son département, cadre A de la fonction publique. Cette personne 
aurait souhaité faire un acte de générosité, évidemment 
volontaire et gratuit, en cédant une partie de ses jours de congés 
pour aider une jeune femme travaillant dans le privé et 
nécessitant du temps pour accompagner un parent qui allait être 
hospitalisé, pour une longue durée, suite à un tragique accident. 
Ces jours auraient pu être pris soit sur son compte de congés 
annuels soit sur celui de jours RTT. Actuellement l'agent donateur 
et l'agent bénéficiaire doivent relever du même employeur. De 
plus, la passerelle entre public et privé n'existe pas pour ce cas de 
figure. Cette problématique intervient dans un contexte où l'esprit 
de solidarité est de plus en plus prégnant dans la société et qu'il 
mériterait d'être encouragé et rendu possible par la loi. Il lui 
demande quelles pourraient être les pistes d'évolution législative 
afin que cet acte de don de jours de congés, sans contrepartie, 
soit possible, dans le public entre les agents de différentes 
administrations, dans le privé entre les salariés ayant différents 
employeurs ainsi qu'entre les agents publics et les salariés du 
privé car on tend vers l'universalité de cet acte. 

Texte de la réponse 

L'actuel dispositif de don de jours au profit des proches aidants de 
personnes en perte d'autonomie ou présentant un handicap créé 
par la loi n° 2018-84 du 13 février 2018 et mis en place, pour les 
agents publics civils et militaires, par deux décrets des 8 et 
9 octobre 2018, offre aux agents des trois versants de la fonction 
publique la possibilité de renoncer à des jours de congé de 
manière à ce que leur employeur puisse en faire bénéficier 
d'autres agents relevant du même employeur. Ces textes 
permettent un acte de solidarité d'autant plus fort que le don est 
gratuit et anonyme. Ils n'offrent cependant pas la possibilité de 
dons entre salariés relevant d'employeurs différents, entre agents 
des trois versants de la fonction publique ou entre agents de la 
fonction publique et salariés de droit privé. Afin de surmonter 
cette difficulté et de répondre aux souhaits de solidarité exprimés 
par certains salariés et agents publics, une réflexion s'est 
récemment engagée pour ouvrir le dispositif, avec la présentation 
de deux propositions de lois parlementaires. Ces propositions 
tendaient, pour la première, à instaurer un don de jours de repos 
pour les personnels soignants, et pour la deuxième, à créer la 
possibilité d'offrir des chèques vacances aux personnels des 
secteurs sanitaire et médico-social en reconnaissance de leur 
action durant l'épidémie de covid-19. Ces propositions n'ont 
toutefois pas pu aboutir. L'ouverture du don au-delà de son 
propre employeur, qu'il soit public ou privé, suppose en effet la 
création d'un système très complexe qui nécessite de pouvoir 
centraliser l'ensemble des jours de congés donnés dans les 
secteurs privé et public, de les gérer et de les affecter de manière 
équilibrée au profit des agents ou des salariés en situation de 
besoin. La mise en place d'un tel système se heurte donc à des 
difficultés techniques qui n'ont, jusqu'à présent, pas permis de 
décliner le don de jours au-delà du seuil de l'employeur du salarié 
ou de l'agent concerné. En attendant de parvenir à mettre en 
place un tel dispositif, la loi du 8 juin 2020 est venue étendre les 
possibilités de dons de jours de congé au profit des salariés dont 

l'enfant ou la personne de moins de vingt-cinq ans dont ils ont la 
charge effective et permanente, est décédé. Cette loi a été mise 
en œuvre au sein de la fonction publique par les décrets n° 2021-
259 du 9 mars 2021 (agents publics civils) et n° 2021-283 du 
15 mars 2021 (militaires). 

Président-e-s d’EPCI - Attribution d'une 
carte d'identité ou attestation de 
fonction ? 

L'article L.2122-34-1du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), créé par la loi n° 2019-1461du 27 décembre 2019 prévoit, 
en effet, qu' : « À compter de leur désignation, les maires et les 
adjoints sont destinataires d'une carte d'identité tricolore 
attestant de leurs fonctions. ». 

Cette carte n'est délivrée qu'aux maires et aux adjoints, 
notamment car elle leur permet de justifier de leur qualité 
d'officier de police judiciaire, en application de l'article L.2122-
31du CGCT, ce qui n'est pas le cas des présidents d'établissement 
public de coopération intercommunale. 

Il n'est pas actuellement prévu d'élargir cette disposition à tous 
les exécutifs locaux. Toutefois, en cas de besoin, la délibération 
du conseil communautaire relative à l'élection du président, prise 
lors du conseil d'installation, permet d'attester des fonctions de ce 
dernier. 

Sénat - R.M. N° 26177 - 2022-03-10 

Remplacement d'un élu démissionnaire 
- Situation parfois inextricable 

En premier lieu, en ce qui concerne l'application du principe de 
parité au sein des adjoints au conseil municipal des communes de 
plus de 1 000 habitants, la loi n° 2019-1461du 27 décembre 2019 
relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l'action publique a modifié l'article L. 2122-7-2du Code général des 
collectivités territoriales (CGCT). 

Le premier alinéa de cet article prévoit désormais que : "Dans les 
communes de 1 000 habitants et plus, les adjoints sont élus au 
scrutin de liste, à la majorité absolue, sans panachage ni vote 
préférentiel. La liste est composée alternativement d'un candidat 
de chaque sexe". Cette loi a également introduit un quatrième et 
dernier alinéa à cet article qui prévoit que : « Quand il y a lieu, en 
cas de vacance, de désigner un ou plusieurs adjoints, ceux-ci sont 
choisis parmi les conseillers de même sexe que ceux auxquels ils 
sont appelés à succéder. Le conseil municipal peut décider qu'ils 
occuperont, dans l'ordre du tableau, le même rang que les élus 
qui occupaient précédemment les postes devenus vacant ». 

Cette disposition est issue d'un amendement n° 1219déposé sur le 
texte de la commission des lois de l'Assemblée nationale, dont 
l'exposé des motifs indiquait que : « Cet amendement précise 
qu'un adjoint démissionnaire ne peut être remplacé que par un 
candidat du même sexe de manière à garantir le maintien de la 
parité parmi les adjoints au maire ». 

La volonté du législateur est claire, il a entendu assurer la parité 
au sein des adjoints tout au long du mandat du conseil municipal 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/DsSNXdExOLtmGtbeWAIAURp2XecxFK1SYpNXT3PPl9CUz1eOSfZMrtfAyuMJpSDzqAZkqqAFeOZDhWV3qtnyYwSJtoLmALif4cVX3vxzS8hTMGfPhSWYzGUQ9UpFPvogP1tYCwtSSlmoNBXe7PzfhE43snE5j3n8EPNGK0UoSY3XLK3BGcXsRdw2VHPVzfDyVS9Y7Vx56Bg4dd7Y4UkW1cnsF6QgIwsP3CbR-1hiWVwvGpUH6KUem2ttJ1ZkPfD5LvKBRj2cDIha
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http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Jul8PwqRtaq6C7dJeLbTnZC-iQBYlhTw9bk0o2UiWYvmrJXQ7DNrP2SHhoLM-cirmo9QttjNP6GDMBfU6zIhojE6weyV2WlpQVl4XP_oroSckkc3GUir6ws6mpPVzevthw-Srs7vgPTn8UhT_MQKyvsVCWs9nIZlVswwp9CNveQ59vK4bDxUNcPcti95likyYAvavpJ_fEp_2wdPp8JAB3ut_q34eQCY9I15S3KDwWRrZRnf_wCh5-emil_kUx7dZII667XRtET3RpOhKr8hZzpyENZpRZ6e-XStEtmfFj0jWzhWqXftbNsBgwLRWnYFiJS0KfB8PEh-jdFm3VckbaGaXvm4jicOtu7FpcIYBpGkkx_-bZM-8JL49BhLtorZlt8zYmgnvbZZtM0vJ2xm
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/_8BIPK22Ed9Qhjh8-Fi4bc-KYXlvo7aij4EFipY7gA1Jdbs15gDb7Qg4Dh5O2yhLCWVlRG5i20Y8HLX7JNx8sUgOdtp1mnnNtGWO1iIzO70HOZn7ich7kKupeyTUpQaJyg3bRnFuB1g0ehcRrFs-enis0MfKJ20GXJC7bjVEFZbjiTw2JZMRb3xDE02O4BRVot_ycV-E4sz-LNWJseP2ncdsS0VXF7Igo9_uuU3QMndWYdW8ONTfAXJGH93zmWj-vaiurR2knabF6x8M_d8
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dans les communes de plus de 1 000 habitants. La nouvelle 
rédaction du dernier alinéa de l'article L. 2122-7-2 du CGCT n'a 
aucunement pour objet de faire obstacle à la candidature d'un 
adjoint ou d'un conseiller municipal à un autre poste d'adjoint 
devenu vacant. En effet, l'ensemble des membres du conseil 
municipal peut être élu adjoint. Cette disposition vise uniquement 
à renforcer le principe de parité parmi les adjoints au maire et à 
garantir son maintien en cours de mandat, y compris en cas de 
vacances de poste. 

En ce qui concerne l'application du principe de parité au sein des 
conseils communautaires, la loi n° 2013-403du 17 mai 2013 
relative à l'élection des conseillers municipaux, des conseillers 
départementaux et des conseillers communautaires, et modifiant 
le calendrier électoral a introduit dans le code électoral le titre V 
portant dispositions spéciales à l'élection des conseillers 
communautaires composé des articles L. 273-1 et suivants. 

L'article L. 273-6prévoit, pour les communes de 1 000 habitants et 
plus, que les conseillers communautaires sont élus en même 
temps que les conseillers municipaux et figurent sur la liste des 
candidats au conseil municipal. Ils sont élus au suffrage universel 
direct par fléchage pour un mandat de six ans et font l'objet d'un 
renouvellement intégral à l'issue. 

L'article L. 273-9du même code précise que la liste des candidats 
aux sièges de conseillers communautaires dans les communes de 
1 000 habitants, et plus, est composée alternativement de 
candidats de chaque sexe. 

L'article L. 273-10du code électoral, relatif aux modalités de 
remplacement des conseillers communautaires représentant les 
communes de 1 000 habitants et plus, garantit le respect de cet 
objectif de parité en cours de mandat. En effet, ce texte dispose 
que le siège d'un conseiller communautaire vacant est pourvu par 
le candidat du même sexe élu conseiller municipal ou conseiller 
d'arrondissement suivant sur la liste des candidats aux sièges de 
conseiller communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a 
été élu ou, à défaut, sur la liste correspondante des candidats aux 
sièges de conseiller municipal n'exerçant pas de mandat 
communautaire. Les conseils communautaires sont donc assurés 
de conserver une représentation paritaire tant à l'issue du 
renouvellement général qu'en cours de mandat. 

Afin de garantir le maintien de la parité, et d'éviter un quelconque 
détournement visant à faire prévaloir la représentation d'un sexe 
sur l'autre, le troisième alinéa de l'article L. 273-10 du code 
électoral précise que « Lorsqu'il n'existe pas de conseiller 
municipal ou de conseiller d'arrondissement pouvant être désigné 
en application des deux premiers alinéas, le siège de conseiller 
communautaire reste vacant jusqu'au prochain renouvellement 
du conseil municipal de la commune. ». 

Après le renouvellement général des conseils municipaux et 
communautaires de mars et juin 2020, la proportion de femmes 
parmi les conseillers communautaires a augmenté de 4,4 points 
et atteint désormais 35,8 %. L'abaissement du seuil à 1 000 
habitants et la modification du mode d'élection des conseillers 
communautaires ont donc permis un renforcement significatif de 
la parité, tout en permettant de tenir compte des spécificités des 
plus petites communes dans lesquelles la constitution de listes 
complètes et paritaires est mécaniquement difficile du fait du 
faible nombre d'habitants. Le législateur a donc entendu préserver 
l'équilibre paritaire des conseils communautaires. 

Il n'est actuellement pas envisagé de revenir sur ces dispositions 
qui ont permis une augmentation sensible de la proportion de 
femmes au sein des conseils municipaux des communes de plus 
de 1 000 habitants et des conseils communautaires. Ces mesures 
remplissent effectivement leur objectif d'amélioration, de 
promotion et de maintien de la parité au sein des organes 
délibérants. 

Sénat - R.M. N° 24815 - 2022-03-10 

Application du décret relatif à la 
prévention des risques liés aux bruits et 
aux sons amplifiés 

Le décret no 2017-1244du 7 août 2017 relatif à la prévention des 
risques liés aux bruits et aux sons amplifiés a modifié le code de la 
santé publique et le code de l'environnement en matière de 
réglementation de la diffusion de musique amplifiée notamment. 

Les difficultés actuelles de mise en œuvre de ce texte résultent 
en partie de l'absence d'arrêté d'application. C'est la raison pour 
laquelle une discussion sur cet arrêté, engagée depuis plusieurs 
mois, a abouti courant décembre 2021 à un projet. 

Cette concertation entre les ministères chargés de la culture, de la 
santé et de l'environnement a associé étroitement plusieurs 
représentants des professionnels du spectacle, qui sont en effet 
mobilisés sur le sujet. Ils ont depuis 2017 consacré les moyens 
nécessaires à l'équipement de leurs locaux afin de répondre aux 
exigences du décret. 

Le projet d'arrêté vise à préciser et lever d'éventuelles difficultés 
techniques contenues au niveau du décret, tout en assurant 
l'intérêt général, à savoir la liberté de création artistique dans le 
respect du voisinage. Il sera soumis prochainement aux 
consultations obligatoires, en vue d'une signature qui permettra à 
ce texte de contribuer à la mise en œuvre de conditions optimales 
pour la reprise de l'activité festivalière. 

Sénat - R.M. N° 25746 - 2022-02-10 

Intégration d'une voie cyclable sur une 
voie de circulation 

Aux termes de l'article R. 110-2 du code de la route, une piste 
cyclable est une « chaussée exclusivement réservée aux cycles à 
deux ou trois roues (…)  » alors qu'une bande cyclable est une « 
voie exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois roues (…) 
». Par « voie », il ne faut pas entendre une route au sens de voie 
communale. 

Cette même disposition pose qu'une voie de circulation est une « 
subdivision de la chaussée ayant une largeur suffisante pour 
permettre la circulation d'une file de véhicules », étant précisé 
que les cycles sont des véhicules. 

Ainsi, lorsqu'une chaussée à plusieurs voies de circulation est 
réaménagée pour réserver l'une d'elles aux cycles, il s'agit de la 
création d'une bande cyclable, sauf à créer deux chaussées 
séparées dont l'une deviendrait alors une piste cyclable. 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/pXSmJ4VuVcNbfInsrYcE9kdGnC4xcxb9hCpC_yakrlyheBBsVfBjOB66TcMVKRThN1jZYZpjYYhgI47sphlLoBQhY9GJA5-8wsCdNjq39NZYKjZbnkG89GxgkZonxscVCNo65y8K01irZkyMaIFYB8NSM70A4b5Q8DRnzV2AVHYiM9qpt2xNikQYjCRpUQDLx6sj5h3SUSbpMUoNpDnZj0fSiIS6FvUAs2k87gSs4Zqedngh46gu5ADlPexCS20RXRWdRwtVDN-gyRmMRFsvuUYBlcOfoXVqZeu8nq0BC5OIyt-2RxA17OTPEvhdT2URgJDiEQjOcN3a0TPNjoMTF4QkxU1m-tlgxRS2IniSWetZVxhkWB9uH1kfU_78bWtAo7DTsJP7nAPu4qGky4sA59iBFCpLlcYkrO05Xj9-mYgJtmADHHyO8CKwqg
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/8C5gCsiBP84zP8nZgLWRgQntUlZwv6FvG7WdGWTPdz3xNYyAzXMi9LZAAazdyuVm-APorXRWE-eR0ZR5F_KnF5vTslHunM6K0RO58rDNTI5jKU7M6RBbym3f_NU-WH2b92YZ9zSNLyh-1d1J5WxOLco7IcmZm0QrG8lzmd32u2_gRdLzTODP0bFFGljx-SPoxRpBP5RHwUjTFrUwj00gNO1CncKPDfby_gaadGyspuZsllhWTDyNyMuJHfpIpEnWeG8vBbtOq5ltS1NnhJARyEGs-p0MFIMk8WdK0m88p9A
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/BlT0fGyKiAQQ4CJa8869DSy_u4yyiIthUqr_UspRp6gG6Dvk9HwvjKjjeaojNr4XuSh1bnvfCPsfkTNab1V0Jwn1ufDDOUijeboF_YbkXCaM9a3uDBW3NdI9lyGhk8qgVMhOiLFUlonRV6-mzenz2u-eHPZKDjzw9FmgnahYJANLXqz_df3qENjbmgmtSpyhUkPM8dhqf50DvWyNU8kHW-da-VxHgfF80zgSNARrNSQG7Ce9CuDULGoGp7M2a1HbH2MvEBpjPY54
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/70SZKvgZbMpVVu9X3ZzWrgXfH32mp8r6AJhRIfz1yV-2xyTaSG_D5fTcc5_hCX04vePiJN8HWCy_1qYbusSAsa7S9swofiAzYUZeepHkB9t6efvCiEw4fkIX_ta4G6NCTkMtfT0WKfV-u8KCQpmgo2Sp4E4pX8DAgElDFRk09j8Tq3TZGuiVa54AcL_72HhQFEcv-xKiyl-bokUip0zAnxUV50ZKVk3J-qc3NA98Nm7YMhsOgklYclcE0WIExg01Ax6rlGJHkWu0
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/N7aZOIVMtQ3tuKNVlVz9Lid58O3WkLBn65ewQMboYVP8UH2Ws_eY6k2P0ChJafrts_NxOrieb1vkYP_EUYUmH4FmP1nh9pnPgtJ_F5KAeQ1I7ocR3Khh7QCPpIkryA_NjDSGvxIULOxKUGPIuuf5Cb805RHf3evBeCdD_XCntoPyMeLDoNSUWCSYn1o2_mqTgMhYxNr9WSOzqIx8uJPkh_1Uvp6N9ji_CsKYyjJf2_ZX-75alFuiVjlBEOTVKtlw60n6oTC8
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/R2EQoH6GEeXvMZeqsD6Ko_AaFub3U5xyZBhtyU8Iy3r1YZ6SJI08KDQ_Jf-JyO_9xK-FD_5UCIcG2soU9vVVTB9pF_ujNFC9GvqlNknJUvIFHokROrvkbX7-UzooxeG2u08wOcvRfDzD2r2h4LIG1fwMclqF2Z6ak00CFSZ0GfkI-ZMq9Pnn1-rlHqsfyY-yzNS4-ml15o_IhMtT-9D1-6HhULWwvOASOQAQoZXDZjdbTpWfa2wYig5_lpaPig
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/xBImPUkJbN9MJydqmhzzg45pAMqPap_6PgiaC3jczscir7hQan-8_PpUSHS3z0CA79ZxA3ZncIwegRZol4EFFM33kQCZia4jdh-Kuida1zfgxvldsNmayuCXDFHYI7gWAgPmaXWV8sphQKejFZc4gh564MULmmds0SCi98qAeaMtHM9SCbl1FHFPDqfArEnd27jaSShBwVmHqYR_d_cE75rBoxW7_P3YhaZ2rIFl15q_T4N83V_VhfevyCp6-Qbkf2rS_KvLUrju5f0WgAAbrppjZCpDGMKkBLtQcHE7x84_2nHHRoDj_831KQD7cAhEqxqTc3jPc53LCfhTTpQ9S-GkjqbxP7FC0cPvo6VAnBVhu4C5Hz60lUIgYLbgutLEgQXiQjm7ViwyUIh7p9SPPvTBuzZvyQ7Q4q6K6wsKGz765LgXgLXcG4Vq
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/WLQjJYUPuk_vbu7i_3Y3u3YSkVKRrZ2fvGZY2omr8xlG4wovbQCEv3Je03oDcDFOGV0lgOKUvyKgijgbdnXJBkpy8GzRvXchIMT8Bz0jx38hayqNpA-jOeEVB4WJghUVCsEKWB2Tf3f2JwAhb-4ZjAEK1_0vU-wOLvU-ITrGML6GRKuA_41FuMlrSiYnZlYJ99mZ3jqdR3mAUiE_S73BDETsmPMVXPoqxtXYbzK70AgVslJ8iCNh7d0rNjj0fA
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ANZz5HiguT_w8rd4YMvfelxkbj0Sg5Ro0XWD-4tTmmTK19LyJymVQ2vfndqZ4Vic0PxoJ7VQaXMYA6zxHb_XIH_PVhRCy9Dd1mKOJiNElHdTLL8GV-wr8nDYbvoA8CvX5U9mWHdjCq8S1yoy67vAcIlj60bKUTX6aicF8LfihswHKEOfoKrWynwH-m0sdTWKkmW46O4NdulCjwZTScAfP23XXcXqVhopg71tb8oU6FC1FI45KG8OMm7Tf_Lh6pTOsU7d2RwCg4wk
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L'instauration d'une bande cyclable sur une voie de circulation 
existante n'implique pas en principe d'enquête publique 
préalable au titre de la gestion de la voie communale. Aux 
termes de l'article L. 141-3 du code de la voirie routière, « le 
classement et le déclassement des voies communales sont 
prononcés par le conseil municipal. Ce dernier est également 
compétent pour l'établissement des plans d'alignement et de 
nivellement, l'ouverture, le redressement et l'élargissement des 
voies. 

Les délibérations concernant le classement ou le déclassement 
sont dispensées d'enquête publique préalable sauf lorsque 
l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux 
fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie ». 
Cette rédaction est issue de l'article 9 de la loi n° 2005-809du 20 
juillet 2005 dont les travaux parlementaires précisent qu'il s'agit « 
de rétablir l'exigence d'une enquête publique avant toute 
délibération d'un conseil municipal concernant l'établissement des 
plans d'alignement et de nivellement, l'ouverture, le 
redressement et l'élargissement des voies communales ». Ainsi, le 
conseil municipal doit procéder nécessairement et préalablement 
à une enquête publique pour modifier l'emprise d'un chemin rural 
par élargissement, redressement ou création (CAA Lyon, 3 octobre 
2013, n° LY00344). La création d'une bande cyclable sur une voie 
de circulation existante ne modifie pas le classement et 
l'affectation à la circulation de la voie communale. 

Faisant corps avec la chaussée, la bande cyclable ne modifie pas 
non plus en principe l'emprise du domaine routier. Une enquête 
publique ne sera donc nécessaire que si l'aménagement d'une 
bande cyclable a pour effet d'élargir la voie communale ou de 
modifier son alignement.  La transformation d'une voie de 
circulation en bande cyclable sans modification de l'emprise de la 
voie communale relève du pouvoir de police de la circulation du 
maire en vertu des articles L. 411-1 du code de la route, L. 2213-
1et L. 2213-2du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
Aucun texte ne prévoit que cette mesure de police soit soumise à 
enquête publique préalable. 

La mise en place d'une bande cyclable sur une voie de circulation 
existante n'entraîne pas non plus en principe d'enquêtes 
publiques environnementales.L'article L. 123-2 du code de 
l'environnementdéfinit les projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements soumis à enquête publique. Cet article renvoie 
notamment à certains projets de l'article L.122-1,lesquels sont 
précisés à l'annexe de l'article R. 122-2. L'annexe prévoit en 
matière de voirie que n'est concernée que la « construction de 
pistes cyclables et voies vertes de plus de 10 km », après un 
examen au cas par cas. Cet examen doit déterminer des 
incidences notables sur l'environnement et la santé humaine. 

Le Conseil d'Etat a jugé que si les seuils de l'annexe sont indicatifs, 
il est toujours nécessaire d'établir une incidence prononcée sur 
l'environnement (CE, 5 avril 2021, n° 425424). N'est ainsi visée 
par une enquête publique que la construction de pistes cyclables 
et non l'aménagement en bande cyclable de voies 
existantes dont, en outre, l'effet sur l'environnement, par sa seule 
existence, ne peut a priori qu'être faible. 

Enfin, en vertu de l'article L. 123-19-1 du code de 
l'environnement(mettant en œuvre le principe de participation du 
public de l'article 7 de la Charte de l'environnementpour les 
décisions des autorités publiques autres qu'individuelles qui ne 

sont pas soumises à une procédure de participation par un texte 
législatif), la consultation du public n'est requise que si la 
décision a une incidence « directe et significative » sur 
l'environnement (Cons. const., n° 2012-282 QPC du 23 nov. 2012). 
Une telle incidence ne peut résulter de la seule instauration d'une 
bande cyclable sur une voie de circulation. 

Sénat - R.M. N° 17766 - 2022-03-10 

Application du code de la route aux 
usagers de trottinettes non motorisées ? 

La lutte contre la délinquance routière est l'une des priorités du 
Gouvernement en raison du coût humain, social et financier que 
représentent les risques liés aux accidents de la route. 

Les trottinettes électriques, hoverboards, gyroskates et autres 
engins de déplacement personnel motorisés ne faisaient pas 
l'objet d'une réglementation claire. Le Gouvernement a donc 
adopté le décret n° 2019-1082 du 23 octobre 2019, relatif à la 
réglementation des engins de déplacement personnel afin de 
prendre en compte les difficultés posées par ces nouveaux modes 
de déplacement, qui se faisaient bien souvent au détriment de la 
circulation des piétons et de leur sécurité. 

Même si la réglementation est moins connue, le code de la route 
n'ignore pas les engins de déplacement personnel non 
motorisés comme les trottinettes non électriques qui se sont aussi 
multipliées dans de nombreuses villes ces dernières années. Ces 
engins sont en effet considérés comme des « véhicule [s] de petite 
dimension sans moteur ». 

L'article R.412-34 II 1° du code de la routeassimile les utilisateurs 
de ces véhicules à des piétons et les soumet donc aux règles de 
circulation. Ils doivent ainsi 

 - rouler sur les trottoirs (et non sur la chaussée), 

 - adapter leur allure à l'affluence des piétons, 

 - emprunter les passages protégés (lorsqu'ils sont à moins de 50 
mètres) 

 - et respecter les feux tricolores réservés aux piétons (articles 
R.412-36 à R. 412-42 du code de la route). 

En cas de non-respect de ces obligations, l'utilisateur d'une 
trottinette non électrique s'expose à une contravention de la 
première classe. L'utilisation des trottinettes non électriques fait 
donc déjà l'objet d'une réglementation dans le code de la route. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 42870 - 2022-01-18 

Lisibilité et évolution des missions des 
agents de police municipale (PM) et des 
agents de surveillance de la voie 
publique (ASVP). 

Les membres du cadre d'emplois des agents de police municipale 
(APM) et les agents de surveillance de la voie publique (ASVP) ont 
vocation à assurer des missions distinctes fixées par des textes 
législatifs et réglementaires. 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/i32p8L99agQ-_LYayMm5vRBbglUFJCpjCnrHE2ki99lNxIap97Ambd5ixjmsDr38TBiI-pB57rhGKhBAiTptMK47-ycKijkAIxVpQrzVVb38ceavL7sXi8dY2oo3AImTDuYlhuPblCsHJrpURjTJ-SLgP-1qAq3-n4XP2QhRD1G9kEtKMTdQnLDsrr64f0-MVYQmMpElsJZrmuoXc9HhVkPU2TPbBu2-8b_xHq6W1clhVAP8p7BBQ2YMG8Pa3BQVUew46Igu
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/X4djqQoxj07sAAJcYj7R12huNQu0lD0Gj4K3x44_Y046vDqxi1PQEF0HFv99wwFfHo6xKWadkA7ton-BsJ1HUHrOkMJpIfBkRaEu-nGPet93m3B-SsTkJd2uz2VwqoKONVczue9DBfEr2nnH-R1fr2noyMSRIaeBvpR_v-Cm21pMlxU5LtbOshhr5Kv1Rj75Vg7yuIsmSdpGweHa1mpPKhj8w6z39mT4PTW2XcCaqIUjYMSGoWa5ypO64P0QxLdbCbGf8V0
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/RBm1btyVySimy3KELs_6mqVXLbyxYv0ozghAZyT0BJuCT7ocSXAgkVxxQRC48GcIuQYz3cnkCdQcbsd3R9srfCYzsh8w1_WipraYN2xIjGDIDhD9UUvHqZutZOB9H-iBQ2BvkS2EQbskojTQtt17qtubXDq4MwhdOHO-hzRce6yTMYiWwYjfSmAhe9pXEd04ZPYtb1zD-BIkMPYikjTU_5jBVsdHfh_UE3fWDxjNRuqMAJDdrhqg3jxSG3mX
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/RBm1btyVySimy3KELs_6mqVXLbyxYv0ozghAZyT0BJuCT7ocSXAgkVxxQRC48GcIuQYz3cnkCdQcbsd3R9srfCYzsh8w1_WipraYN2xIjGDIDhD9UUvHqZutZOB9H-iBQ2BvkS2EQbskojTQtt17qtubXDq4MwhdOHO-hzRce6yTMYiWwYjfSmAhe9pXEd04ZPYtb1zD-BIkMPYikjTU_5jBVsdHfh_UE3fWDxjNRuqMAJDdrhqg3jxSG3mX
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/FfNikpk94S1YZtnZ43ez3y07dSqveA82AkK9M8HUiViGM0ADNv9a9qYrGtyHknN8SA-3usSBgX8LP5PiMltTGQ-RaTiLrWYhOdgdWD8das-ops8rOeYNdfGcD0Hycl3GNzFNmj3mqVQEdWCw6VkYqxO6hSchyWJrenhD5SqrHpfHhK80UTwmtdjOtV6umdFmdkofeDrT96jOL0ryZ3fNOizFd4FhqvCkn28aDoKAwUUMjJINHHLdLugY48VR7eaiv3qzc7tL2mu7
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S'agissant des prérogatives des ASVP, elles sont précisées par 
la circulaire du ministre de l'intérieur du 28 avril 2017relative au 
rôle des agents de surveillance de la voie publique (NOR : 
INTD1701897C). Les missions pouvant être exécutées par les ASVP 
sont identiques sur l'ensemble du territoire national. Elles peuvent 
néanmoins être différentes selon les collectivités dans la mesure 
où il appartient au maire, chef de l'administration municipale, de 
les préciser dans les limites fixées par la réglementation. 

S'agissant de leur statut, les ASVP ne relèvent pas d'un cadre 
d'emplois spécifique de la fonction publique territoriale mais 
sont agents titulaires relevant d'un cadre d'emplois administratif 
ou technique ou des agents contractuels. La création d'un cadre 
d'emplois dédié pour les ASVP ne semble pas pertinente dans la 
mesure où les missions de ces agents sont restreintes alors même 
que la vocation d'un cadre d'emplois de la fonction publique 
territoriale est, par nature, de couvrir un ensemble de fonctions et 
d'emplois. 

Par ailleurs, les missions confiées aux ASVP demeurent variables 
d'une collectivité territoriale à l'autre. Dans ce cadre, le 
Gouvernement n'envisage pas de créer un cadre d'emplois des 
agents de surveillance de la voie publique. 

Toutefois, afin de leur offrir des perspectives de carrière, le décret 
n° 2017-397 du 24 mars 2017modifiant l'article 4 du décret n° 
2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du 
cadre d'emplois des agents de police municipale leur a ouvert 
une voie dédiée par concours interne pour accéder au cadre 
d'emplois des agents de police municipale. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 42123 - 2022-01-11 

Possibilité pour les ASVP et ceux relevant de la filière police 
municipale de bénéficier de la NBI pour des fonctions d'accueil 
exercées à titre principal. (Bulletin du 22/02/2022) 

Sénat - R.M. N° 25311 - 2021-01-20 

 

BON A SAVOIR 

Radars sonores : lancement à Bron de 
l'expérimentation des dispositifs de 
contrôle automatisé du bruit en 
conditions réelles 

Cette campagne fait partie d’un ensemble de 7 opérations 
similaires avec des collectivités   partenaires, encadrées par le 
Ministère de la Transition écologique. 

Au quotidien, les élus locaux sont régulièrement alertés par les 
conséquences du bruit des véhicules motorisés sur la santé. En 
effet, le coût social du bruit des transports est évalué à 147 
milliards d’euros par an en France, dont 55 % induit par le trafic 
routier (rapport ADEME-CNB de 2021). 

Ce jeudi 3 mars 2022 ; Pascal Berteaud, directeur général du 
Cerema et Jérémie Bréaud, maire de la ville de Bron, ont inauguré 
ensemble le lancement de l’expérimentation en conditions réelles 
d’un dispositif automatique de contrôle de bruit, dit « radar 
sonore ». 

Pour cette phase d’expérimentation, le Cerema procède à des 
enregistrements acoustiques. Une caméra 3D complète le 
dispositif. 

Ce radar enregistre les décibels et les plaques d’immatriculation 
des véhicules bruyants, mais ne dresse aucune contravention 
pendant les 3 mois de l’expérimentation. 

Les radars passeront ensuite en phase d’homologation, qui sera 
assurée par le Laboratoire national de métrologie et d’essais (LNE) 
courant 2022. 

CEREMA >> Dossier complet 

PRISE ILLÉGALE D’INTÉRÊTS : DU 
NOUVEAU POUR LES ÉLUS LOCAUX ? 

 
Dernière mise à jour le 7 mars 2022 

Sur recommandations de la Haute autorité pour la transparence 
de la vie publique (HATVP) l’article 432-12 du code pénal 
réprimant la prise illégale d’intérêts a été modifié dans l’espoir 
de mieux circonscrire le champ de l’infraction. Les élus locaux 
peuvent-ils en attendre un exercice plus serein de leur mandat ? 

 [1] 

Qu’est-ce que la prise illégale d’intérêts ? 

Le délit de prise illégale d’intérêts, connue aussi sous le nom de 
délit d’ingérence, est réprimé par l’article 432-12 du code pénal. 

Il ne faut pas pouvoir laisser suspecter qu’une décision publique, 
quelle qu’elle soit, ait été parasitée par un intérêt personnel, 
direct ou indirect (par personne interposée), d’un élu local ou d’un 
agent public au sens large. Cet intérêt peut-être matériel ou 
moral. 

L’objectif est légitime et s’inscrit dans la nécessaire lutte contre les 
conflits d’intérêts. La mise en œuvre pratique du texte peut 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/T87Gs9mCvYV3ENh79DJl0QfMTx6k-OXVB5s_r5LRcPwymS0JOkh7BiiMkWCgkclJ8KM5O0GtgQkhKM1Gi4YgQ2wVGYeyJS7M83QM7fXvGKeRPfw0qUDEuPrFDufLj2giJhfaoJWA_F7lsDuSad9kE58lIi6muGD_O5uMBgAahiuWetSAGFRSaX_5KnjqhXjojyqP2h7QUOWL85NvYUtfN5fxg__AmDvXA_-VmkCxdXVIj8rd
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Lab9HK9dQk2X1MR78O_kUSEjk_amdNsMUCgcrYRLYDrj2IZsHZ4uJ3qFfPNjUq_NU4pczHVToSinAhBbXpTK8FblLYpU83g5K8-42a8AfXBC-2jxfDsUi9R3WLJZ2xWKDBMw2DrEXeKgkOtG1SGKlFmtwVS17YTQ_tMUDaYfKSQ-7aycwAwXO9OxnoUfN0ASX32zmul8LBbVflAJCQeGE8mAm8SuE1o6E8P04jTusBvWfqVYauauUHVukfQmdlEehqTzWevk_KHzygJPxwn2Ldg1_l9Pi30rFRDGu5jsL1PYExAzoLaczdNQJI1pMUbKYo2ZqCXV86sWiMUvXlv8l3hhXHXsCcseDivAMwuu5XUNmE6jCBM4h1-NtrTYMNn954j6FyoIOtYzcUEOeuWW5ooS54OtZYjjcuWm2iUoIY0UXhDb
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Lab9HK9dQk2X1MR78O_kUSEjk_amdNsMUCgcrYRLYDrj2IZsHZ4uJ3qFfPNjUq_NU4pczHVToSinAhBbXpTK8FblLYpU83g5K8-42a8AfXBC-2jxfDsUi9R3WLJZ2xWKDBMw2DrEXeKgkOtG1SGKlFmtwVS17YTQ_tMUDaYfKSQ-7aycwAwXO9OxnoUfN0ASX32zmul8LBbVflAJCQeGE8mAm8SuE1o6E8P04jTusBvWfqVYauauUHVukfQmdlEehqTzWevk_KHzygJPxwn2Ldg1_l9Pi30rFRDGu5jsL1PYExAzoLaczdNQJI1pMUbKYo2ZqCXV86sWiMUvXlv8l3hhXHXsCcseDivAMwuu5XUNmE6jCBM4h1-NtrTYMNn954j6FyoIOtYzcUEOeuWW5ooS54OtZYjjcuWm2iUoIY0UXhDb
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ehjDE9rCwbvf_TnIhstAYLikWGvPIiiBwt664kr_yTsNXYMqJR8tbr_cxrtQqQZH-ZMmbp_sVXIPgkLpXSOR6qQS29vIegyYkQ-sYDkzsYVHWOCzC4DFxluQmWB1qQnNQzFqpuGLFY7lqj4Gh5IOZU2K7OT-NqQrNhNUy13Mok2jc04ttiLOa-NQiAq1WvkeYFVA8s4AwZgNPplwGo6NgQwFadPCnG4Y43NK2tEqLrcJF-4HGAtiaW4BUQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/B9SjcpjGoz5dL7QXV4-SMHdZo5OowSPYoOI97DmAbATxAiat0yJgplLCnjoAR8l5NpNXh2U45kMI2SbBstENIVdoMPDtxGtfVyjt1GX8Nw1Qaq_KjPyS6p08fEJbmc0YNZKO0FGBwCkkUvhhLUOXSgjTP64dYuzhmqWxAUZ_1z-yJaleqgvloWPtHwF9JDQRdmJAchbd2pkgxkXJ3EM4WiLfQTEdrbk-8RS-_54Dm2SPz7a69i_T4fx3US-1Ug
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/dKdPSSQ0160Ua7MiBBQlY-V_chSzAL1WxtnsXQmIatPSU1ZWZ0U42ByWK2mS75KO1sU1fYNJD8RxKEJXwfZstiyQi-ayvyj9pptEr1oXnItILEpnOLVFN1tYXF3bDEGAFQBOM3E9VqMRiQOIDBOZo23dz8HjP9tha3IT186iqAtmMJ7vFqZfioDN4bAY2LTPRSDz9QlC5Cd5J1oOkFGbYq7i2-vsMcq_hp30Fm3fwiIHgvpFJzNxYGbRwQLB3_GIcMdg26afX9D039iK4-vx-2E70AH8E4xaMGKtk9OcAQ
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9143#nb1
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néanmoins conduire à des excès car il n’est pas toujours facile de 
déterminer en amont ce qui est répréhensible ou non. En effet le 
texte de l’article 432-12 du code pénal est rédigé en des termes 
très larges. 

📜📜 Charte de l’élu local 

La loi n°2015-366 du 31 mars 2015 a introduit, à l’article L.1111-1-
1 du Code général des collectivités territoriales, la Charte de l’élu 
local. Les dispositions de cette charte constituent le code de 
bonne conduite auquel les élus doivent se conformer pendant la 
durée de leur mandat. 

Aux termes de la loi du 31 mars 2015, lecture de la charte de l’élu 
local est faite lors de la séance d’installation, par le chef de 
l’exécutif local lors de tout nouveau conseil (municipal, 
départemental, régional ou communautaire). Les articles 2 à 5 de 
cette charte rejoignent la problématique des conflits d’intérêts. 

« 1. L’élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, 
dignité, probité et intégrité. 

« 2. Dans l’exercice de son mandat, l’élu local poursuit le seul 
intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, 
directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

« 3. L’élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement 
tout conflit d’intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en 
cause dans les affaires soumises à l’organe délibérant dont il est 
membre, l’élu local s’engage à les faire connaître avant le débat et 
le vote. 

« 4. L’élu local s’engage à ne pas utiliser les ressources et les 
moyens mis à sa disposition pour l’exercice de son mandat ou de 
ses fonctions à d’autres fins. 

« 5. Dans l’exercice de ses fonctions, l’élu local s’abstient de 
prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou 
professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses 
fonctions. 

« 6. L’élu local participe avec assiduité aux réunions de l’organe 
délibérant et des instances au sein desquelles il a été désigné. 

« 7. Issu du suffrage universel, l’élu local est et reste responsable 
de ses actes pour la durée de son mandat devant l’ensemble des 
citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des 
actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. » 

L’Observatoire SMACL a publié un guide pratique pour mettre en 
oeuvre cette charte tout au long du mandat avec notamment un 
chapitre consacré à la prévention des conflits d’intérêts. Il est 
librement téléchargeable. 

Charte de l’élu local : mode d’emploi et bonnes pratiques 

SMACL Assurances aux côtés des élus locaux 

Quelle est la définition du conflit d’intérêts ? 

Aux termes de l’article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 
relative à la transparence de la vie publique, « constitue un conflit 
d’intérêts toute situation d’interférence entre un intérêt public et 
des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à 
paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif 
d’une fonction ». 

Cette définition est à rapprocher de l’article 432-12 du code pénal 
qui définit la prise illégale d’intérêts comme étant « le fait, par une 

personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une 
mission de service public ou par une personne investie d’un 
mandat électif public, de prendre, recevoir ou conserver, 
directement ou indirectement, un intérêt de nature à 
compromettre son impartialité, son indépendance ou son 
objectivité dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, 
au moment de l’acte, en tout ou partie, la charge d’assurer la 
surveillance, l’administration, la liquidation ou le paiement », 

Il est indispensable de combiner ces textes pour pouvoir cerner au 
mieux ce qui constitue un conflit d’intérêts et ce qui est permis ou 
non, le tout à la lumière des précisions apportées par la 
jurisprudence. 

Annulation possible de la délibération 

En parallèle à d’éventuelles recherches en responsabilité, la 
participation d’un conseiller intéressé peut en outre conduire à 
l’annulation de la délibération litigieuse. 

En effet aux termes de l’article L2131-11 du code général des 
collectivités territoriales : 

« Sont illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou 
plusieurs membres du conseil intéressés à l’affaire qui en fait 
l’objet, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires ». 

Pour apprécier si la participation d’un élu au vote et/ou aux 
débats est de nature à vicier la délibération et conduire à 
l’annulation de l’acte (un marché public par exemple), le juge 
administratif vérifie in concreto : 

  d’une part, que l’intérêt personnel de l’élu est distinct de celui 
de la « généralité des habitants », 

  d’autre part que l’élu a bien eu une influence effective sur la 
délibération. 

Ainsi la seule participation au vote d’une délibération d’un 
conseiller intéressé ne suffit pas nécessairement à vicier la 
délibération. 

C’est ainsi que le Conseil d’Etat (Conseil d’État, 26 octobre 2012, 
N° 351801) a jugé que la qualité de viticulteur d’un maire et d’une 
conseillère ne suffisait pas à les considérer comme 
personnellement intéressés à une délibération favorisant la vente 
de vins du terroir dès lors que le secteur viticole représentait 
l’activité économique prépondérante de la commune (qui compte 
notamment quarante-sept producteurs) et une part dominante 
des emplois de ses habitants. Il n’est pas du tout acquis que saisis 
de tels faits le juge pénal n’aurait pas tranché au détriment des 
deux élus. 

Le juge pénal n’est en effet pas sur la même logique car il applique 
l’article 432-12 du code pénal. Pour le juge pénal, il est ainsi 
indifférent que l’intérêt de l’élu soit convergent avec celui de la 
collectivité. 

Quelles peines encourues ? 

 cinq ans d’emprisonnement ; 

 une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au 
double du produit tiré de l’infraction. 

L’article 131-26-2 du Code pénal, inséré depuis la loi du 15 
septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, prévoit le 
prononcé obligatoire, pour tous les crimes et pour une série de 

https://www.calameo.com/books/0048500258bf3156bf039
http://www.calameo.com/
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article3627
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délits mentionnés à cet article (dont la prise illégale d’intérêts), de 
la peine complémentaire d’inéligibilité. 

Il appartient au juge de prononcer explicitement cette peine et 
d’en fixer la durée. Toutefois, il peut écarter expressément le 
prononcé de cette peine, par une décision spécialement motivée, 
en considération des circonstances de l’infraction ou de la 
personnalité de son auteur. 

Un élu condamné à une peine d’inéligibilité en cours de sa 
mandature ne peut rester en fonction. En effet, sur le fondement 
d’une condamnation définitive à une peine d’inéligibilité (ou d’une 
condamnation non définitive dont le juge pénal a décidé 
l’exécution provisoire), le préfet est tenu de déclarer l’élu 
démissionnaire d’office. Le Conseil d’Etat (Conseil d’Etat, 20 juin 
2012, N° 356865) l’a rappelé s’agissant d’un maire et conseiller 
communautaire condamné en 1ère instance des chefs de 
favoritisme et de détournement de biens publics (pour avoir 
favorisé une entreprise dans l’attribution d’un marché public en 
lui confiant la rédaction du cahier des charges et pour avoir confié 
à des fonctionnaires municipaux la réalisation de travaux à son 
domicile) : 

« dès lors qu’un conseiller municipal ou un membre de l’organe 
délibérant d’un établissement public de coopération 
intercommunale se trouve, pour une cause survenue 
postérieurement à son élection, privé du droit électoral en vertu 
d’une condamnation devenue définitive ou d’une condamnation 
dont le juge pénal a décidé l’exécution provisoire, le préfet est 
tenu de le déclarer démissionnaire d’office ». 

Quels sont les principaux points de vigilance ? 

💥💥 La prévention des conflits d’intérêts ne se limite pas à 
l’attribution de marchés publics. Elle concerne tous les secteurs 
d’activités ou de compétences de la collectivité territoriale 
(autorisations d’urbanisme, recrutements, subventions aux 
associations, ventes ou achats de biens…). 

💥💥 Un conflit d’intérêts n’oppose pas nécessairement un intérêt 
public à un intérêt privé. Il peut y avoir conflit entre deux intérêts 
publics. Cette question fait débat et suscite des interrogations. A 
la frontière du conflit d’intérêt public-public, ont été condamnés 
des élus pour avoir voté des subventions à des associations dont 
ils étaient membres de droit en qualité de représentants de leur 
collectivité et ce même s’ils ne défendaient aucun intérêt 
personnel au sein de l’association : "l’intérêt, matériel ou moral, 
direct ou indirect, pris 

par des élus municipaux en participant au vote des subventions 
bénéficiant aux associations qu’ils président entre dans les 
prévisions de l’article 432-12 du code pénal". Peu importe "que 
ces élus n’en aient retiré un quelconque profit et que l’intérêt pris 
ou conservé ne soit pas en contradiction avec l’intérêt communal" 
(Cour de cassation, chambre criminelle, 22 octobre 2008, N° 08-
82068). 

💥💥 Le conflit d’intérêts n’est pas nécessairement effectif mais 
peut relever de l’apparence. Pour reprendre la formule d’un 
avocat, la décision publique « doit être chimiquement pure » : on 
ne doit pas pouvoir suspecter qu’un intérêt public a été pollué par 
un intérêt privé. Il convient d’apprécier in concreto l’apparence 
d’un conflit d’intérêts en utilisant un faisceau d’indices. 

💥💥 L’intérêt répréhensible n’est pas nécessairement matériel : il 
peut s’agir d’un intérêt moral, familial, amical. 

💥💥 Il n’est pas nécessaire que l’intérêt de l’élu porte atteinte à 
l’intérêt de la collectivité : la prise illégale d’intérêts peut être 
caractérisée même si les intérêts de l’élu et de la collectivité sont 
convergents. Il n’est pas plus nécessaire de démontrer que l’élu ait 
retiré un avantage de la décision litigieuse. 

💥💥 L’intérêt pris par l’élu peut être direct mais aussi indirect, par 
personnes interposées. Pour savoir si l’élu a un intérêt dans une 
décision, il faut aussi se demander si cette décision publique ne 
bénéficie pas à l’un de ses proches (cercle familial ou amical). Où 
s’arrête-t-on dans le cercle de relation de l’élu ? Le texte ne le dit 
pas. Le code pénal ne définit pas un degré de parenté au-delà 
duquel la décision ne serait plus soupçonnable. L’appréciation se 
fait au cas par cas (in concreto). Dans une étude publiée dans le 
rapport annuel de la Cour de cassation (1999) Xavier Samuel 
soulignait ainsi que "la situation délictueuse s’arrête là où le 
soupçon n’a plus cours". Il appartient au juge, ajoutait-il, "de faire 
le partage, dans cette dernière hypothèse, entre les cas où la 
décision publique ne peut être soupçonnée de partialité et ceux 
où elle peut l’être". Cela peut conduire les élus à se déporter au 
moindre doute, même si le lien est très tenu, s’ils ne veulent pas 
prendre le risque de s’exposer à des poursuites pénales. 

Sur ce point il est intéressant de constater que le Conseil 
constitutionnel (décision du 9 octobre 2013), se prononçant sur le 
champ de la déclaration d’intérêts que doivent remplir certains 
élus locaux (notamment les maires des communes de plus de 20 
000 habitants et les présidents des EPCI de plus de 20 000 
habitants), a censuré les dispositions de la loi qui visaient à 
déclarer les activités professionnelles des parents et enfants des 
élus concernés. Une telle disposition a été jugé excessive. 
Pourtant pour le juge pénal c’est bien le cercle familial au sens 
large et même amical qui sera pris en compte pour déceler un 
éventuel conflit d’intérêt. 

💥💥 Les élus doivent être vigilants lorsqu’ils représentent la 
collectivité dans les organismes extérieurs (Syndicat, SPL, SEM, 
Universités, Établissements hospitaliers, Associations avec 
missions d’intérêt général, Associations du personnel...). Non 
seulement bien sûr, et c’est normal, lorsqu’une délibération porte 
sur l’octroi d’une subvention ou sur l’attribution d’un marché 
public mais aussi, et c’est plus critiquable, lorsqu’ils doivent 
rendre compte de leur activité au sein de leur assemblée ! Sur ce 
point Me Levent-Saban estime que la doctrine de la HATVP sur 
cette question, qui semble minimiser le risque pénal en 
permettant aux élus de rendre compte de leur activité au sein de 
leur assemblée, est "insécurisante" : « une telle nuance, même si 
on en comprend parfaitement l’utilité politique pour l’élu, ne 
saurait malheureusement ni prévaloir sur le texte du code pénal 
qui est d’interprétation stricte et qui n’autorise pas l’élu à une 
telle participation en pratique, ni valoir fait justificatif en matière 
de droit pénal général pour justifier par exemple l’acte de l’élu s’il 
était poursuivi… En d’autres termes, l’élu qui siégerait, même 
comme simple administrateur, au conseil d’administration d’une 
association en qualité de représentant de sa commune, doit 
s’interdire, non seulement de participer à tout débat et vote et à 
toute réunion d’une commission au sein de sa collectivité qui 
aurait pour objet l’activité de ladite association, mais aussi de 

https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article528
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rendre compte de l’activité de cet organisme au sein de sa 
collectivité ». Cette prudence, poursuit-il, évitera tout débat de 
nature pénale sur l’existence ou non d’un intérêt pour l’élu au 
sens de l’article 432-12 du Code pénal pour cet acte de 
participation à une réunion d’assemblée pour rendre compte de 
son activité au sein de l’organisme extérieur dans lequel il a été 
désigné. 

💥💥 Le chef de l’exécutif (maire ou président) doit non seulement 
veiller à sa propre situation mais également à celles des 
conseillers. A défaut, il peut engager sa propre responsabilité pour 
complicité comme cela à déjà pu être jugé. 

Dans un arrêt rendu en 2016 la chambre criminelle de la 
Cour de cassation (Cour de cassation, chambre criminelle, 
15 juin 2016, N° 15-81124) a confirmé la condamnation 
d’un maire (commune de 5000 habitants) pour complicité 
de prise illégale d’intérêts commise par un adjoint. En 
l’espèce il était notamment reproché à l’adjoint à la voirie 
d’une commune de 5000 habitants d’avoir participé à la 
délibération du conseil municipal relative à la révision du 
plan local d’urbanisme (PLU) prévoyant, notamment, le 
reclassement partiel d’une parcelle appartenant à son 
épouse située initialement en zone agricole, dans une zone 
constructible. Le maire était pour sa part poursuivi pour 
complicité. Il n’avait aucun intérêt personnel dans le 
dossier mais il lui était reproché de ne pas avoir dissuadé 
son adjoint d’intervenir dans le dossier. 

Pour sa défense, le maire faisait notamment valoir que lui 
n’avait pris dans l’opération aucun intérêt personnel. Peu 
importe lui répond la Cour de cassation « dès lors que le 
délit de complicité de prise illégale d’intérêts n’exige pas la 
caractérisation d’un tel intérêt pour le complice. » 

 

Plus récemment le tribunal correctionnel de Cahors 
(Tribunal correctionnel de Cahors, 8 octobre 2020) a 
condamné le président d’une communauté de communes 
pour complicité de prise illégale d’intérêts imputée à une 
conseiller communautaire. En cause l’attribution d’un 
marché public à une entreprise pour des travaux de voirie. 
La procédure de mise en concurrence et d’attribution a été 
scrupuleusement respectée et la délibération adoptée à 
l’unanimité des conseillers communautaires. Mais 
précisément l’un des conseillers communautaires était 
l’ancien fondateur et gérant de cette société désormais 
détenue par son fils. Or il a participé, comme les autres 
conseillers, aux débats et au vote. D’où sa condamnation à 
15 000 euros d’amende. Le président de l’EPCI est pour sa 
part condamné à 4000 euros, dont 2000 euros avec sursis, 
pour complicité. Il lui est reproché de ne pas avoir interdit 
au conseiller communautaire intéressé de participer au 
vote. Le président souligne que c’était à l’élu intéressé 
d’informer le chef de l’exécutif de la situation de conflits 
d’intérêts qui le concernait. D’où l’appel qu’il a exercé dans 
l’espoir d’obtenir l’infirmation du jugement. Il convient 
donc d’attendre l’issue définitive de la procédure avant 
d’en tirer des conclusions, mais cet exemple souligne une 
nouvelle fois la responsabilité particulière des chefs de 

l’exécutif. 

Quelles dérogations pour les communes de moins de 3501 
habitants ? 

L’article 432-12 du code pénal réprimant la prise illégale d’intérêts 
prévoit un régime dérogatoire pour les communes de moins de 
3501 habitants. Ainsi dans ces communes (et uniquement dans 
ces communes), les maires, adjoints ou conseillers municipaux 
délégués ou agissant en remplacement du maire peuvent chacun 
traiter au nom de la commune et avec la commune dont ils sont 
élus pour : 

✍ le transfert de biens mobiliers ou immobiliers (ex : achats par 
la collectivité de biens appartenant à l’élu) ou la fourniture de 
services (ex : travaux réalisés par un maire artisan au profit de la 
collectivité) dans la limite d’un montant annuel fixé à 16 000 
euros. 

✍ acquérir une parcelle d’un lotissement communal pour y 
édifier leur habitation personnelle ou conclure des baux 
d’habitation avec la commune pour leur propre logement (mais 
ces actes doivent être autorisés, après estimation des biens 
concernés par le service des domaines, par une délibération 
motivée du conseil municipal). 

✍ acquérir un bien appartenant à la commune pour la création 
ou le développement de leur activité professionnelle. Le prix ne 
peut être inférieur à l’évaluation du service des domaines. L’acte 
doit être autorisé, quelle que soit la valeur des biens concernés, 
par une délibération motivée du conseil municipal. 

Dans ces cas, la commune doit être représentée dans les 
conditions prévues par l’article L. 2122-26 du code général des 
collectivités territoriales et le maire, l’adjoint ou le conseiller 
municipal intéressé doit s’abstenir de participer à la délibération 
du conseil municipal relative à la conclusion ou à l’approbation du 
contrat. 

En outre, par dérogation au deuxième alinéa de l’article L. 2121-18 
du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal 
ne peut décider de se réunir à huis clos. 

 

💥💥Attention : ces dérogations sont soumises à de strictes 
conditions de forme et de fond. Dans une étude publiée 
dans le rapport annuel de la Cour de cassation (édition 
1999) Xavier Samuel, magistrat, faisait notamment 
observer que les dérogations sont d’interprétation stricte 
et ne peuvent concerner l’entourage du maire :par 
exemple si un élu peut acquérir sous certaines conditions 
une parcelle d’un lotissement communal pour y construire 
sa maison d’habitation, cette même faculté n’est pas 
ouverte à ses enfants. Il est en de même pour les facilités 
relatives à l’installation d’un fonds de commerce. En 
matière de marchés publics ces dérogations ne doivent pas 
non plus être interprétées comme la possibilité de déroger 
aux principes généraux de la commande publique. Le juge 
pénal est vigilant. Ainsi pour apprécier si le seuil de 16 000 
euros est atteint ou non il faut prendre en compte le 
montant global du marché et ne pas s’attacher au seul 
montant du lot confié ou sous-traité à l’entreprise du 
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maire. 

Dans un arrêt rendu le 6 juin 2019, la cour administrative 
d’appel de Bordeaux a eu à connaitre de la situation d’un 
maire d’une commune de 100 habitants reconnu coupable 
de prise illégale d’intérêt pour avoir réalisé, en sa qualité 
d’artisan, les travaux de réfection de l’église et d’avoir 
artificiellement scindé son offre afin de présenter deux 
devis d’un montant proche de 16 000 euros (pour pouvoir 
invoquer le bénéfice des dérogations applicables aux 
communes rurales). Dans le prolongement de la 
condamnation pénale du maire à 1500 euros d’amende, la 
collectivité lui demandait le remboursement des sommes 
versées en exécution du marché litigieux. Le juge 
administratif donne raison à la commune en estimant que 
les irrégularités commises constituent des fautes graves de 
nature à vicier le consentement de la collectivité. Et ce 
même si la commune n’a subi aucun préjudice. L’élu est 
ainsi condamné à rembourser à la commune le montant 
des factures acquittées pour un montant de plus de 40 000 
euros. 

Quelles sont les préconisations de la HATVP ? 

La HATVP a suggéré au législateur d’intervenir sur deux points : 

 préciser, à l’article 432-12 du Code pénal, qu’est sanctionnée, 
non plus la prise d’un « intérêt quelconque », mais la prise d’un 
intérêt « de nature à compromettre l’impartialité, l’indépendance 
ou l’objectivité » de la personne. Cette modification a été opérée 
par la loi 2021 -1729 du 22 décembre 2021 ; 

 prévoir, par l’ajout d’un alinéa, une dérogation aux dispositions 
de l’article 432-12 du code pénal, pour que l’élu siégeant, en tant 
que représentant de sa collectivité, aux organes dirigeants d’un 
établissement public à caractère industriel et commercial, d’une 
société d’économie mixte ou d’une société publique locale, puisse 
participer aux décisions de sa collectivité portant sur cet 
organisme, à l’exception des décisions lui procurant un avantage 
personnel, direct ou indirect, des décisions visant l’attribution de 
subventions et des décisions relatives aux marchés publics et aux 
délégations de service public, en cohérence avec l’article L. 1524-5 
du code général des collectivités territoriales. 

Cette deuxième préconisation a fait l’objet d’un amendement 
sénatorial dans le projet de loi 3DS (loi n° 2022-217 du 21 février 
2022) qui rétablit l’article L. 1111-6 du CGCT en ces termes : 

« Art. L. 1111-6. – I. – Les représentants d’une collectivité 
territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales 
désignés pour participer aux organes décisionnels d’une autre 
personne morale de droit public ou d’une personne morale de 
droit privé en application de la loi ne sont pas considérés, du seul 
fait de cette désignation, comme ayant un intérêt, au sens de 
l’article L. 2131-11 du présent code, de l’article 432-12 du code 
pénal ou du I de l’article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 
2013 relative à la transparence de la vie publique, lorsque la 
collectivité ou le groupement délibère sur une affaire intéressant 
la personne morale concernée. 

« II. – Toutefois, à l’exception des délibérations portant sur une 
dépense obligatoire au sens de l’article L. 1612-15 du présent 
code et sur le vote du budget, les représentants mentionnés au I 
du présent article ne participent pas aux décisions de la 

collectivité territoriale ou du groupement attribuant à la personne 
morale concernée un contrat de la commande publique, une 
garantie d’emprunt ou une aide revêtant l’une des formes prévues 
au deuxième alinéa du I de l’article L. 1511-2 et au deuxième 
alinéa de l’article L. 1511-3, ni aux commissions d’appel d’offres 
ou à la commission prévue à l’article L. 1411-5 lorsque la personne 
morale concernée est candidate, ni aux délibérations portant sur 
leur désignation ou leur rémunération au sein de la personne 
morale concernée. 

« III (nouveau). – Le II du présent article n’est pas applicable : 

« 1° Aux représentants des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements qui siègent au sein des organes décisionnels d’un 
autre groupement de collectivités territoriales ; 

« 2° Aux représentants des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements qui siègent au sein des organes décisionnels des 
établissements mentionnés aux articles L. 123-4 et L. 123-4-1 du 
code de l’action sociale et des familles et à l’article L. 212-10 du 
code de l’éducation. » 

Le texte prévoit également de modifier l’article L. 1524-5 du CGCT 
relatif aux SEML. 

Ces nouvelles dispositions (il faut attendre que la loi soit 
promulguée pour que ces dispositions puissent entrer en vigueur) 
sont de nature à apporter au moins en partie une réponse à la 
problématique posée par la représentation des élus au sein des 
organismes extérieurs (voir à ce sujet le point de vigilance n°7). 

La suppression de la notion d’intérêt "quelconque" sera-t-elle de 
nature à modifier la pression pénale exercée sur les élus locaux ? 

Nous avons posé la question dans notre rapport annuel 2021 à 
quatre avocats (Me Bluteau, Me Goutal, Me Landot, et Me Saban). 
Nous vous invitons vraiment à prendre le temps de lire cette 
interview croisée qui est très riche. Ils sont tous unanimes pour 
conclure que la nouvelle formulation ( intérêt de nature à 
compromettre l’impartialité, l’indépendance ou l’objectivité de 
l’élu) ne change pas fondamentalement la donne et ne devrait pas 
conduire à une dépénalisation en la matière. Me Yvon Goutal se 
demande néanmoins si la création par la loi du 22 décembre d’une 
infraction symétrique pour les magistrats (nouvel article article 
432-12-1 du code pénal) ne peut pas, de manière indirecte, à 
conduire les juges à être plus sensible à la nouvelle formulation. Il 
sera intéressant de suivre la jurisprudence ce d’autant que le 
nouveau texte étant moins sévère est d’application immédiate aux 
affaires en cours non définitivement jugées. 

Rapport annuel 2021 de l’Observatoire SMACL 

Le risque pénal des élus locaux et des fonctionnaires territoriaux 

Quels conseils de prévention ? 

 La première étape est d’identifier en toute transparence les 
conflits d’intérêts qui peuvent se présenter au cours du mandat 
pour pouvoir anticiper. Une bonne pratique peut être en 
ouverture de séance, comme le prévoit le règlement intérieur de 
la HATVP pour ses propres séances, de demander aux élus si 
l’ordre du jour est susceptible de leur poser des questions de 
conflits d’intérêts. Si un élu se manifeste, il faudra penser à lui 
demander de sortir de la salle au moment où le sujet est abordé (y 
compris lors des débats précédant le vote). 

https://www.calameo.com/books/0048500258f21a1817852
http://www.calameo.com/
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 Le deuxième réflexe à avoir est de s’abstenir de prendre part à 
tout le processus décisionnel concernant le sujet où l’élu se trouve 
en situation de conflit d’intérêts ou peut être suspecté de l’être. 
La non-participation au vote ne suffit pas, l’élu local doit aussi 
sortir de la salle au moment du vote (la seule présence même sans 
vote peut être perçue comme une forme d’influence). Il devra 
aussi s’abstenir de toute intervention dans l’instruction, la 
préparation et le vote du dossier en séance du conseil municipal. 
Enfin, il doit s’abstenir de donner des instructions pour orienter le 
sens de la décision. L’élu doit vraiment s’abstenir de toute 
interférence dans le dossier qui le concerne directement ou 
indirectement. 

 Lorsqu’un maire (il en est de même pour tous les chefs 
d’exécutifs locaux qu’ils soient présidents d’EPCI, d’un conseil 
départemental, régional…) estime se trouver dans une situation 
de conflit d’intérêts, il doit être suppléé par un adjoint auquel il 
s’abstient de donner des instructions. Le maire doit prendre un 
arrêté de déport mentionnant la teneur des questions pour 
lesquelles il estime ne pas pouvoir exercer ses compétences 
(propres ou déléguées par le conseil municipal) et désignant, dans 
les conditions prévues par la loi, la personne chargée de le 
suppléer. 

Cette possibilité de déport, introduite par la loi 2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique et 
précisée par le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014, offre aux 
élus locaux un moyen pratique (l’arrêté de déport) leur 
permettant de prévenir les conflits d’intérêts. Mais attention : le 
déport ne doit pas être de pure façade. Il doit se traduire dans les 
faits par l’absence de toute immixtion de l’élu dans la gestion du 
dossier qui le concerne. 

 

 Un mécanisme similaire existe pour les adjoints titulaires de 
délégation : lorsqu’ils estiment se trouver dans une situation de 
conflit d’intérêts, les conseillers titulaires d’une délégation en 
informent le délégant (maire ou président) par écrit, précisant la 
teneur des questions pour lesquelles ils estiment ne pas devoir 
exercer leurs compétences. Le maire (ou le président) doit alors 
prendre un arrêté déterminant en conséquence les questions pour 
lesquelles la personne intéressée doit s’abstenir d’exercer ses 
compétences. Le mieux est d’anticiper et de ne pas attendre que 
le conflit d’intérêts surgisse pour le traiter. D’où l’importance en 
début de mandat de lister les domaines où les élus peuvent se 
trouver en situation de conflits d’intérêts au regard notamment 
de leurs activités professionnelles (ou celles de leurs proches). Les 
arrêtés de déport pourront être pris par anticipation. 

 

  Les élus soumis aux obligations de déclaration d’intérêts et de 
patrimoine peuvent interroger la Haute autorité pour la 
transparence de la vie publique (HATVP) sur de possibles 
situations de conflit d’intérêts. Lorsqu’elle répond à une demande 
d’avis émanant d’un déclarant, la Haute Autorité vérifie que la 
situation de l’intéressé ne lui fait pas courir un risque de nature 
pénale. Par exemple, lorsqu’un responsable public interroge la 
Haute Autorité sur une activité exercée en plus de son mandat ou 
de ses fonctions, elle vérifie que cette activité n’est pas de nature 
à le placer en situation de prise illégale d’intérêts. 

Perspectives salariales de la fonction 
publique - La question de la 
rémunération dans la FPT semble être le 
facteur principal expliquant la perte 
d’attractivité globale 

La première partie de ce rapport vise à : 

- présenter les données et chiffres clés propres à chacun des 
thèmes abordés. Ces éléments, tous issus de publications récentes 
et publiques, visent à fournir un état des lieux et ont été partagés 
avec les participants à la conférence, en amont de chaque session 
; 

- synthétiser les échanges qui se sont déroulés avec les 
représentants des organisations syndicales et des associations 
d’employeurs qui ont effectivement participé aux séances, tout en 
identifiant les convergences mais également les divergences. 

La deuxième partie permet aux garants, sur la base des 
discussions auxquelles ils ont assisté, de dresser des perspectives 
complémentaires, qui ne reflètent que leur seul point de vue. Les 
éléments de diagnostic plus particulièrement soulignés, comme 
les pistes à tracer ou propositions suggérées ne sauraient engager 
les participants à la conférence sur les perspectives salariales. 

La rémunération : un élément qui semble clé afin d’expliquer la 
perte d’attractivité de la fonction publique 

En complément des atouts cités, il est tout aussi intéressant, afin 
d’identifier les sous-jacents de l’attractivité ou de l’insuffisante 
attractivité de la fonction publique, de relever les difficultés 
mentionnées par les agents publics en poste. 41 % des agents de 
la fonction publique s’estiment mal payés contre 35,3 % des 
salariés du privé, mais ce chiffre masque de fortes disparités selon 
les statuts, les métiers, et les conditions de travail. De façon 
paradoxale, les contractuels partagent moins souvent ce 
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sentiment alors même qu’ils sont en moyenne moins bien payés 
que les fonctionnaires 

La sensation d’être mal payé augmente avec l’âge : 46,3 % des 
plus de 50 ans considèrent être mal payés contre 30,1 % chez les 
moins de 30 ans, qui s’estiment de plus en plus satisfaits de leur 
niveau de salaire. Le salaire moyen de la fonction publique s’est 
établi en 2019 à 2 320 € nets mensuels, mais il se caractérise par 
des écarts substantiels : 

- entre la fonction publique d’État (2 599 €) et les autres fonctions 
publiques, territoriale (1 993 €) et hospitalière (2 320 €) ; 

- entre les catégories, le salaire net mensuel moyen s’établissant à 
1 854 € pour le personnel de catégorie C, à 2 457 € pour les 
personnels de catégorie B et 2 958 € pour les personnels de 
catégorie A. 

La question de la rémunération dans la fonction publique 
territoriale semble être le facteur principal expliquant la perte 
d’attractivité globale rencontrée par les métiers de ce versant . 
Cette concurrence salariale apparaît notamment dans les zones 
urbaines où les agents peuvent facilement changer d’employeur 
sans avoir à déménager. Le salaire net moyen dans la FPT n’a en 
effet évolué que de +1,2 % entre 2010 et 2019, soit un rythme 
largement inférieur à celui observé dans le secteur privé. 

Il est à noter que le salaire moyen constaté au sein du secteur 
public en 2019 (2 320 € nets mensuels) est très proche de celui 
observé dans le secteur privé (2 424 €). En revanche, les 60 % de 
fonctionnaires gagnant le moins ont, en moyenne, des salaires 
supérieurs aux 60 % des salariés du secteur privé présentant les 
plus faibles rémunérations. La dynamique s’inverse et les écarts se 
creusent pour les catégories supérieures, ainsi, le 1 % des agents 
publics les mieux rémunérés perçoivent en moyenne une 
rémunération inférieure de 27,5 % au 1 % des salariés du secteur 
privé les mieux rémunérés. 

Au-delà de cette grille d’analyse commune à toute la fonction 
publique, certains versants et métiers éprouvent une 
insatisfaction plus forte quant à leur niveau de salaire. 

Au sein de la fonction publique hospitalière, 50% des agents 
s’estiment ainsi mal payés. En termes de métiers, ce sont les 
agents des trois fonctions publiques travaillant dans les métiers du 
soin, de l’éducation, de la formation, des sports et loisirs, de 
l’action sociale et des services à la personne qui sont les plus 
nombreux à partager ce sentiment (entre 43 % et 50 %). Ceci 
trouve sa source dans des contraintes liées à l’organisation du 
travail. En effet, les agents ayant des horaires alternants (deux-
huit, trois-huit, ou plus) ou variables d’un jour à l’autre, ceux qui 
travaillent habituellement et occasionnellement la nuit et ceux qui 
travaillent le week-end sont plus nombreux que la moyenne à 
s’estimer mal payés. 

Ministère FP >> Rapport complet 

 

Les atteintes à caractère raciste, 
xénophobe ou antireligieux en 2021 : 
analyse d’un phénomène peu déclaré 
aux forces de sécurité 

En 2021, dans le contexte du prolongement de la crise sanitaire, 
les services de police et de gendarmerie nationales ont enregistré 
12 500 infractions à caractère raciste, xénophobe ou antireligieux 
sur l’ensemble du territoire français. Quatre crimes, délits ou 
contraventions « à caractère raciste » sur cinq enregistrés par les 
forces de sécurité sont des injures, provocations ou diffamations 
publiques. 

Par rapport à 2019, le nombre de crimes ou délits « à caractère 
raciste » enregistrés en 2021 par les services de sécurité a 
augmenté de 13 % et celui des contraventions de 26 % 

Des disparités existent sur le territoire. 

Les données issues des procédures enregistrées par les services de 
sécurité ne représentent qu’une faible partie des faits « à 
caractère raciste » subis. Selon l’enquête Cadre de vie et sécurité, 
sur la période 2013-2018, seule une victime de menaces ou 
violences physiques « racistes » sur quatre et une victime d’injures 
« racistes » sur vingt ont, en moyenne, déclaré avoir déposé 
plainte. 

Retrouvez la publication ici 

Ministère de l’Intérieur>> Analyse complète 

Comment obtenir une licence de débit 
de boissons ? 

Par Bercy Infos, le 10/03/2022 - Création de commerce 

Vous gérez un bar, un restaurant, un supermarché, une 
discothèque, une cave à vin...et à ce titre vous souhaitez obtenir 
une licence de débit de boissons ? Comment faire pour obtenir 
cette licence ? Quels établissements sont concernés ? Quel type 
de licence demander ? Zoom sur les démarches à suivre. 

Qu'est-ce qu'une licence de débit de boisson ? 

Un établissement qui vend des boissons alcoolisées - que cette 
vente se fasse à titre principal (comme dans un bar) ou accessoire 
(comme dans un restaurant) et que les boissons soient 
consommées sur place ou emportées - doit posséder une 
autorisation lui permettant de vendre à ses clients ces boissons. 

C'est cette autorisation que l'on appelle licence de débit de 
boisson. 

Quels sont les établissements soumis au régime des licences de 
débit de boissons ? 

• Les débits de boissons à consommer sur place : 
restaurant, café, bar, pub, discothèque, hôtel-
restaurant, chambre d'hôte, etc. 

• Les débits de boissons à emporter : restaurants à 
emporter, supermarchés, épiceries, cavistes, vente à 
distance ou par internet, etc. 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/3EEjXzSkxCY0jqUd0uIzXRAIWdUunwx9cFdICRTdONdGUNPPfL3iFKn4Mx0w7pe6Mh9ZZSVUHX3xYWnQJDINE2TEAlTSfzdcAyVOb9rGsDZ__AjpaLJVwyCBX9XhmL6pZUiphzTRF1wPI1Xzr71kyl5jtjDRhIAhQEhTxWVQSLm6EBLlqx3Hciz7gO_urnJ-zv3OQZyAd18d1fbd248LMha6zGjfDl-RPVbjEUSylndvnAXs-Qyb8AG7P4z48-IpmKJqm1nIcNhROYOgAaJBQFj7mKkIvlhy5euT6z53nlHN
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/3bbBuuCZalHyN7-wL7eG9aGzNoH7IAVGpWF-siwxy-AUvHdnYDLwhJ-bKgBMAgqUQiWsixnieRZf1qEkFQ3PJsu4ErRAfa1C_GBYDumlZq5jBixaDrCOiiqZ-hJIXDIXGii6bGOYN4IPykBJg1xljM0pYhsF_uxKZyqZEk-U1lX_H2atnH4cCvajJa3AfvK8Q73pIfg5mdsSofIJfDSuPdmMxmlC3W2l20Ls0UjUl-1_PtdY9yx9VJoM8fSUQXUKaueIyzMTt9HsTw0E8l3KDZ_rolaBlDmxR5clzoDD1DeobcY3qnir_yD1fMP15MIJwYTsKMqcZySdmac-3-au5Fl2tOad_VmwE9tcuHJc4KNR34jLNlAiJs7PN0X9SL-m-VBm_re7GJqP
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/CqGb_9jgTRnroEjPbGzy5VWL6HVZK93MUACYLtpzi4SPQRZYUkdjgV8-GLKYDbBd8K3REwULfeWS-9GBHjAfZBnFay_vUOW_4kkVelXCKKhVxK3LiE-3KMCRVXh2-PgcM0uWSbgGzxKa87yScs2soenaE8kI5xVLqyhNp0k4F6esFQjeXJ1UFUsOOHQY7e5ucJ_ntn2Sh0v0dZzNfH5cvUbXX1Fzr_H-nsLRwo9cHobQYQFpszcuUMLQuF1cxd55J8rJp3YI9C4yih3f_jBbiAlSYCiU8zkgYoOxoupmaej2H4LOy0lrrHLL18SBAx3BYRaDcH1prJXRgUWlgbRhLnYRWA
https://economie.gouv.fr/entreprises/bercy-infos-qui-sommes-nous
https://www.economie.gouv.fr/toutes-les-actualites-vous-orienter/thematique/creation-de-commerce-7024
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À noter 

Les débits de boissons temporaires (par exemple pendant une 
foire, un salon, une exposition...) ne sont pas soumis à l'obligation 
de licence. Ils doivent requérir une autorisation en mairie. 

Quelles conditions devez-vous remplir pour obtenir une licence de 
débit de boissons ? 

Même si la licence permet la vente d'alcool dans un 
établissement, elle s'adresse à un individu (le propriétaire ou le 
gérant de l'établissement). Pour pouvoir en faire la demande, il est 
nécessaire de remplir les conditions suivantes : 

• être majeur ou mineur émancipé 

• ne pas être sous tutelle 

• ne pas avoir été condamné à certaines peines 
notamment pour une infraction pénale ou proxénétisme 
(interdiction définitive), ou pour vol, escroquerie, abus 
de confiance (l’incapacité peut être levée au bout de 
cinq ans). 

À savoir 

Il n'y a pas de condition de nationalité pour exploiter un débit de 
boissons à consommer sur place (restaurant ou bar). 

Quelles sont les différentes catégories de licences de débit de 
boissons ? 

Il existe plusieurs catégories de licences. 

 

Elles varient selon deux critères : 

• la nature de votre débit de boissons, sur place ou à 
emporter 

• la catégorie d’alcools que vous envisagez de vendre. 

Les licences pour les débits de boissons à consommer sur place 

Il existe deux types de licences pour les établissement qui 
proposent des boissons alcoolisées à consommer sur place (sont 
concernés par ces licences, les cafés, les pubs, les discothèques, 
etc) : 

• La licence de 3ème catégorie, qui est aussi appelée « 
licence III » ou « licence restreinte ». Elle permet de 
vendre des boissons en-dessous de 18° d'alcool, 
autrement dit des boissons fermentées non distillées 
(on parle de boissons dites du 3ème groupe, telles que le 
vin, le bière, le cidre, le poiré, le vin doux naturel, les jus 
de fruits ou de légumes comportant jusqu’à 3° d’alcool, 
etc.) 

• La licence de 4ème catégorie, aussi appelée  « licence IV 
», ou « grande licence », ou « licence de plein exercice ». 
Elle permet de vendre toute boisson dont la 
consommation est autorisée, sans limitation de titrage 
d'alcool. Notez que la création de le licence IV est 
interdite : seul le rachat, puis une mutation, une 
translation ou un transfert permet de l'exploiter. 

À savoir 

• Avant 2011 une licence était requise même pour la 
vente de boissons sans alcool, que ce soit à consommer 
sur place ou à emporter. Cela n'est plus le cas depuis 
cette date. 

• Les débits de boisson titulaires d'une licence à 
consommer sur place peuvent vendre pour emporter les 
boissons correspondant à la catégorie de leur licence. 

Les licences pour les débits de boissons à consommer à emporter 

Les débits de boissons qui ne vendent des consommations 
alcoolisées qu'à emporter, doivent détenir une licence spécifique 
(sont notamment concernés par ces licences, les restaurants à 
emporter, les supermarchés, les épiceries, les ventes à distance et 
les sites de vente de boissons alcooliques en ligne, etc.) :  

• La « petite licence à emporter » qui permet de vendre 
des boissons sans alcool et des boissons fermentées non 
distillées (dites du 3ème groupe telles que le vin, la bière, 
le cidre, etc.). 

• La « licence à emporter » qui permet de vendre toute 
boisson dont la consommation est autorisée, sans 
limitation de titrage d'alcool. 

Les licences pour les restaurants 

Compte tenu de la spécificité de leur activité, les restaurants 
disposent de licences adaptées : 

• Lorsque les boissons alcoolisées accompagnent les 
repas, le restaurateur doit être titulaire d'une licence de 
restaurant (pour tous les alcools) ou d'une petite 
licence restaurant (s'il ne propose que du vin, du cidre 
ou de la bière). 

• Lorsque les boissons alcoolisées sont vendues 
également en dehors des repas (bar-restaurant), il doit 
être titulaire d'une licence III ou IV. Il n'est alors pas 
nécessaire que le restaurant cumule cette licence III ou 
IV avec la petite licence restaurant. 

À savoir 

• Les gîtes et chambres d'hôtes qui souhaitent proposer 
une offre de restauration le soir avec de l'alcool, doivent 
posséder la licence de restaurant ou la petite licence 
restaurant. 

• Cela ne s'applique pas à ceux qui proposent seulement 
le petit-déjeuner. 

 Comment obtenir votre licence de débit de boissons ? 

Pour obtenir votre licence de débit de boissons ou de restaurant, 
vous devez d'abord être titulaire d’un permis d’exploitation, 
délivré après une formation spécifique, puis effectuer une 
déclaration préalable (généralement en mairie). 

Obtenez d'abord le permis d'exploitation 

Le permis d’exploitation est une formation délivrée par un 
organisme agréé, à l'issue de laquelle est délivrée une attestation 
qui prouve que le futur exploitant a suivi une formation spécifique 
obligatoire. 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1194
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2120
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Il s'agit d'un préalable indispensable à l'exploitation d'un débit 
de boissons alcoolisées (licence III et IV). 

Plus concrètement, cette formation d’une durée de 20 heures (six 
heures en cas de renouvellement) a pour objectif d’informer 
l’exploitant sur ses droits et obligations en matière de vente 
d'alcool. Ses enseignements portent notamment sur la prévention 
et la lutte contre l’alcoolisme, la protection des mineurs et la 
répression de l’ivresse publique, la réglementation sur les 
stupéfiants, la lutte contre le bruit et les principes généraux de la 
responsabilité civile et pénale. 

À l’issue de votre formation, vous recevrez une attestation valant 
permis d’exploiter pendant 10 ans. Notez que ce permis est 
rempli par l'organisme de formation. 

Il vous sera ensuite possible d’effectuer une déclaration de 
licence de débit de boissons auprès des autorités 
concernées (généralement à la mairie, voir le détail ci-après). 

Notez qu'un permis supplémentaire est requis pour la vente de 
boissons alcoolisées la nuit, entre 22 heures et 8 heures. Notez 
également qu'il est interdit d’installer un débit de boissons 
alcoolisées dans les zones protégées déterminées par arrêté 
préfectoral. 

Comment trouver une organisme de formation ? 

Afin de trouver un organisme agréé, auprès duquel vous pourrez 
effectuer votre formation, vous pouvez consulter la liste 
du ministère de l'Intérieur [PDF; 95Ko] 

Faîtes ensuite une déclaration en mairie 

Une fois votre permis d'exploitation délivré, vous pouvez faire 
une déclaration administrative en remplissant formulaire cerfa 
dédié, au moins 15 jours avant les échéances suivantes : 

• l'ouverture d'un nouvel établissement 

• la mutation (changement de propriétaire ou de gérant) 

• la translation (déplacement de la licence d'un local à un 
autre dans la même commune). 

Ce formulaire renseigné est à envoyer généralement à la mairie 
de la commune d'implantation de l'établissement. Cependant il 
existe des exceptions (par exemple à Paris ce formulaire est à 
envoyer à la préfecture de police). 

Afin de savoir très exactement à qui vous adresser, consultez 
le moteur de recherche du site entreprendre.service-public.fr 

Ces contenus peuvent aussi vous intéresser 

• Créer sa boutique en ligne : mode d’emploi 

• Commerçants, êtes-vous autorisés à ouvrir le dimanche 
? 

En savoir plus sur la licence de débit de boisson 

• Licence d’un restaurant et débit de boissons 

• Ouverture d’un débit de boissons : quelles formalités ? 

• Débitant de boissons 

• Droits des alcools, boissons alcooliques et non 
alcooliques 

Ce que dit la loi 

• Code la santé publique : articles L3322-1 à L3322-
11 | articles L3331-1 à L3336-24 | articles L3352-1 à 
L3352-10 

• Loi du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la 
citoyenneté : article 196 

• Ordonnance du 17 décembre 2015 portant 
simplification de certains régimes d'autorisation 
préalable et de déclaration des entreprises et des 
professionnels 

• Circulaire DGS/DLPAJ : 2011 : 205 DU 31 MAI 2011 [PDF 
- 456,51 Ko] 

• Décret du 22 juillet 2011 relatif aux formations délivrées 
pour l'exploitation d'un débit de boissons à consommer 
sur place et pour la vente entre 22 heures et 8 heures de 
boissons alcooliques à emporter 

• Arrêté du 22 juillet 2011 fixant le programme et 
l'organisation des formations requises pour l'obtention 
des attestations prévues à l'article R. 3332-4-1 du code 
de la santé publique 

Plan pour la prévention des accidents du 
travail graves et mortels 

Laurent Pietraszewski, Secrétaire d’État auprès de la Ministre du 
Travail, de l’Insertion et de l’Emploi chargé des Retraites et de la 
Santé au Travail, a présenté lundi 14 mars 2022 au Comité 
National de Prévention et de Santé au Travail (CNPST) le premier 
Plan pour la prévention des accidents graves et mortels qui fixe la 
feuille de route en matière de réduction de ces accidents pour les 
quatre prochaines années. 

540 000 accidents du travail, dont 550 mortels, hors accidents de 
la route, ont été recensés en 2020. 

Co-construit entre l’État, les partenaires sociaux, la Sécurité 
sociale et les organismes de prévention, le Plan pour la prévention 
des accidents du travail graves et mortels constitue une mise en 
œuvre du quatrième Plan Santé au Travail (PST4)présenté en 
décembre 2021, dont il vient préciser, dans ce domaine, les 
modalités opérationnelles de déploiement par des actions 
concrètes. 

Ce plan s’attache particulièrement aux publics les plus exposés 
aux accidents du travail graves et mortels. 

Il mobilise plusieurs leviers complémentaires : 

 - des actions de sensibilisation et de formation, 

 - le renforcement des mesures de prévention 

 - le dialogue social, 

 - le développement des outils de connaissance et de suivi des 
accidents du travail graves et mortels 

Ce plan évolutif sera réexaminé à mi-parcours pour s’enrichir des 
retours d’expérience et des propositions complémentaires des 
parties prenantes. 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F22386
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F22384
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/sites/default/files/Documents/liste-organismes-formation-restaurants-boissons-031117%281%29.pdf?v=1647267325
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_11542.do
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_11542.do
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/R15902
https://www.economie.gouv.fr/entreprises/creer-boutique-en-ligne-demarches
https://www.economie.gouv.fr/entreprises/ouverture-commerce-dimanche
https://www.economie.gouv.fr/entreprises/ouverture-commerce-dimanche
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F22379
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/reglementation/activites-reglementees/metiers-de-la-restauration-et/formalites-ouverture-debit-de-boissons
https://www.guichet-entreprises.fr/fr/activites-reglementees/alimentation/debitant-de-boissons/
http://www.douane.gouv.fr/articles/a12186-droits-des-alcools-boissons-alcooliques-et-non-alcooliques
http://www.douane.gouv.fr/articles/a12186-droits-des-alcools-boissons-alcooliques-et-non-alcooliques
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006171198&cidTexte=LEGITEXT000006072665
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006171198&cidTexte=LEGITEXT000006072665
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000023754983&idSectionTA=LEGISCTA000006171200&cidTexte=LEGITEXT000006072665
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006171209&cidTexte=LEGITEXT000006072665
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006171209&cidTexte=LEGITEXT000006072665
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033934948&dateTexte=20180202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033934948&dateTexte=20180202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031637837
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031637837
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031637837
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031637837
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2011/06/cir_33228.pdf?v=1647267325
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024389362&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024389362&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024389362&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024389362&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024389389
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024389389
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024389389
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024389389
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/jzRbc_4NpHfOV0lOrYxblua2QPeyYtMGvmdw_m-HvQuYps4RkUlpNqMrqjRPEumpRQlFtwZ6LnGNXsE2a-_Mftxr9UP99MAzlUpwwe9Wd2IacbEts0KUKWcQ11o-13aI_xqrtfepCCKPmfqt0mSh2hTJqm07TirZ0H9uYvViD3J_YXgJLc7exZL-AH-MxkkaMV47z1yZaZhkwIDD04t31fIKc92kzJob3Hu4hv3YaiWEZmqw7KH4D-5wGLX4OpH4WJ-HZgxumdHwGAt30T60N44hE8K1gUt68fZkPtOjkJxKhnMxj3Eg0dVKJ4sSg-O5Z9bJb0n-ZzkhFiBJUg
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Ministère du Travail et de l’Emploi >> Plan pour la prévention des 
accidents du travail graves et mortels 

Sinistralité au travail en France : une évolution différenciée entre 
les femmes et les hommes entre 2001 et 2019 >> ANACT 

Les chutes au travail : données statistiques et actions de 
prévention>> AMELI 

Meublés de tourisme : un guide 
pratique destiné aux communes 

Ce guide doit permettre aux élus de se saisir plus facilement des 
outils nécessaires à l'encadrement des locations de courte durée. 
La réglementation reste complexe et le cadre légal a beaucoup 
évolué ces dernières années. 

Par A.W. 

Faciliter le travail des élus et des fonctionnaires territoriaux qui 
souhaitent encadrer les locations de courte durée. C’est l’objectif 
du ministère du Logement qui vient de faire paraître un guide 
pratique à destination des communes sur la réglementation des 
meublés touristiques. 

Une publication qui était prévue par la feuille de route État-
collectivités adoptée en février 2021, et dont les mesures doivent 
notamment permettre d’imposer plus de transparence aux 
plateformes de location en ligne.  

Complexité du cadre réglementaire 

L’accompagnement et l’information des élus dans ce domaine 
sont d’autant plus nécessaires que le cadre réglementaire est 
particulièrement complexe et a beaucoup évolué depuis 2014 à 
travers les lois Alur (en 2014), pour une République numérique (en 
2016), Elan (en 2018) et Engagement et proximité (en 2019).  

Or, comme le rappellent les auteurs du guide, « c’est aux 
collectivités qu’il appartient de choisir de mettre en œuvre ces 
outils de régulation, de les adapter à la situation particulière de 
leur territoire et de maîtriser en conséquence le développement 
des meublés de tourisme, en cohérence avec leurs besoins et 
objectifs propres ».  

Alors que les locations de courte durée connaissent un essor 
important depuis le développement des outils numériques, 
réguler cette activité a une incidence. En l’absence de régulation, 
cet essor peut « être source d’inquiétudes pour les territoires et les 
riverains ». À l’inverse, bien régulées, les plateformes de 
réservation en ligne peuvent constituer « une opportunité pour les 
particuliers et les territoires »  en favorisant notamment le 
développement touristique et économique, note le guide. 

Analyser en amont les effets de la régulation 

Afin de faciliter la tâche de chaque collectivité, et plus 
particulièrement des communes, le guide présente donc « de 
manière claire et pratique »  les outils de régulation à leur 
disposition, leur portée et la manière de les mettre en œuvre 
localement.  

Premièrement, avant toute régulation, « il importe de mener une 
analyse aussi précise que possible des conséquences tant positives 
que négatives existantes ou anticipées, afin de clarifier les objectifs 

d’une telle régulation, qui peuvent varier en fonction de la 
situation et des besoins de chaque commune », explique le guide. 

Si ces hébergements peuvent « compléter une offre 
d’hébergement insuffisante », permettre « d’adapter la capacité 
d’hébergement à une demande très saisonnière »  ou encore 
de « générer un complément de revenu pour les habitants », les 
raisons pour lesquelles il est utile de réguler sont nombreuses.  

Car, selon la situation de la commune, un développement excessif 
des meublés touristiques peut conduire à « plusieurs effets 
négatifs » : concurrencer les logements à destination de la 
population permanente, avoir des conséquences sur 
l’environnement urbain, sur l’offre de services pour la population 
permanente, sans compter les « nuisances de voisinage »  lorsqu’il 
y a une surconcentration. 

A chaque besoin correspond un outil 

Deuxièmement, les auteurs du guide pointent l’importance du 
choix des outils « à mettre en œuvre en fonction des besoins »  
des communes. De la « déclaration préalable en mairie »  à la « 
taxe de séjour », en passant par la « limitation à 120 jours par 
année civile pour les résidences principales »  ou la « procédure 
d’autorisation de location des locaux commerciaux », les outils de 
régulation varient en fonction de la taille de la collectivité et 
poursuivent des objectifs très divers. 

Par exemple, le « changement d’usage »  sera privilégié si l’on 
souhaite protéger l’habitat permanent dans les zones tendues, 
le « numéro d’enregistrement »  est recommandé pour contrôler 
le respect de la réglementation alors que « l’autorisation de mise 
en location du Code du tourisme »  permettra de protéger les 
locaux commerciaux. 

Les auteurs du guide détaillent également les procédures pour 
sanctionner les infractions à la réglementation. Sur la question des 
nuisances de voisinage provoquées par les meublés de tourisme, 
ils soulignent l’absence, à ce jour, d’outils spécifiques pour les 
combattre, bien que « des initiatives existent, soit au niveau local, 
soit au niveau de certaines plateformes ». 

Par ailleurs, ils expliquent comment connaître la situation de 
chaque territoire et comment définir ses objectifs. 

Lancement de l’interface de partage de données  

Alors que la connaissance du secteur est jugée 
encore « insuffisante »  (peu de données disponibles, et 
lorsqu’elles existent, elles ne sont pas toujours accessibles), 
une interface d’échange de données entre les plateformes de 
location et les communes (API Meublés) vient d’être lancée à titre 
expérimental.  

Prévu par la feuille de route de février 2021, ce projet associe cinq 
communes partenaires (Bordeaux, Lyon, La Rochelle, Nice et 
Strasbourg) et cinq intermédiaires de meublés de tourisme 
(Expedia, Airbnb, Booking.com, Clévacances et Leboncoin).  

Très attendu par les collectivités, cet outil doit permettre à la fois 
de faciliter les demandes d’informations (identifier l’ensemble des 
plateformes opérant sur chaque territoire et le bon interlocuteur) 
et d’harmoniser le format des données, celles-ci étant aujourd’hui 
inexistantes ou difficilement exploitables. 

Télécharger le guide. 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/2jvu79s5V-e8N4NOSQ-6V_AdwhcHrg1qmuck8lHiAEjTo09-mr5Gro5iWe0la6L-3iqseBgVCDrsvopTMFJvStjJiJkNRQ15hblPa5HqKysf8JXznuV5CQUUs2pnZMRU4mxiswR8H_bVLWT1lhGC9toDFUebtqyHieKvhO2-nPyV761HVCQnJuTxV6xQcwQ91alPOWdcmySKl0ItuT5loqxfWXkec74Q-vASKvl_ok65FslRdamfuvPXP-W6vMJ2m1DoEN7M0yHfiMGvit-O2zwmjUlnviA
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/2jvu79s5V-e8N4NOSQ-6V_AdwhcHrg1qmuck8lHiAEjTo09-mr5Gro5iWe0la6L-3iqseBgVCDrsvopTMFJvStjJiJkNRQ15hblPa5HqKysf8JXznuV5CQUUs2pnZMRU4mxiswR8H_bVLWT1lhGC9toDFUebtqyHieKvhO2-nPyV761HVCQnJuTxV6xQcwQ91alPOWdcmySKl0ItuT5loqxfWXkec74Q-vASKvl_ok65FslRdamfuvPXP-W6vMJ2m1DoEN7M0yHfiMGvit-O2zwmjUlnviA
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/8VaeHF2l8p7bjexRp1dewVgcxJtans6Q3bo0k3U98iGhPs_YKpCTFDRzqIGzdvdnKNGsXkCreeU_0BAOnrSWcZmyjUwAs5MWOjzSCh7hloC-G356DGSa1HO8ZVtait9HTA531lBDanqPHElY3XEWaSO7yQPzETP9yGeFX77W3Iizh1t6MOOx50eta4AyPQUwiHSLdN7Pz7_Eq5FLBiXCHgBhcuSG2ZRbDdCKkwOFcLH-nPyamG5LoE8gJofA9q7KAWjxCROQz3Lr7XxlmSNDPAn8jhk4sHCbk8GdVv5UF6Q0B0Sib2zsL0VHGRhAMwQjUiSFcQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hLAxVdVkH3s5ipgBkNOYJQS0UqEyT9NSEU2TeLNtDY3srju70ndDpW0nrZNWhweU6KPiKGXl4Ugc8nr-s6VduIZWXH3i1NlmkJEjXZCACru49t37FAEUof5MOKbHKlqM-kuiTZsO22fSHPK72NAcIrevKjKd2tE5fHv-ihKMMXGnE9EkBbGseBkWsyC1WbyaYxGqxaYWlNcdyrdOvsitKLmVjmEN1OSPU4jCYNDTgGcw1MZHHFJBJbZDkCC0g21KNe5ndUEVXECU
https://www.ecologie.gouv.fr/ministere-charge-du-logement-devoile-guide-pratique-informer-et-accompagner-collectivites-locales
https://www.ecologie.gouv.fr/ministere-charge-du-logement-devoile-guide-pratique-informer-et-accompagner-collectivites-locales
https://www.maire-info.com/tourisme/meubles-de-tourisme-%C3%89tat-et-collectivites-demandent-plus-de-transparence-aux-plateformes-article-24987
https://meubles.peren.fr/
https://medias.amf.asso.fr/upload/files/09_02_2022_GuideReglementationMeubleTourismeCommunes_def_light_vdef.pdf
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Un guide pour réguler l'implantation des 
« dark stores » 

Ces nouvelles formes de distribution alimentaire se développent 
dans les grandes villes et entraînent des nuisances auxquelles les 
maires doivent faire face. Avec ce guide, le gouvernement 
rappelle les outils permettant de réguler ces implantations. 

Par A.W. 

« Dark stores », « dark kitchens », « quick commerces » *... Autant 
d’anglicismes pour désigner un nouveau phénomène qui a émergé 
dans les grandes villes françaises à la faveur de la crise sanitaire. 

Nuisances sonores, perturbations du trafic… 

Remplaçant souvent des anciens commerces ou services 
commerciaux, ils entraînent toute une série de problèmes, allant 
aussi bien des nuisances sonores pour les riverains aux 
perturbations du trafic routier, en passant par des émissions de 
gaz à effet de serre accrues ou des problèmes d’esthétisme des 
devantures des locaux concernés.  

Avec des livraisons promises en moins de 15 minutes, cette 
nouvelle forme de commerce est généralement assurée par ce 
que l’on appelle des dark stores : d’anciens magasins transformés 
– pour l’entreposage, le stockage et la préparation des livraisons – 
en restaurants et magasins « fantômes »  que l’on retrouve au rez-
de-chaussée des immeubles sans accueil du public. 

Ces restaurants virtuels s’installent souvent dans de grands 
entrepôts pour bénéficier de surfaces plus importantes et 
partager les espaces entre de nombreuses enseignes. Le site 
d’Aubervilliers accueille par exemple huit enseignes différentes 
tandis que le dernier ouvert à Bagneux en accueille une 
dizaine. « En janvier 2022, plus de 80 dark stores appartenant à 
une dizaine d’enseignes ont été recensés sur le territoire parisien 
et sa proche banlieue », constate une étude récente (lire Maire 
info du 25 février).  

Le développement rapide des acteurs de quick commerce a pu 
susciter des inquiétudes et des interrogations en ce qui concerne 
les règles applicables en matière d’urbanisme. Pour cette raison, 
le gouvernement a donc élaboré un guide destiné aux élus locaux 
pour réguler ce nouveau phénomène. 

Commerces ou entrepôts ? 

La première des clarifications apportée par le gouvernement 
concerne la classification même des dark stores d’un point de vue 
du Code de l’urbanisme.  

Deux cas de figure sont possibles. Soit le dark store doit être 
considéré comme un commerce, soit comme un entrepôt. Dès lors 
qu’il est « exclusivement utilisé pour de la livraison », celui-ci doit 
être considéré comme un entrepôt, et non comme un commerce. 
Ainsi, lorsqu’un dark store s’installe dans un ancien supermarché 
ou une ancienne supérette, il se doit de « procéder à un 
changement de destination du local pour se mettre en conformité 
avec la réglementation ».  

En revanche, si le dark store exerce aussi une activité en « drive »  
(piéton ou non) permettant le retrait de commandes sur place par 
le client, alors il est considéré comme un commerce au regard de 
la législation et il n’a donc pas à procéder à un « changement de 

destination ». Reste que le comptoir de retrait de marchandises 
doit avoir « des horaires d’ouverture habituels correspond à celle 
d’un commerce alimentaire », l’ouverture ne devant « pas être 
limitée à quelques heures et constituer ainsi une manière 
détournée d’être considéré comme un commerce », soulignent les 
auteurs du guide. 

Cette distinction, explique le gouvernement, « doit conduire les 
entreprises du secteur à faire évoluer leur modèle, afin d’ouvrir les 
locaux à de l’accueil du public, le cas échéant sur une surface 
réduite à un comptoir de retrait de commande ». Et ainsi 
permettre de « mieux s’insérer dans le tissu urbain et de réduire 
les inquiétudes liées à l’implantation des dark stores (moindre 
fréquentation des rues, vitrines peu esthétiques) ». 

Plusieurs outils réglementaires 

À l’instar de Paris, certaines communes demeurent 
toutefois « provisoirement soumises aux dispositions en vigueur 
avant la loi Alur, faute d’avoir adopté un nouveau plan local 
d’urbanisme ». Pour elles, le gouvernement suggère de « se 
reporter aux définitions données dans le PLU, pour savoir si 
l’implantation du ''dark store'' exige des démarches 
administratives spécifiques ». « Les définitions prévues au niveau 
national en application du Code de l’urbanisme ne s’appliqueront 
que lorsqu’un nouveau PLU aura été adopté », prévient l’exécutif. 

De manière générale, les auteurs du guide constatent que 
l’outillage réglementaire actuel donne « une série d’outils à la 
main du maire ou du président d’EPCI »  pour réguler 
l’implantation des dark stores, que ce soit en matière de 
planification urbaine, d’application du droit du sol ou encore à 
travers les autorisations d’exploitation commerciale. 

Les plans locaux d’urbanisme (PLU), par exemple, permettent de 
réglementer les implantations des dark stores « en interdisant ou 
en soumettant à conditions particulières la sous-destination 
''entrepôt'' dans un secteur délimité ». Ils permettent 
aussi « d’identifier des quartiers, ilots, voies dans lesquels doit être 
préservée la diversité commerciale ». L’implantation de structures 
logistiques peut également être réglementer en faisant du « droit 
positif »  ou en définissant des orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP). 

Il est également possible de définir à l’échelle des schémas de 
cohérence territoriale (ScoT) « la localisation préférentielle des 
locaux logistiques commerciaux »  ainsi que « les conditions 
permettant le développement ou le maintien du commerce de 
proximité dans les centralités urbaines et au plus près de 
l’habitat ». 

Concertation locale et sanctions 

En cas d’infractions, les sanctions existent, notamment pour les 
installations sans autorisation ou déclaration (ou encore si celles-
ci sont refusées ou annulées). Il est d’ailleurs rappelé que, une fois 
un procès-verbal d’infraction au Code l’urbanisme 
dressé, « l’autorité compétente en matière d’autorisations 
d’urbanisme, qui est la plupart du temps le maire, a la faculté de 
mettre en demeure le responsable de cette infraction soit de 
procéder aux travaux nécessaires à la mise en conformité de la 
construction, des travaux ou installations illicites, soit de déposer 
une demande d’autorisation visant à les régulariser ». Une 
décision qui peut être assortie d’une astreinte de 500 euros 

https://www.maire-info.com/commerce/la-revolution-silencieuse-des-dark-stores-faut-il-s'en-inquieter--article-26153
https://www.maire-info.com/commerce/la-revolution-silencieuse-des-dark-stores-faut-il-s'en-inquieter--article-26153
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maximum par jour de retard, dont le produit revient à la 
commune ou l’EPCI. 

« L’exercice du pouvoir de police du maire pour le faire appliquer 
pourra peut-être être renforcé par des opérations de contrôles 
ciblées, pour un effet dissuasif », conseillent les auteurs du guide. 

Pour autant, le gouvernement recommande, avant d’en arriver là, 
de mettre en place une « concertation locale »  étant donné le fait 
que le « quick commerce »  reste une activité encore récente, 
rappelant au passage « le principe de liberté de commerce et 
d’industrie ». Il préconise ainsi d’« expliquer aux acteurs 
économiques du secteur leurs obligations »  et « organiser une 
période de transition pour ceux d’entre eux qui devraient se mettre 
en conformité avec la réglementation ».  

* magasins sombres, cuisines sombres et commerces rapides. 

Accéder au guide. 

Comment déposer plainte ? 

Publié le 24 mars 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

Illustration 1Crédits : © DjiggiBodgi.com - Adobe Stock 

[Infographie] Comment procéder pour déposer plainte ? Service-
Public.fr vous aide dans votre démarche et répond aux questions 
que vous vous posez. 

Cas 1 Sur place 

Où ? En gendarmerie ou au commissariat de votre choix 

Que faut-il apporter ? Les justificatifs (certificat médical, capture 
d'écran, photos ...). 

Que faut-il conserver ? 

• Le récépissé (preuve du dépôt de plainte) 

• le procès verbal de plainte (c'est-à-dire vos déclarations) remis 
sur demande. 

A noter 

Avant d'aller sur place, vous pouvez faire une pré plainte en ligne 
sur Pre-plainte-en-ligne.gouv.fr si : 

• l'auteur des faits n'est pas connu 

ET 

• Il y a atteinte aux biens (vol, dégradation, escroquerie...) ou 
fait discriminatoire (discrimination, diffamation, injure, 
provocation individuelle à la haine). 

Cas 2 Par courrier 

Où ? À adresser au procureur de la République du tribunal 
judiciaire du lieu des faits ou du domicile de l'auteur des faits. 

Quel contenu ? 

• Décrire les faits dans le courrier. Un modèle est disponible sur 
Service-public.fr. 

• Joindre les justificatifs (certificat médical, capture d'écran, 
photos...) 

À savoir 

Pour une fraude à la carte bancaire ou une escroquerie en ligne, 
utilisez les téléservices Perceval et Thesee, disponibles sur Service-
Public.fr. 

Et aussi 

• Porter plainte 

• - plus de détails dans le texte suivant 
l’infographieCrédits : Service Public (DILA) 

 

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2022-03/Fiche%20modalites%20de%20regulation%20des%20dark%20stores-1.pdf
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1435
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Que faire en cas de piratage d’une boîte 
mail ? 

Vous avez remarqué une activité suspecte sur votre compte de 
messagerie ? Vos contacts vous indiquent avoir reçu un message 
de votre part alors que vous n’en êtes pas l’auteur/l’émetteur ? 

Il s’agit peut-être de l’œuvre d’un pirate informatique (hacker en 
anglais) qui accède à votre compte e-mail à votre insu. Que faire 
en cas de boîte mail piratée ou de suspicion de piratage ? 

Notre dispositif conseille et oriente les victimes 
de cybermalveillance :  

 - En quoi consiste le piratage d’un compte de messagerie ? 

 - Quels sont les signes qui doivent attirer votre attention ? 

 - Pourquoi le piratage de compte de messagerie peut avoir de 
graves conséquences ? 

 - Adresse mail, boîte mail, comptes et services de messagerie, 
quelles différences ? 

 - Messagerie piratée, que faire ? 

Cybermalveillance >> Dossier complet 

 

 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/VQJoLGuYJwNZ4wPVUw0CzKkZkObr90Zx2ayHmvCjkzf0WKR5iIyYvD3-hMPst_IsKGfdlbc8Tns5VxSVkh-uQgmoyXE60mAeNTEINM2PmvOyp5Sf8_uDfDiOPdyOjfC8ZQKvEIAvXHZsy9yHJ63knbDz92Mwq4L3RN4LJt3dLfZDJ7pXx3xqc8dlHJcGqvdHJYP1422g46i_3rTd4aDbzZpNQjeiDDmY-InNRNWKPJvnAPZQ72wvEpwoI3tnXPlHGgHVlgsShfs45G9Lb33s_Tz7TpDCpU83sgPnSokSQCpwbhRsXrhc-boTB-UmzPtEtt4UCjPCivX6HuE3CjSIRqU
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ZSD7gK9AR1uxDlTcqzfNaivA2bIV2hRbzNpqpa55EC8-MoYlsJmdE8SHm1RO8B-uHArH5dOHI6S6dD2tDogQFOAdg_g2AvBjXkNdybD9kQY-7ZFTgpX1DzyXlkLkpK3JpyQbYiPgzsJYHVG__aDr1RlbR1XpAMOrhtd8-7CNwVm67xIrhFbI6w2mNpvRdd4vcE0-F8yg0MwTDIh7SQxTk3kMp1Nqnhrw7Ii0osbwR5v4C09GIfPv2lbQihIZz8_vi70G6M7GTOuqLR_RL4Qvh1XtelwyAx9be5jbzxcbKNHw3CFBiD5W5ZM


Bulletin d’informations des Agents(es) de Police Municipale, Gardes-Champêtres et Agents(es) de surveillance de la voie 
publique des Hauts de France. 

OFFRES D’EMPLOIS 

NORD 

Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Emploi permanent O059220400599831 

Responsable de service de la police 
municipale 

MAIRIE DE BAUVIN 
Nord 

B Sécurité 

Chef de service de police 
municipale 

il y a 2 jours 

Au 7 avril expire dans 28 
jours 

Emploi permanent O059220100511940 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE WASQUEHAL 
Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 2 jours 

Au 7 avril expire dans 8 
semaines 

Emploi permanent O059210700359292 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE MONS-EN-BAROEUL 
Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 2 jours 

Au 7 avril expire dans 3 
mois 

Emploi permanent O059220200557530 

AGENTS DE POLICE MUNICIPALE 

MAIRIE DE CAMBRAI 
Nord 

C Sécurité 

Brigadier-chef principal  

il y a 3 jours 

Au 7 avril expire dans 27 
jours 

Emploi permanent O059210300252713 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE HAUTMONT 
Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 6 jours 

Au 7 avril expire dans 23 
jours 

Emploi permanent O059220300593953 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE ERQUINGHEM-LYS 
Nord 

C Sécurité 

Brigadier-chef principal  

il y a 7 jours 

Au 7 avril expire dans 23 
jours 

Emploi permanent O059210500302693 

Agent de police municipale 

MAIRIE DE LAMBERSART 
Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 9 jours 

Au 7 avril expire dans 22 
jours 

Emploi permanent O059220300586881 

policier-ière municipal-e -Ilotier-ière 

MAIRIE DE LILLE 
Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 14 jours 

Au 7 avril expire dans 16 
jours 

Emploi permanent O059220300586856 

policier-ère municipal-e conducteur-trice 
de chiens 

MAIRIE DE LILLE 
Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 14 jours 

Au 7 avril expire dans 16 
jours 

Emploi permanent O059220300586828 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE LILLE 
Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 14 jours 

Au 7 avril expire dans 16 
jours 

Emploi permanent O059220300571591 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE HALLUIN 
Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier  

il y a 15 jours 

Au 7 avril expire dans 7 
semaines 

Emploi permanent O059210500301950 MAIRIE DE LOMME ASSOCIEE A LILLE C Sécurité il y a 16 jours 
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Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Policier municipal (h/f) Nord Brigadier-chef principal  Au 7 avril expire dans 3 
mois 

Emploi permanent O059210500292113 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE LOMME ASSOCIEE A LILLE 
Nord 

C Sécurité 

Brigadier-chef principal  

il y a 16 jours 

Au 7 avril expire dans 3 
mois 

Emploi permanent O059210500289816 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE LOMME ASSOCIEE A LILLE 
Nord 

C Sécurité 

Brigadier-chef principal  

il y a 16 jours 

Au 7 avril expire dans 3 
mois 

Emploi permanent O059220300570999 

Policier ou policière municipal(e) brigade 
de nuit 

MAIRIE DE MARCQ-EN-BAROEUL 
Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier  

il y a 29 jours 

 Au 7 avril expire dans 29 
jours 

Emploi permanent O059220300565733 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE TEMPLEUVE EN PEVELE 
Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier  

il y a 34 jours 

Au 7 avril expire dans 8 
semaines 

Emploi permanent O059210500301835 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE ROOST-WARENDIN 
Nord 

C Sécurité 

Brigadier-chef principal  

il y a 34 jours 

Au 7 avril expire dans 24 
jours 

Emploi permanent O059210800382311 

Gardien brigadier 

MAIRIE DE LINSELLES 
Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

depuis 3 mois 

Au 7 avril expire dans 17 
jours 

 

PAS DE CALAIS 

Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Emploi permanent O062210700360270 
Agent de police municipale 

MAIRIE DE MONTIGNY-EN-GOHELLE 
Pas-de-Calais 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal  

il y a 6 jours 
Au 7 avril expire dans 8 
semaines 

Emploi permanent O062210700360088 
Agent de police municipale 

MAIRIE DE MONTIGNY-EN-GOHELLE 
Pas-de-Calais 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal  

il y a 6 jours 
Au 7 avril expire dans 8 
semaines 

Emploi permanent O062220300589782 
AGENT DE POLICE MUNICIPALE 

MAIRIE DE BEUVRY 
Pas-de-Calais 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal  

il y a 10 jours 
Au 7 avril expire dans 21 
jours 

Emploi permanent O062220300583971 
Agent de police municipal (H/F) 

MAIRIE DE LENS 
Pas-de-Calais 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 16 jours 
Au 7 avril expire dans 14 
jours 

Emploi permanent O062220200560807 
Policier Municipal (h/f) 

MAIRIE D'ARRAS 
Pas-de-Calais 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal  

il y a 38 jours 
Au 7 avril expire dans 3 
mois 

Emploi permanent O062210700364039 MAIRIE D'HENIN-BEAUMONT 
Pas-de-Calais C Sécurité depuis 3 mois 

Au 7 avril expire dans 24 
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Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

POLICIER MUNICIPAL Gardien brigadier  jours 

 

SOMME 

Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Emploi permanent O080220300562811 
Policier municipal (h/f) 

ABBEVILLE 
Somme 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 37 jours 
Au 7 avril expire dans 23 jours 

 

OISE 

Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Emploi permanent O060220400602178 
Agent de surveillance des voies publiques - ASVP 

CLERMONT 
Oise 

C 
Emploi contractuel de cat. 
C 

aujourd'hui 
Au 7 avril expire dans 3 
mois 

Emploi permanent O060220400597645 
Policier municipal (h/f) 

SAINT MAXIMIN 
Oise 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal  

il y a 1 jour 
Au 7 avril expire dans 8 
semaines 

Emploi permanent O060220400598339 
Agent de police municipale H/F 

CREPY EN VALOIS 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 3 jours 
Au 7 avril expire dans 
28 jours 

Emploi permanent O060220300586993 
Policier Municipal - Spécialité Motard F/H 

COMPIEGNE 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 14 jours 
Au 7 avril expire dans 
17 jours 

Emploi permanent O060220300586612 
Directeur adjoint Prévention Sécurité 

BEAUVAIS 
Oise 

A Administrative 
Attaché  

il y a 14 jours 
Au 7 avril expire dans 7 
semaines 

Emploi permanent O060220300582389 
Agent de Surveillance des Voies Publiques 

NOYON 
Oise 

C Administrative 
Adjoint administratif 

il y a 17 jours 
Au 7 avril expire dans 7 
semaines 

Emploi permanent O060220300577477 
Policier municipal (h/f) 

SAINT JUST EN CHAUSSEE 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 22 jours 
Au 7 avril expire dans 6 
semaines 

Emploi permanent O060220300577383 
AGENT DE SURVEILLANCE DES VOIES PUBLIQUES 

MARGNY LES COMPIEGNE 
Oise 

C Technique 
Adjoint technique  

il y a 22 jours 
Au 7 avril expire dans 6 
semaines 

Emploi permanent O060220200537688 
Policier municipal (h/f) 

CREIL 
Oise 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal  

il y a 28 jours 
Au 7 avril expire dans 5 
semaines 

Emploi permanent O060220300561580 
Policier municipal (h/f) 

BETHISY SAINT PIERRE 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 37 jours 
Au 7 avril expire dans 
23 jours 

Emploi permanent O060220200554131 
Policier municipal (h/f) 

NOYON 
Oise 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal 

depuis 2 mois 
Au 7 avril expire dans 
15 jours 

? 

? 

? 

? 

? 

? 

? 
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Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Emploi permanent O060220200554063 
Policier municipal (h/f) 

NOYON 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

depuis 2 mois 
Au 7 avril expire dans 
15 jours 

Emploi permanent O060220200554021 
Policier municipal (h/f) 

NOYON 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

depuis 2 mois 
Au 7 avril expire dans 
15 jours 
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